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AVANT-PROPOS 


Nous  nous  sommes  propos^,  en  publiant  ces  extraits, 
[e  rendre  plus  acccssible  aux  öl^ves  dos  1  yc6es  el  de  , 
€nseignement  primaire  sup6rieur,  aux  6tudiants,  au 
lublic   des   cours   d'adultes  et  des  universitös  popu- 

Ires  r^tude  de  la  philosophie  politique  du  xviu®  el  du 
!x*  siede. 

Ce  premier  voIume  est  consacr6  aux  philosophes  du 

n^  siecle.  On  y  trouvera  r^unies  des  pages  6parses 
[ans  l'oeuvre  immense  et  vari6e  dun  Voltaire,  dun 
iderot,  ou  perdues  dans  l'oeuvre  confuse  et  parfois 
Midieuse  dun  Helv6tius  ou  d'un  Raynal;  on  y  fera 

nnaissance  avec  des   auteurs  justement  c6lebres, 
|ais   dont  les  ouvrages,  faute  d'6ditions  commodes, 

nt  g6n6ralement  ignor6s  :  l'abb^  de  Saint-Pierre, 
*Holbach,  Mably,  Turgot,  Quesnay,  —  et  d'autres;  on 

urra,  avec  4es  textes  que  nous  citons,  apercevoir 
US  clairement  la  suite  et  la  diversit6  des  systemes. 
Ge  ne  sont  pas  des  consid6rations  litt^raires  qui 
US  ont  surtout  guid6s  dans  le  choix  des  extraits.  Nous 

ns  interrog6  chaque  philosophe,  non  pas  sur  cha- 
des  probl^mes  politiques  qui  pr6occupent  aujour- 

ui  la  soci6t6  contemporaine,  mais  sur  les  questions 

,  de  son  temps,  6taient  Vivantes  et  sollicitaient  son 

ntion  :  origine  de  l'autorit^,  forme  dugouvernement, 


w 
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repartition  de  l'impöt,  administration  de  la  justice,  etc. 
Nous  avons  relev6  et  les  Solutions  nettes  et  les  indica- 
tions  confuses,  sans  jamais  essayer  de  r6duire  en  un 
Systeme  ce  qui,  dans  la  pens^e  de  l'auteur,  n'^tait  pas 
syst^matique. 

Cette  premiere  s^rie   d'extraits   ne   comprend  pas 
exactement  tous  les  philosophes  duxviii«  siede.  II  nous 
-a  paru  plus  rationnel  de  l'arreter  äla  veille  de  la  Revo- 
lution. A  partir  de  1789,  les  conditions  de  la  sp6cula- 
tion  politique    sont  brusquement  boulevers^es;    une 
Periode  nouvelle  s'ouvre  :  les  systemes  s'^laborent 
dans  le  tumulte  des  6v6nements,  ä  la  lumiere  d'une 
exp6rience  v^cue  et  rapidement  v6cue.  Le  but  m^me 
de  la  sp6culation  devient  autre  :  il  s'agit  moins  de  com- 
battre  un  regime  odieux,  en  lui  opposant  un  regime  de 
perfection  ideale,  que  de  tracer  sans  retard  le  plan  de^^ 
la  cit6  nouvelle.  Gondorcet,  qui,  ä  tant  d'^gards,  est. 
un  homme  d'avant  la  Revolution,  nous  a  paru  cepen-^ 
dant  moins  proche  encore  de  Voltaire,  son  maitre,  quo  ' 
de  Saint-Simon  ou  d' Auguste   Gomte,  ses   höritiers  * 
bien  que  mort  au  xviii^  siecle,nous  n'exposerons  qu  au 
volume  suivant  ses  id6es,  pr6face  indispensable  auxl 
idees  saint-simoniennes  et  positivistes.  I 

En  ramassant  ainsi,  en  de  courts  extraits,  la  matiere/^ 
de  plusieurs  volumes,  nous  esperons  rendre  service.ä^ 
tous  ceux  qu'interesse  le  grand  mouvement  did^es* 
politiques  et  sociales  d'oü  sortit  la  Revolution  et  qui,^ 
depuis  la  Revolution,  na  cesse  de  devenir  plus  large, 
plus  riebe  et  peut-etre  encore  plus  fecond.  - 

F.  Albert.  —  A.  Bayet.  ^ 


INTRODUCTION 


I.  —  LA  PHILOSOPHIE  POLITIQUE  EN  FRANCE 
AVANT  LE  XVHI-  SIEGLE 


La  speculation  poHtique  apparait  dans  la  litterature 

pJfaiKjaise  au  xvi«  siecle,  oü  eile  est  nee  des  querelles  reli- 

pfieuses.  Les  protestants  furent  naturellement  portes  ä 

pconfbndre  Taiitorite  royale  et  l'autorite  religieuse,  puis- 

l^u'elles  s'unissaient  pour  les  combattre    et    les  perse- 

fouter.  Apres  avoir  rejete  celle-ci,  ils  en  vinrent  a  discu- 

|rcelle-lä.  Ils  parlerent  de  monarchie  elective,  d'Etats 

|eneraux  souverains  ;  ils  defendirent  m^me  la  legitimite 

|u  regicide,  theorie  qu'ils  leguerent  ensuite  ä  la  Gom- 

agnie  de.  Jesus,  dont  eile  devait  causer  la  perte.  Les 

lalholiques  repondirent  aux  protestants.  Un  troisieme 

arti  se  forma,  celui  des  politiques,  qui  devaient  preparer 

'  triomphe  de  Henri  IV.  C'etaient  des  hommes  d'Etat, 

Nis  de  Tordre,  royalistes  sinceres,  mais  gagnes  entiere- 

t^inent  ä  la  cause  de  la  tolerance  :  ils  s'appelaient  L'Hö- 

Ipital,  La  Noue,  Du  Vair.  Ils  eurent  pour  theoricien  le  pre- 

'  Klier  de    nos  grands  ecrivains  politiques,  Jean  Bodin, 

(l'auteurdes  Livres  de  la  Republique  {i^l 6) . 

Jean  Bodin  n'a  pas  seulement  etabli  une  theorie  de  la 
J.ffionarchie  absolue,  hereditaire,  responsable  devant  Dieu 
;.«euK  teile  qu'elle  existera  en  France  au  xyu^  siecle,  il  a 
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etudie  les  diverses  forraes  de  gouvernement,  indique  les 
rapports  du  climat  et  des  institulions,  examine  des  pro— 
blemes  d'ordre  pratique,  comme  celui  de  l'egale  reparti— 
tion  des  impöts.  Bodin  est  veritablement  un  precurseur" 
de  Montesquieu  :  il  a  eu  le  sentiment,  sinon  ia  vision  par— 
faitement  nette  d'un  ensembie  de  questions  cohstituant  la. 
science  sociale. 

Mais  il  arriva  qu'un  quart  de  siede  apres  le  livre  dö 
Bodin,  l'ordre  et  la  paix  que  lui-m6me  et  ses  amis  avaieni: 
appeles  de  leurs  voeux,  furent  retablis  par  les  soins  d'un 
monarque  tolerant.  Des  lors  nul  ne  voulut  plus  s'oecuper 
de  ces  discussions  irritantes  d'oü  tant^de  guerres  et  tant 
de  maux  etaient  sortis;  on  repugna  a  parier  de  politique 
et  de  religion.  Dans  Tedifice  social,  moral  et  religieux, 
enfin  releve  de  ses  ruines,  on  ne  songea  qu'a  s'installer 
et  ä  vivre  le  plus  commodement,  le  plus  agreablement 
possible.  G'est  l'etat  d'esprit  de  Montaigne;  avec  un  peu 
plus  de  confiance  dogmatique  dans  l'efficacite  salutaire' 
de  la  foi  et  du  principe  monarchique,  ce  fut  aussi  Tetat 
d'esprit  du  xvn°  siecle.  Voilä  pourquoi,  pendant  tout  ce 
siecle,  ecrivains  et  philosophes  eviterent  soigneusement 
de  s'engager  dans  la  voie  qu'avait  ouverte  Jean  Bodin. i 
La  vie  de  salon  et  les  intrigues  amoureuses  remplacerent| 
peu  ä  peu  les  conjurations,  les  ligues  et  les  intrigues  poli- 
tiques.  II  y  eutbien  encore  quelques  secousses:  la  Fronde 
fournit  au  cardinal  de  Retz  le  pretexte  de  quelques  reven^ 
dicationsen  faveur  de  la  liberte.  Mais  Richelieu  venaitde 
definir  en  quelques  formules  precises  et  fortes  le  dogme 
de  la  monarchie  absolue  etbientöt  les  demieres  velleites 
d'independance  politique  ou  intellectuelle  s'eteignirent 
devant  la  splendeur  du  nouveau  regne. 

Les  «  grands  sujets  »  se  trouverent  ainsi  bannis  de  la 
litterature.  L'etude  psychologique  de  Thomme  Interieur 
endevint  l'unique  matiere.  Lapartie  politique  de  l'oeuvre 
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ä$ciil  passe,   en  1669,  presque  inapercue.  Seuls  les 
icateurs,  parlant  au  nom  Üieu,  oserent  parier  aux 
deleurs  devoirs-  C'est  ainsi  que  le  plus  grand  d'entre 
Bossuet,  devint  le  theoricien  eminent  de  la  monar- 
lie  absolue.  II  ne  la  fonda  ni  sur  la  raison,  ni  sur  Tinteret 
la  societe,  ni  sur  Texperience,  ni  sur  l'histoire,  mais 
tr  l'existence  de  Dieu.  Pour  Bossuet,  le  gouvernement 
;iste  necessairement  a  partir  du  moment  oü  l'anarchie 
mitive  fait  place  ä  une  societe  organisee,  et  l'autorite 
ce  gouvernement  ne  vient  ni  d'une  Convention,  ni  de 
loi  du  plus  fort,  mais  de  Dieu  m^me,  qui  est  le  principe 
toute  autorite,  leRoi  desrois.  II  resulte  de  lä  que  toute 
•me  de  gouvernement  est  respectable,  pourvu  qu'elle 
regner  Tordre,  mais  aussi  que  la  mgnarchie  here- 
ire  et  absolue  est  le  plus  parfait  des  gouvernements, 
'ce  qu'elle  est  Timage  meme  de  la  puissance  divine, 
I,  une  et  durable  comme  eile,  paternelle  enfin  comme 
>U8  savons  qu'est  la  Providence.   Les    rois    n'ont  de 
toptes  ä  rpndre  qu'ä  Dieu,  seul  juge  de  leurs  actions  ; 
sont  irresponsables  devant  les  hommes. 
eite  doctrine  de  Bossuet  etait  Texpression  parfaite 
I  idees  de  son  temps.   P,ersonne  dans  la  France  de 
luisXIV  ne  songeaitarevendiquer  aucune  part  de  Tau- 
te que  s'attribuait  le  monarque.  Tout  le  monde  accep- 
it  la  formule  celebre  :   «  l'Etat,  c'est  moi  ».  Quant  au 
il  se  considerait  non  seulement  comme  le  represen- 
tt  de  Dieu  sur  la  terre,  mais,  en  sa  qualitp  d'  «  oint  du 
gneur  »,  comme  l'objet   immediat  de  la  sollicitude 
lue,  Dieu  veillant  ä  sa  gloire,  comme  il  travaillait  lui- 
le  ä  la  gloire  de  Dieu  en  signant  la  Revocation  ou  en 
fsecutant  les  Jansenistes. 

ette  foi  dans  la  monarchie,  aussi  forte  que  la  foi  reli- 
!pse  et  tout  ä  fait  du  meme  ordre,  persista  jusqu'au 
oü  les  miseres  du  royaume  provoquerent  un  pre- 
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mier  eveil  de  i'esprit  d'examen  et  de  libre  critique.  ] 
yoyant  ä  quelles  ruines  et  quels  desastres  aboutissaitl 
cette  monarchie  absolue  que  la  France,  un  siecle  aup 
ravant,  avait  appelee  de  ses  vceux  pour  faire  regner  Ford 
et  la  paix,  quelques  esprits  eclaires,  mus  parJe  souci  c 
bien  public,  comme  autrefois  l'avaient  ete  les  L'Höpital  et| 
les  Jean  Bodin,  en  vinrent  ä  se  demander  si  Ton  ne  s'etait| 
pas  meprisdans  un premier  moment  d'enthousiasme,  lors-! 
que  Henri  IV  et  Richelieu  s'etaient  servis  de  leur  pouvoir| 
absolu  pour  etablir  la  tolerance. 

Ge  furent  d'abord  quelques  observations  timides.  Des| 
patriotes,  comme  Boisguilbert  et  Vauban,  representerenti 
au  roi  que  le  peuple  etait  malheureux,  que,  s'il  ne  so? 
frait  plus  des'discordes  civiles,  il  etait  accable  d'imp^ 
par  suite  des  guerres  etrangeres.  On  proposa  des  p« 
liatifs  :  un  Systeme  d'impöt  plus  equitable,  la  suppressio"« 
de  « tout  privilege  qui  tend  ä  l'exemption  »  des  Charge 
Louis  XIV  ne  voulut  rien  entendre. 

Alors  le  mecontentement,  quelquefois  aussi  l'ambition,! 
se  mirent  de  la  partie.  G'est  le  cas  de   Saint-Simon  etj 
surtout  de  Fenelon.  Le  roi  etait  vieux ;  ceux  qu'offensaiti 
ou  inquietait  son  despotismese  grouperent  autour  du  d 
de  Bourgogne,  son  successeur  eventuel.  Les  aspirationsl 
reformatrices  se  preciserent ;  on  elaborades  projets;  desi 
Plans  de  Gouvernement  furent  «  concertes  »  entre  FenelonJ 
et  le  duc  de  Ghevreuse.   Ils  ne  devaient  jamais  devenir 
des  realites,  carte  duc  de  Bourgogne  preceda  Louis  XI\ 
dans  la  tombe.  Ge   sont  pourtant  ces  conversations  de 
Ghaulnes  qui  ont  Oriente  les  esprits  vers  les  question^ 
qu'allaient  si  äprementdebattre  les  ecrivains  politiques  du 
XVIII«  siecle. 

Fenelon  n'est  cependantpas  un  revolutionnaire.  Gommd 
Bossuet,  c'estäDieu  meme  qu'il  fait  remonter  «  la  sourcl 
primitive  de  toute  autorite  ».  11  l'affirme  avec  toute  ll 
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9)6^\^icttoli  de  son  äme  chretienne  :  «  La  necessitqahsolue 
|4a'U  y  ait  sur  la  terre  quelque  autorjte  supr^me  qui  fasse 
ijes  lois,  et  qui  en  pun isse  le  violement,  est une preu ve  aussi 
-eönvaincante  que  Dieu,  qui  aime  essentiellement  l'ordre, 
|^i;;;veut  que  son  autorite  seit  confieeä  quelques  juges  souve- 
^^rains,  que  s'il  l'avait  declare  par  une  revelation  expresse 
^j  ü  tout  le  genre  humain*.  a  Comme  Bossuet  encore,  il 
pA;demanäe  que,  le  gouvernement  une  fois  etabli,  «  la  forme 
l^.je^  soit  sacree  et  inviolable  *.  »  11  estime  enfin  que  la 
|ii;:monarchie  ne  peut  ^tre  qu'hereditaire.  Mais,  d*abord, 
fMii  juge  severement  le  despotisme  :  «  C'est,  ecrit-il,  un 
p_«ttentat  sur  les  droits  de  la  fraternite  humaine^;  »  il 
^^^'5  nienace  les  mauvais  princes  non  seulement  de  la  justice 
ivl  divine,  mais  aussi  des  vengeances  humaines,  qui  pour- 
&;■,  talent  bien  les  priver  de  leur  trone  :  «  Quand  lessouve- 
•rains  s'aeeoutument  ä  ne  connaltre  d'autres  lois  que 
:  leurs  volontes  absolues,  ils  sapent  le  fondement  de  leur 
puissance.  II  viendra  une  revolutionsoudaineetviolente, 
%qui,  loin  de  moderer  simplement  leur  autorite  excessive, 
l'abattra  sans  ressource  *.  » 

D'autre  part  l'esprit  de  Fenelon  n'est  pas  moins  nourri 
J^des  rhaximes  de  la  sagesse  antique  que  des  preceptes 
r^de  la  morale  chretienne  :  comme  les  philosophes  du 
pXviii®  siecle,  il  est  seduit  par  Lacedemone  et  croit  pour 
^cainsi  dire  ä  Vage  d'or.  II  parle  du  bien  public  ä  la  fa^on 
^  d'un  magi^trat  romain ;  il  preche  le  retour  ä  l'antique 
fesimplicite,  ä  la  vie  pacifique,  aux  lois  somptuaires  —  et 
pj  lout  ceci  nous  eloigne  beaucoup  de  Louis  XIV. 

Enfin  Fenelön  est  un  grand  seigneur,  dont  Tarne,  de- 
1^  meuree    feodale,   souffre   du   discredit   politique   oü   la 
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noblesse  est  tonibee  depuis  Richelieu.  Aussi  son  ideal 
est-il  beaucoup  moins  une  monarchie  absolue  qu'uiie 
monarchie  aristocratique,  image  de  la  famille,  «  oü  le 
pere  commun  ne  deeide  pas  de  tout  despotiquement;  ...  ■ 
il  eonsulte  ses  enfants  les  plus  ages  et  les  plus  sages  ^  » 
Le  roi  de  meme  consulterait  les  chefs  des  plus  anciennes 
familles.  il  partagerait  avec  un  Senat  fixe  —  et  non  pas 
electif —  la  puissance  legislative,  il  ferait  appel  au  con- 
cours  d'Etats  generaux  elus  librement. 

Fenelon  ne  se  borne  pas  ä  ces  idees  d'organisation 
generale  :  il  s'eleve  contre  la  multiplication  des  charges 
venales,  contre  les  enrolements  forces,  contre  le  regime 
inhumain  inflige  aux  galeriens.  Devan^ant  les  temps,  il 
se.montre  favorable  ä  la  liberte  du  commerce,  meme  avec 
l'etranger. 

G'est  dire  que  Fenelon  est  sincerement  reformateur. 
Ennemi  du  despotisme,  tendre,  ouvert  aux  idees  gene-  - 
reuses,  fort  avise,  quoi  qu'on  ait  pu  dire  de  son  esprit  de 
chimere,  lorsqu'il  s'ägit  de  signaler  les  abus  de  l'admi- 
nistration,  ce  prelat  grand  seigneur,  par  ses  aspirations 
humanitaires  et  par  son  souci  constant  de  ia  justice,  a 
bien  merite  l'estime  de  ces  philosophes  du  xvni*'  siecle  i 
qui  Tont  salue  comme  un  precurseur  :  au  moins  a-t-il 
contribue  ä  faire  renaitre  le  goüt  de  la  speculation  poli- 
tique,  ä  laquelle  on  avait  cesse  de  s'interesser  depuis  un 
siecle. 


II.  —  GARAGTERES  GENERAUX  DE  LA  PHILOSOPHIE 
POLITIQUE  AU  XVIII«  SIEGLE 

Ce  goütaliait  bientöt  se  repandre  et  devenir  infmiment] 
vif.  Les  matieres  memes  que  le  xvii®  siecle  s'etait  inter- 

*  Essai,  XV.    - 
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■ijäil  (Taborder  furent  precisement  celles  sur  lesquclles 

^^'  <$e  precipita  le  siecle  suivant.  Les  plus  grands  ecrivains 

^V  furent  des  publicistes  et,  si  Ton  ne  peut  pas  dire  quc 

:■.   Montesquieu,  Voltaire  et  Rousseau,  ont  fait  la  Revolution, 

y->  du  moins  est-il  vrai  qu'en  remettant  en  question  les  prin- 

./  cipes  sur  lesquels  avait   repose  l'ordre  social   pendant 

\  plus  d'un  siecle,  ils  aceoutumerent  les  esprits   ä  l'idee 

d'une   transformation    possible,    souhaitable,   peut-etre 

necessaire. 

A  la  verite  les  tendances  de  ces  ecrivains  politiques 

r  -  furent  extremement  variees  :  on  admira  tour  ä  tour  la 

;'     Constitution  anglaise  et  les  lois  de  Lycurgue  ;  on  vanta 

les  bienfaits  d'une    monarchie   eclairee  et   ceux  d'une 

democratie  vertueuse.  II  n'y  eut  qu'un  mot  d'ordre,  celui 

non  pas  d'ecraser  Tinfäme  —  tout  le  monde  ne  fut  pas 

violent  ä  ce  point,   m6me  contre  TEglise,  —  mais   de 

;.  '  s'elever  energiquement  contre  l'intolerance  religieuse  et 

l'esprit   theocratique.  Pour  le    reste  chacun   se  decida 

Selon  son  temperament,  ses  lectures,  son  amour  plus  ou 

moins  vif  pour  la  liberte  ou  l'egalite.  11  sembledonc  assez 

difficile  de  definir  l'esprit  de  cette  philosophie  politique 

U  du  xviii'^'  siecle.  On  peut  cependant  decouvrir  certains 

p*  caracteres  communs  ä  tous  ceux  qui  ont  traite  ces  ques- 

^«.'tions  :  nous  allons  essayer  de  les  indiquer. 

^     D'abord  tous  les  philosophes  sont  persuades  qu'il  peut 

t^ll  ejcister,  qu'il  doit  m6me  exister  une  science  politique  ou 

Cj^  sociale,  l^e  principe  d'autorite,  clef  de  voüte  de  l'ordre 

^;   social,  avait  ete  proclame  jusque-lä  ä  la  fa^on  d'un  mys- 

tere  sacre.  G'etait  un  objet  de  foi,  non  de  libre  examen.  II 

etait  indiscutable  comme  la  revelation  meme,  ä  laquelle 

^    Fenelon  le  comparait.  Des  lors  il  ne  pouvait  pas  etre 

V'^  question  du  droit  des   peuples  :   envers   le  souverain 

comme  envers  Dieu,  ceux-ci  n'avaient  que  des  devoirs. 

(-.  Ce  dogme  politique  ne  relevaitnon  plus  de  la  raison  que 
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les  dogmes  religieux.  Geci  est  superieur  et  <l'un  autre 
ordre,  comme  aurait  dit  Pascal;  c'est  un  domaine  reserve 
oü  rintelligence  humaine  ne  doit  pas  penetrer^  Le 
xvmö  siecle  renverse  ces  barrieres  :  confiant  dans  la 
puissance  de  cette  intelligence  qui  doit  connaitre  de 
toutes  les  questions,  il  lui  demande  de  porter  lä  comme 
ailleurs  son  investigation  souveraine  :  ce  qui  etait  un 
mystere  devient  seulement  un  probleme  :  la  science  n'a 
pas  de  secrets. 

Gelte  science  aura  un  vaste  domaine.  Des  antinomies 
se  posent :  droits  du  souverain  et  droits  du  peuple  ;  droits 
de  l'individu  et  droits  de  la  societe ;  autorite  et  liberte. 
La  Philosophie  politique  devra  les  resoudre.  Lorsqu'elle 
aura  decouvert  les  meilleur«  moyens  d'assurer  le  bon- 
heur  de  la  societe,  par  la  meme  eile  aura  determine 
les  devoirs  des  individus ,  car  le  premier  devoir  de 
l'homme,  le  seul  qu'on  puisse  serieusement  lui  deman- 
der  de  remplir,  c'est  de  travailler  dans  le  sens  oü  il 
pourra  se  rendre  utile  ä  cette  societe  dont  l'existence  lui 
est  necessaire.  La  science  sociale  devra  donc  s'annexer 
la  morale,  la  vraie  morale  n'etant  qu'une  morale  sociale 
L'autre  morale,  Celle  qui  releve  de  la  theologie,  est  une 
affaire  purement  individuelle  :  la  societe  n'a  pas  k  l'im- 
poser.  La  religion  civile  de  Jean-Jacques  Rousseau  elle- 
meme  n'enseigne  que  les  dogmes  qu'il  croit  utiles  ä  la 
societe. 

Ainsi  la  politique  est  une  science.  Sur  ce  point,  tout 
le  monde  est  ä  peu  pres  d'accord  ou  du  moins  raisonne  ' 
et  discute  d'une  fa^on  qui  semble  impliquer  cet  accord.  ] 
Mais  quelle  sera  la  methode  de  cette  science  ?  11  est « 
arrive  ce  qui  arrive  toujours  en  pareil  cas  :  on  s'est  ? 
empresse  d'appliquer  ä  la  science  nouvelle  les  methodes  j 
qui  avaient  reussi  ailleurs.  Or  il  existait  des  sciences ' 
physiques    et    dos    sciences    mathematiques,    Celles-ci 
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$£liei[lt,^plus  avancees,  plus  achevees  surtout.  C'est  donc 
:  ii  lä  möthode  deductive  qu'on  s'adressa  de  preference, 
Sans  toutefois  negliger  toujours  autant  qu'on  l'a  dit  la 
m^thode  experimentale.  On  fitappelen  effet  aux  exemples 
lires  de  l'antiquite,  ä  celui.de  TAngleterre,  parfois  ä 
celui  de  la  Chine,  ou  du  Sultan,  ou  m^me  du  Paraguay, 
oü  s'etaienl  etablis  les  Jesuites.  Mais  on  connaissait  mal 
toutes  ces  civilisations,  y  compris  souvent  celle  de  I'An- 
gleterre,  notre  voisine :  d'oü  les  consequences  fort  con- 
testables  qu'on  tira  de  ces  pretendus  faits  d'experience. 
D'autre  part,  la  methode  analytique  et  deductive  avait 
un  avantage  :  eile  permettait  draller  vite  et  de  construire 
Sans  trop  de  delais  d'assez  beaux  systemes,  considera- 
tion  qui  avait  son  prix,  en  un  temps  oü  il  fallait  agir  et 
\  se  battre,  oü  Ton  demandait  a  la  science  des  armes  rapi- 
.  dement  forgees  plutöt  que  de  solides  constructions. 

Voilä  pourquoi  Ton  usa  si  volontiers  des  raisonnements 

a  priori,  pourquoi  Ton  travailla  sur  des  idees  plutot  que 

j  sur  des  realites.  N'est-il  pas   curieux  par  exemple  de 

I  voir  un  homme  comme  Turgot,  si  pratique  pourtant,  si 

l  informe  pour  son  temps,  et  doue  d'un  si  solide  bon  sens, 

ecrire  au  roi  dans  un  Memoire  officiel  :  «  Les  droits  des 

.  hommes  reunis  en  societe  ne  sont  point  fondes  sur  leur 

histoire,  mais  sur  leur  nature  ?  »  11  apparait  clairement 

aujourd'hui  qu'une  teile  methode   etait  trop  exclusive- 

ment  rationnelle  :  personne  alors  ne  s'en  avisa.  Peut- 

Mre  y  aurait-il  lieu  seulement  de  faire  une  exception 

pour  Montesquieu.   Le  fondateur  de  la  science  sociale 

comprit  mieux  que  ses  successeurs  le  vrai  caractere  de 

la  methode  ä  employer.  Sans  doute  il  se  rencontre  encore 

chez  lui  beaucoup  de  deductions  ;  on  a  meme  pretendu  ^ 

que  sa  methode  etait  la  methode  meme  de  Descartes, 

'  Lau»OQ  :  Liaduencc  de   la  philosophie  cartesieniie  sur  la  lillt'*ralurc   fraii- 
c&ise  {Revue  de  MHaphysique  et  de  Morale,  juillet  1806). 
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qui  ne  reserve  ä  Tinduction  qu'un  röle  tout  ä  fait  acces- 
soire.  11  semble  bien  pourtant  qu*il  se  soit,  en  general, 
propose,  Sans  y  reussir  toujours,  de  rechercher  les  lois 
des  faits  plutöt  que  d'imposer  des  lois  aux  faits.  En  tout 
cas,  nous  le  repetons,  cette  attitude  approximativem^nt 
scientifique  est  une  exception. 

11  ne  faut  pas  d^ailleurs  exagerer  ce  grief :  la  science 
politique  naissante  a  suivi  les  meines  errements  que 
toute  science  qui  se  fonde.  Elle  a  peche  a  la  fois  par 
modestie,  en  se  contentant  des  methodes  employees  par 
d'autres  sciences,  et  par  presomption,  en  voulant  resou- 
dre  d'un  coup  tous  les  problemes.  II  n'importe.  Le 
xviii*^  siecle  est  grand  pour  avoir  senti  que  cette  science 
etait  ä  creer,  pour  l'avoir  creee  :  en  ceci  du  moins  son 
ceuvre  a  ete  durable. 

En  revanche  les  Solutions  qu'il  apporta  ne  revelerent 
pas  une  parfaite  entente  entre  les  esprits  :  il  y  eut  des 
monarchistes  parlementaires  ä  la  facjon  anglaise  et  des 
monarchistes  absolus  ;  il  y  eut  aussi  des  democrates. 
En  general  l'idee  republicaine  rencontra  peu  de  faveur 
ou  tout  au  moins  parut  inapplicable  ä  un  pays  aussi 
vaste  que  la  France.  La  verite  est  qu'un  grand  nombre 
d'ecrivains  s'attacherent  plutöt  ä  combattre  les  institu- 
tions  injustes  ou  tyranniques  de  leur  temps  qu'ä  en 
proposer  tres  precisement  de  nouvelles.  Tous  s'accor- 
derent  ä  peu  pres  sur  la  partie  negative  ou  destructive 
de  Tceuvre  ä  accomplir ;  tous  furent  hostiles  aux  memes 
institutions. 

Tous  s'eleverent  contre  le  despotisme  de  l'Eglise,  infi- 
niment  plus  odieux  que  le  despotisme  monarchique. 
L'Eglise  du  xvni*^  siecle  n'avait  en  effet  presque  rien 
abdique  de  ses  pretentions  d'antan.  Sous  pretexte  de 
veiller  au  maintien  de  la  morale  et  de  la  religion,  eile 
s'immiscait  volontiers   dans  le  gouvernement.   Elle  ne 
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y  Veillait  d'ailleurs  pas  moins  jalousement  ä  ce  que  ses 
|:^  antiques  Privileges  fussent  rigoureusement  respectes :  eile 
^'  entendait  toujours  6tre  exempte  d'impöts  et  voter  libre- 
mentson  don  grdtuit,  relever  de  ses  juridictions  speciales 
f  et  non  des  tribunaux  de  l'Etat.  Elle,  percevait  impitoya- 
h  blement  la  dime  et  arrondissait  ses  domaines.  Enfin  eile 
|.  etait  intolerante  et  tracassiere,  denoiKjant,  condamnant, 
t.--  demandant  qu'on  brülät  les  livres  dangereux.  G'est  eile 
r  qu'onrendait,  nonsans  raison,  responsable  des  exces  du 
despotisme  monarchique.  Par  son  esprit  de  domination 
;  politique  et  raorale,  l'Eglise  s'etait  aliene  tous  les  esprits. 
C'est  d'une  voix  non  moins  uhanime  que  Ton  maudis- 
sait  la  guerre.  Sous  l'ancien  regime,  la  guerre  etait  en 
effet  devenue  comme  une  Institution  monarchique.  La 
royaute  avait  constamment  les  armes  ä  la  main  et  la 
moindre  complication  dynastique  entratnait  d'intermi- 
nables  m^lees  europeennes,  d'oü  la  France  sortait  tou- 
jours ruinee  et  souvent  amoindrie.  Dans  leur  amour  de 
la  paix,  les  philosophes  finirent  par  perdre  tout  senti- 
^^ment  national,  par  se  desinteresser  completement  des 
sucees  ou  des  revers  de  la  France.  La  lassitude  des 
'\  guerres  ininterrompues  engendrait  ainsi  l'indifference  a 
1  egard  de  la  patrie  et  la  haine  pour  ceux  qui  faisaient 
I  melier  de  porter  les  armes.  *• 

^  Tous  les  politiques  et  economistes  signalaient  enfin 
;  avec  la  meme  amertume  le  malaise  de  la  Situation  finan- 
ciere.  Ruinee  dejä  par  les  entreprises  militaires  ou  par  les  ' 
depenses  de  cour,  la  France  l'etait  encore  par  les  fer- 
V  niiers  de  l'impöt,  qui  s'enrichissaient,  eux  et  leurs  pro- 
"tecteurs  aupres  du  roi,  aux  depens  des  travailleurs.  Les 
impöts  allaient  croissant  sans  cesse  et  sans  cesse  ils 
C  eiaient  plus  inegalement  repartis.  Les  privilegies  en 
.  itaientdispenses;  les  riches  achetaient  la  noblesse  pour 
;»'en  dispenser.  Lefardeau  de  la  taille,  accru  de  celui  des 
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vingtiemes,  devenait  intolerable  ä  la  misere  paysannel 
Les  impöts  indirects,  la  gabeile  etaient  universellement" 
detestes.  Tout  le  monde  recherchait  avec  passion  par 
qüelles  reformes  urgentes  on  pourrait  etablir  un  peu  de 
justice  fiscale. 

Sur  ces  trois  points  donc,  lutte  contre  TEglise,  haine 
de  la  guerre,  necessite  des  refqrmes  financieres,  tous  les 
philosophes  s'accordaient.  Ils  se  partageaient  lorsqu'il 
s'agissait  d'indiquer  la  forme  de  gouvernement  la  plus 
propre  ä  realiser  les  progres  deraandes.  La  plupart  cepen- 
dant  convenaient  que  la  monarchie  arbitrairede  Louis  XV 
en  etait  incapable.  Et  sürtout,  quelque  differentes  que 
fussent  ieurs  conceptions  de  Tautorite,  il  semble  bien 
que  nul  ne  füt  plus  dispose  ä  la  faire  deriver  den  haut. 
Au  siecle  precedent  Hobbes  la  fondait  sur  le  droit  du  plus 
fort  et  Bossuet  sur  une  delegation  de  la  puissance  divine. 
C'est  dire  que  l'un  et  l'autre  la  soustrayaient  ä  tout  con- 
tröle  humain,  la  degageaient  de  toute  Obligation  directe 
ä  l'egard  du  corps  social,  resolvaient  l'antinomie  du  droit 
et  du  devoir  en  supprimant,  du  moins  dans  la  pratique  et 
dans  la  vie  terrestre,  le  devoir  du  souverain  et  le  droit 
du  peuple.  Au  xviii^  siecle  la  science  politique  n'admet  - 
plus  une  teile  conception.  Pour  eile  la  souverainete 
demeure  unfe  delegation ;  eile  est  consentie  en  droit,  sinon 
toujours  en  fait.  Les  partisans  de  la  monarchie,  comm6 
les  democrates,  considerent  qu'au-dessus  de  l'autorite 
des  monarques  il  y  a  l'inter^t  du  corps  social.  La  monar- 
chie peut  etre  le  meilleur  des  gouvernements,  mais  eile  n'a 
pasledroitd'etreoppressive,  carchacunn'est  tenu  d'obeir 
qu'auxlois;  etleslois — lesphysiocrateseux-memes,  theo-  " 
riciens  d'une  monarchie  absolue  qui  reunit  en  eile  les 
pouvoirs  executifetlegislatif  le  proclament,  —  nepeuvent 
etre  que  Texpression  de  la  raison,  que  «  des  actes  decla- 
ratoires  des  lois  essentielles  (et  par  consequent  supe- 


,  "^1*^. 
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ijr^d^^  la  volonte  des  rois)  de  l'ordre  social.  »  Ainsi  le 

otisme  absolu  cesse  de  figurer  parnii  les  formes  legi- 

^  timesdegouvernement ;  ainsi  s'rnsinue,  m^me  dans lessys- 

r.;  temes  les  plus  dejiberement  monarchiques,  le  principe  de 

;^].!lla  resistance  ä  Toppression,  qui  n'aurait  jamais  pu  trouver 

place  dans  la  philosophie  d'un  Bossuet.  Qu'elle  soit  fondee 

I    aur  k  volonte  du  peuple  ou  sur  les  lois  de  la  raison, 

■  i'autorite  se  trouve  ainsi  soumise  A  un  contröle  humain, 

isubordonnee  a  des  inter^ts  humains.  G'etait  d'ailleurs 

Ma  consequence  inevitable  de  l'effort  par  lequel  la  poli- 

itique  venait  de  se  constituer  comme  science. 

I  III    —  LA  PHILOSOPHIE  POLITIQUE 

V  JUSQU'AUX  ENVIRONS  DE  1750  :  MONTESQUIEU 

K?    Vauban  avait  paye  d'une  disgräce  Tindependance  de  sa 

^  pensee;  Fenelon  etait  mort  le  7  janvier  171 5,  avanWavoir 

1^/  connu  la  douceur  de  gouverner  ;  mais  ni  les  indications 

Bprecises  du  premier,  ni  les  revendications  humanitaires 

fdu  second  n'etaient  tombees dans  le  desert :  car  Tattention, 

amme  nous  l'avons  dit,  avait  ete  attiree  sur  des  proble- 

I^Baesqueie  XVII®  siecle  avait  ou  soigneusementreserves,  ou 

j|>1resolus  avec  leseul  secoursde  lareligionetde  l'Ecriture. 

Or  la  religion,  l'Eglise  s'etaient  affaiblies,   en  meme 

^lemps  que  la  royaute,  par  ses  faules,  par  les  miseres  de 

|la  fin  du  regne,  avait  perdu  de  son  prestige.  Les  theolo- 

^iens,  en  portant  au  tribunal  de  la  raison  universelle, 

li! les  objets  de  leurs  disputes,  avaient  habitue  le  bon  sens 

0|la'ique  ä  se  prononcer  sur  des  matieres  ou,  seule,  l'auto- 

jffirite  religieuse  devait  6tre  souveraine.  Ils  avaient  exa- 

f  iilin^,  critique  raeme  quelquefois  les  textes  sacres ;  ils  en 

fc^avaient  discute  la  valeur  et  la   portee.  Tout  ce  travail 

|i;venait  de  se  trouver  resume  dans  le  Dictionnaire  historique 

l^fl  critique  de  Bayle,  paru  ä  Rotterdam  en  1697. 


XVI  INTRODÜCTION 


I 


Nous  avons  accorde  ä  Bayle  une  place  restreinte  dans 
ces  Extraüs.  Ge  n'eist  pas  que  nous  ne  le  considerions, 
ainsi  qu'on  l'a  toujours  fait,  comme  un  des  grands  pre- 
curseurs  du  xviii*^  siede.  Mais  il  est  bien  evident  que  la 
politique  ne  i'a  jamais  interesse,  ou,  pour  mieux  dire,  ii 
n'a  jamais  cru  ä  refficacite  de  cette  science.  Gonservateur, 
ami  du  pouvoir  etabli,  parce  qu'ii  redoute  infiniment  les 
troubles  et  les  revolutions,  defiant  ä  Tegard  de  la  multi- 
tüde  dont  il  craint  les  exces,  Bayle  n'a  jamais  eprouve  le 
besoin  de  s'interroger  sur  la  valeur  respective  des  sys- 
temes  politiques.  II  meritait  cependant  qu'on  lui  consacrät 
quelques  pages  ä  cause  de  ses  protestations  energiques 
en  faveur  de  cette  tolerance  religieuse,  qui  sera  la  plus 
constante  revendication  des  philosophes  au  xvni«  siecle. 
Au  moment  meme  oü  s'exer<jaient  en  France  les  Dragon- 
nades,  oü  Louis  XIV  signait  la  Revocation,  Bayle  s'est 
violemment  eleve  contre  l'injustice  d'une  conception 
par  laquelle  le  monarque  entendait  imposer  ä  tous  sa 
religion.  Or  cette  conception  etait  politique  autant  que 
religieuse,  la  notion  de  l'unite  religieuse  de  la  France 
se  trouvant  etroitement  liee  ä  la  theorie  du  droit  divin. 
Voilä  pourquoi  Bayle,  si  indifferent  aux  discussions  poli- 
tiques, doit  neanmoins  etre  compte  parmi  les  politiques  , 
du  XVIII®  siecle. 

Par  sa  vie,  Bayle  appartient  au  xvii^  siecle,  comme 
Fenelon ;  mais,  historiquement,  Fenelon  ne  saurait  etre 
separe,  comme  Bayle,  de  Louis  XIV, dont  il  fut  en  quelque 
Sorte  l'adversaire.  En  revanche  c'est  ä  Tesprit,  un  peu 
meme  ä  l'influence  de  Fenelon  qu'il  faut  rattacher  le  pre- 
mier  effort  de  reflexion  politique  tente  au  xviii®  siecle. 

La  mort  de  Louis  XIV  a  tout  remis  en  question,  la 
regence,  l'administration,  le  röle  de  la  noblesse,  les 
fmances.  Ce  sont  d'abord  les  amis  de  Saint-Simon  qui 
gouvernent,  et  Saint-Simon  n'est  pas  sans  affinites  avec 
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li^dn;  mais,  tandis  que  Fenelon  a  les  yeux  tournes  ä 

\  fois  vers  le  passe  et  vers  un  avenir  meiUeur,  Saint- 

pinnon  ne  voit  que  le  paisse  feodal,  qu'il  essaie  vainement 

l^'^e  faire  revivre.  II  reste  qae  Tun  etFaiitre  sontegalement 

rjbostiles  au  despotisme  du  dernier  roi. 

'  G'est  surtoui  par  la  fondation  du  «  Club  de4'Entreso!  >> 

|ue  sont  ältestes  les  progres  de  l'esprit  reformatcur  et  le 

foul  de  la  specuiation  politique.  Cc  cluh  eut  ä  peu  pres 

i  m^me  vogue  qu'au  siede  precedent  l'Hötel  de  Ram- 

ouillet.  Mais  rinfluence  qu'il exercja  futtoutautre.  Tandi^ 

%\ie,  dans  la  «  Ghambre  bleue  »  d'Arthenice,  les  femmes 

||faisaient  la  loi  et  que  par  suite  on  y  parlait  surtout  de 

^ inetaphysique  amoureuse,  tout  se  passait  entre  hommes 

^il'EQtresol  et  la  metaphysique  sociale  ou  humanitaire  y 

^etait  Tunique  objet  des  discussions.  Sainte-Beuve  a  dit 

r*^de  cette  societe  que  «  c'etait  ä  la  fois  un  essai  de  club  ä 

pVPanglaise  et  un  berceau  d'Academie  des  sciences  morales 

.et  politiques   ».   Ge  que  nous  en   savons  repond   assez 

l^exactement  ä  cette  flefinition. 

I  Les  principaux  membres  en  etaient  le  marquis  d'Ar- 

enson,  futur  ministre,  qui  nous  l'afaitconnaitre  par  ses 

noires ;  le  duc  de  Goigny,  marechal  de  France  ;  l'abbe 

s  Pomponne,  fils  du  ministre  des  Affaires  etrangeres  de 

Louis  XIV<  conseiller  d'Etat,  membre  de  TAcademie  des 

ftscriptions ;  le  marquis  de  Matignon,  ami  et  correspon- 

|ant  de  Bolingbroke;  M.  de  Plelo,  futur  ambassadeur  a 

ipenhague;  M.  de  Ramsay,  Ecossais ;  Horace  Walpole.. 

Ithglais  ;  enfin  et  surtout  l'abbe  de  Saint-Pierre,  de  l'Aca- 

emie  fran^aise,  «  bon  citoyen,  auteur  du  Projet  de  Paix 

etuelle,  de  plusieurs  autres  ouvrages  pour  la  gloire  de 

k  nation  et  le  bonheur  des  peuples^  » 

^*,Le  President  etaitTabbe  Alary,  de  TAcademie  fran^aise, 


•'•  Celle  cilation,  aiasi  que  les  suivaules,  relatives  ärEntresol,  est  exliaile  du 
tial  de  d'Argenson,  10  döcenibre  1731. 
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futur  instituteur  des  enfants  de  France.  On  se  reunissaL  ^ 

chez  lui  une  fois  par  semaine,  ä  cinq  heures,  et,  comm^^ 

il  habitait  place  Vendöme,  «  rappartement  en  entresc^/» 

sur  la  place  »,  le  club  dut  son  nöm  ä  cette  circonstance./ 

Les  reunions  duraient  de  cinq  heures  ä  huit  heures.  L'etol 

on   se   progaenait  aux   Tuileries,    qui    etaient  voisines.^^ 

Ghaque  Conference  etait  divisee  en  trois  parties  egales  : 

lecture  d'extraits  des  gazettes  de  Hollande  faits  par  d'Ar- 

genson;  —  comrtiunication  des  bruits  officieux  recueillis 

dansle  monde«surlesgrandes  et  importantes  affaires  » ; 

—  lecture  des  ouvrages  des  «  academiciens  ». 

Ghaque  membre  en  effet  avait  choisi  un  sujet  d'etudes  : 

d'Argenson  s'etait  Charge  du  droit  public,  puis  il  s'etait 

restreint  au  droit  ecclesiastique,  «  que  j'ai  assez  avance  »,     , 

ecrit-il ;  M.  de  Plelo  lut  un  commencement  de  dissertatiön    ^ 

sur  le  droit  monarchique  ;  M.   de    Belleroy,  cousin   de    ■-. 

d'Argenson,  entreprit  l'histoire  des  traites  depuis  la  paix    '^.. 

de  Vervins ;  M.  d'Oby,  avocat  general  au  Grand  Gonseil,     ^ 

commenta   l'histoire  des  Etats  generaux  et  des  Parle-     ' 

ments  ;  M.  de  Garaman  s'attaqua  ä  l'histoire  du  com-   ' .} 

merce,  «  ä  quoi  il  avait  du  penchant,  a  cause  de  son"    ■ 

canal  du  Languedoc,  oü  il  est  le  principal  actionnaire.  »  -^ 

II  se  montra  d'ailleurs  mediocre  dans  ce  travail  et  M.  de    „« 

la  Fautriere,  conseiller  au  Parlement,  dut  continuer  cette   '^ 

etude.  A 

i 
G'est  aux  environs  de   1725-1730  qu'il  faut  placer  la    '{ 

periode  glorieuse  de  l'histoire  du  club.   Tout  le  monde    i 

s'interessait  aux  discussions  et  commentait  les  conclu-  *;i 

sions  des   principaux   niembres.    G'est   ä  Tinfluence  du    - 

club  que  M.  de  Plelo  dut  sa  nomination  d'anibassadeur.     ■ 

Horace  Walpole  y  fut  adniis,  apres  la  retraite  du  duc  de 

Bourbon  (juin  1726),  et  il  fit  une  harangue  de  deux  heures    " 

pour  prouver  la  necessite  de  niaintenir  l'alliance  entre  Ja 

France  et  TAngletcrre.  Fleury,  devenu  preniicr  ministre, 
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Öontriait  infiniment  sympathique  ä  l'Entresol;  il  songea 

Qe  un  instant  ä  le  transformer^en  Academie  officielle  : 

p^taitle  r^ve  deTabbe  de  Saint-Pierre  realise ;  l'abbe  Mary , 

l^^uivenaitd'ötrenommeinstituteurdesenfants  de  France, 

^Joussait  le  cardinal  a  cette  resolution  ;  Fleury  esperait 

|n.retirer  une  gloire  au  moins  egale  ä  celle  de  Richelieu, 

^cardinal  fondateur  de  TAcademie  franpaise...  Subite- 

ienttout  s'ecroula  :  Alary  etait  trop  intrigant;  l'abbe  de 

aint-Pierre  trop  ridicule  ;  Pomponne  trop  indiscret.  Une 

harge  ä  fond  de  ce  dernier  contre  la  Pragniatique  de 

Icinpereur  Charles  VI  servit  de  pretexte  ä  Fleury  pour 

iterdire  les  reunions.   11  declara  qu'a  l'Entresol  on  se 

b^lait  "de  trop  de  choses,  que  «  ces  sortes  de  matieres 

öiiduisentordinairementplus  loin  que  Ton  ne  voudrait  », 

I  les  etrangers  se  plaignaient.  ßref  le  club  fut  ferme 

H731. 

^'Telle  est  l'histoire  de  cette  «  Conference  »,  qui  mit  ä  la 
I  la  Philosophie  politique,  ou  l'on  travailla,  oü  plu- 
lieurs  personnages  considerables  vinrent  prendrele  ton, 
ue Montesquieu  lui-menie  frequenta  et  oü  il  vint  lire  son 
mlogue  de  Sylla  et  d'Eucrate.  Quel  en  fut  l'esprit?  C'est 
\  quoi  nous  ne  pouvons  essayer  de  juger  qu'en  nous 
llippelant  les  noms  des  principaux  «  Conferenciers  ». 
^Le  plus  «  emballe^»  parait  avoir  ete  d'Argenson,  qui 
,  sincerement  navre  de  la  fernieture  du  club.  Or  d'Ar- 
|nson  n'est  pas  un  inconnu.  Outre  qu'il  fut  ministre,  il 
|iaisse  des  Memoires  et  des  Considerations  sur  le  gouverne- 
mt  ancienetpresetit  de  la  France y  publiees  seulenient  apres 
.  mort,  ä  Amsterdam,  en  1764,  mais  dejä  un  peu  con- 
Ues  auparavant  et  citees  notamment  par  Jean-Jacques 
pusseau,  dans  une  note  du  Contrat  Social^  :  «  Je  n'ai  pu 
|e  refuser  au  plaisir  de  citer  quelquefois  ce  manuscrit. 
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qiioique  non  connu  du  public,  pour  rendre  honneur  a  ia 
memoire  d'un  ,homme  illustre  et  respectable,  qui  avait  ^ 
conserve  jusque  dans  le  ministere  le  cceur  d'un  vrai 
citoyenetdes  vues  droites  et  saines  surle  gouvernement 
de  son  pays.  »  Nous  decouvroiis  dejä  en  effet  chez  d'Ar- 
genson  quelques-unes  des  idees  cheres  au  xviii*^  siecle.  11  ^ 
Signale  fort  justement  l'exces  de  centralisation  qui  est  ^ 
une  des  conseqüences  inevitables  et  dangereuses  de  Ia  ^ 
monarchie  absolue.  Pour  y  remedier,  il  voudrait «  admetf 
davantage  le  public  dans  le  gouvernement  du  public 
c'est-ä-dire  laisser  aux  interesses  le  soin  non  pas  uc 
trancher  les  grandes  questions  de  politique  genera^^ 
mais  de  gerer  eux-m^mes  leurs  interets  materiels,  d' 
ganiser  par  exemple,  sans  recourir  au^pouvoir  centi 
l'assistance  publique,  d'executer  les  travaux  d'util 
immediate  et  incontestable.  D'Argenson  propose  de 
tout  un  Systeme  d'administration  municipale.  Mais  il 
veut  ä  aucun  prix  revenir  au  passe  :  il  deteste  Ia  feo 
lite  et  aussi  «  Ia  robe  »,  c'est-ä-dire  Ia  magistrature,  q 
par  l'heredite  des  charges,  tend  ä  devenir  une  secor 
noblesse.  II  est  hostile  ä  totite  ingerence  politique 
Parlement.  II  s'eleve  enfin  contre  le  ruineux  abus  de 
ferme  des  impöts,  ruineux  ä  Ia  fois  pour  le  roi  et  p 
le  peuple,  dont  il  deplore  sincerement  Ia  misere.  II 
jusqu'ä  rever  ä  certaines  heures  d'une  paix  genen 
entre  les  peuples.  Sans  etre  un  revolutionnaire,  ni  me 
un  phüosophe,  il  est  liberal  et  franchement  reformatei 
C'est  l'esprit  humanitaire  et  antidespotique  de  Fenel 
devenu  plus  precis  et  plus  pratique,  debarrasse  des  v 
leites  retrogrades  que  reveillait  trop  souvent  dans  l'äi 
du  grand  seigneur  perigourdin  le  souvenir  du  passe 
feodal. 

En  revanche  l'abbe  de  Saint-Pierre  n'est  pas  moi 
ami  de  l'utopie  que  Fenelon.  C'est  Thomme  le  plus  actil 
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^irj^ub.  «  C'est  celui  qui  nous  fournissait  le  plus  de  lec- 
^l^res  de'son  cru,  ecrit  encore  d'Argenson,  tont  son  temps 
vet  sea  forces,  dans  un  age  Ires  avance,  etant  devoues  aux 
^^•systemes  politiques  qu'il  invente  et  decouvre  sur  toutes 
|:Jes  parties  du  gouvernement.  II  desirait  que  plusieurs 
;'*4e  nous  emportassent  ses  memoires  pour  ecrire  des 
•  reflexions  et  objections  sur  ses  systemes,  auxquelles  il 
'  tepliquait  avec  autant  d'exactitude  que  de  perseverance 
dans  ses  idees,  quoiqu'ilsepique  de  iie  pas  abonder  dans 
j  son  sens.  » 

I  On  verra  pa r  les  E.rirai^s  quelles  sont  idees  de  l'ablK' 
pe  Saint-Pierre.  t'une  d'elles,  le  projet  de  Polysynodie, 
Itendant  ä  remplacer  les  ministeres  par  autant  de  con- 
^  iteils,  a  re<?u  de  son  vivant  une  application.  Mais  l'expe- 
fe^nce  tentee  par  le  Regent  ne  lui  fut  pas  tres  favorable. 
jilabien  prendre,  la  coneeption  de  l'abbe  de  Saint-Pierre 
^iUrait  aboutiä  une  sorte  de  monarchie  moderee:  les  con- 
t^ils  auraient  concentre  en  eux  toute  Tactivite  gou- 
^ernementale ;  on  y  aurait  introduit,  en  meme  temps  que 
hommes  competents,  les  prineipaux  representants 
la  noblesse.  On  sent  la  dans  une  certaine  mesure 
spiration  de  Fenelon.  Le  projet  d'Academie  politiqiie 
lillit  egalement  devenir  une  realite,  grAce  au  cardinal 
feury.  Quant  au  projet  de  paix  perpetuelle  et  au  projet 
ilection  des  fonctionnaires,  quelque  precision  que 
^teur  y  ait  apportee  pour  leur  donner  une  apparence 
l^fetique,   l'application  aujourd'hui  encore  en   demeure 

^tir  longtemps  ajournee. 

p^Jl  faut  signaler  enfin  le  Chevalier  de  Ranisay,  Ecossais 

HVerti  au  catholicisme  par  Fenelon,  disciple  fidele  et 

td  du  prelat,  historien  et,  en  partie  du  moins,   editeur 

fes  Oeuvres  du  maitre,  dont  il  a  repris  et  expose  fidele- 

it  les  theories  politiques.  II  lut  ä  l'Entresol  son  Cyrus 

>en  fut  un  des  membres  les  plus  assidus. 
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ü  apparalt  maintenant  qu'ä  cöte  d'etudes  precises, 
comme  celles  dont  se  chargeaieni  chacun  des  «  Acade- 
miciens  »,  on  dut  aborder  ä  l'Entresol  beaucoup  d'idees 
chimeriques  et  inapplicables.  Mais  on  devait  aussi  ^tre 
ramene  assez  vite  au  sentiment  de  la  realite  par  l'interM 
que  Ton  portait  aux  evenements  actuels.  On  peut  ima- 
giner  que  ces  reunions  etaient  ä  la  fois  ideologiques  et 
«  potinieres  ».  Tel  etait  dejä  sans  doute  le  caractere  des 
entretiens  de  Fenelon  et  du  duc  de  GhevreuseäChaulnes, 
de  ces  entretiens  dont  l'archeveque  n'avait  retenu  que  la 
substance  et  les  conclusions,  lorsqu'il  redigea  ses  Plans 
de  Gouvernement.  A  la  place  Vendome,  comme  ä  Cambrai, 
on  se  laissait  aller  a  des  r^veries  humanitaires,  on  parlait 
de  pacification  generale,  on  voulait  soulager  la  misere  d< 
peuples,  on  estimait  surtoutqu'il  fallaitimposer  quelques 
limites  au  despotisme  monarchique.  Mais  ä  l'Entresol,  on 
etait  moins  poete  et,  l'abbe  de  Saint-Pierre  mis  ä  part, 
on  avait  davantage  la  sentiment  des  reformes  adaptees 
aux  exigences  du  temps  :  on  parlait  de  liberte  commu- 
nale,  de  supprimer  la  venalite  des  charges.  D'Argenson 
m^me  reclamait  dejä  la  liberte  du  commerce. 

Neanmoins  il  est  probable  que  le  mouvement  d'interet  ;| 
suscite  par  l'Academie  politique  prematurement  dissoute 
n'aurait  produit  que  de  nouvelles  utopies  ou  de  fragmen- 
taires  essais,  si  un  homme  de  genie  n'etait  apparu,  qui 
est  en  France  le  veritable  fondateur  de  la  philosophie 
sociale,  Montesquieu. 

Le  grand  merite  de  Montesquieu  c'est  d'avoir  non  pas 
precisement  defmi,  —  il  semble  que  la  täche  ait  un  peu 
depasse  ses  forces  ou  que  son  esprit,  plus  critique  que 
dogmatique,  y  ait  repugne,  —  mais  embrasse  dans  une 
meme  oeuvre  toute  la  matiere  de  la  science  sociale.  D'au- 
tres  avant  lui  avaient  signale  l'influence  des  climats  ou 
Celle  des  moeurs  et  des  croyances  sur  les  institutions  et  sur 
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rhistoire  des  peuples.  Montesquieu  se  propose  de  consi- 
tf  derer,  pour  ainsi  dir^,  rhomme  social  de  toutes  parts,  de 
l'etudier  sous  tous  ses  aspects,  de  grouper  en  un  vaste 
ensemble  tous  les  phenomenes  physiques,  economiques, 
historiques,  moraux,  politiques,  qui  agissent  sur  lui  etsur 
lesquels  il  reagit  ä  son  tour,  de  montrer  la  liaison  neces- 
saire  de  tous  ces  phenomenes  pour  faire  sortir  de  cette 
vaste  enquete  non  pas  un  Systeme,  mais  une  suite  de 
constatations  scientifiques  et  de  conclusions  pratiques. 
C'est  dire  que  du  meme  coup  Montesquieu  avait  a  peu 
pres  con^u  l'ohjet  et  aussi  la  methode  de  la  sociologie. 
L'objet,  c*est  Thomme,  non  plus  Thomme  interieur  dont 
les  moralistesdu  siecle  precedent  avaient  note  les  senti- 
ments  les  plus  delicats,  mais  l'homme  dans  ses  rapports 
avec  les  forces  exterieures,  naturelles  ou  sociales,  qui 
tieterminent  son  action.  La  methode,  ce  devait  6tre  une 
methode  non  pas  d'analyse  ou  de  divination  psycho- 
logique,  non  de  raisonnements  et  de  deductions  a  priori, 

.mais  une  methode  d'observation  et  de  patiente  investigä- 

^lion  historique. 

Qu'apres  cela  Montesquieu  ne  soit  pas  toujours  demeure 

>/Tidele  ä  son  programme,  qu'il  y  ait  dans  V Esprit  des  Lois 

*;de  graves  lacunes,  qu'il  ait  parfois  raisonne  en  physicien 

u  meme  en  geometre  plutöt  qu'en  historien,  qu'il  ait  ete 

suffisamment  documente  ou  que  meme  dans  le  choix 

^e  ses  documents  il  n'ait  pas  fait  preuve  d'un  esprit  cri- 

fÄque  assez  averti,  il  n'importe.  Son  oeuvre  en  est  assure- 
ment  moins  solide  et  par  endroits  eile  s'ecroule  sous  les 

P';  coups  de  la  science  moderne ;  il  reste  cependant  qu'il  a 
puvertune  voie  et  veritablement  decouvert  certains  prin- 

>i^pes  qui  demeurent. 

'%■    C'est  pourquoi  Ton  peut  dire  que  1748  est  une  date  dans 

H'histojre  de  la  science  sociale.  L'objet  en  apparaitdesor- 
|-\;inais  assez  net,  trop  vaste  pour  qu'un  seul  homme  puisse 
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cultiver  avec  profit  loute  Telendue  d'un  pareil  champ 
d'etudes ;  des  divisions  s'etabliront  :  il  y  aura  la  science 
politique,  l'economie  politique,  etc.  De  la  methode  de 
Montesquieu,  on  prendra  plutot  ce  qu'elle  a  de  defec- 
tueux  :  ä  l'etude  historique  des  faits  sociaux  et  de  leurs 
rapports,  on  preferera  les  hardiesses  de  la  deduction;  la 
necessite  d'agir,  les  exigences  de  la  lutte  quotidienne 
ferontnegligerla  recherche  et  la  eritique  desdocuments, 
qui  demandent  du  temps  et  du  sang-froid;  raais  c'est  dans 
le  livre  de  Montesquieu  que  presque  tous  les  adversaires 
de  l'ancien  regime  viendront  chercher  des  armes.  Les 
publicistes  et  les  jurisconsultes  seront  bientöt  nourris  de 
ses  principes. 

Montesquieu  n'etait  pourtant  rien  moins  qu'un  revohi- 
tionnaire.  II  ne  voulait  toucher  aux  lois  etablies  qu'avec 
iine  extreme  prudence.  Quant  ä  son  ideal  politique,  c'etait 
cette  Constitution  anglaise,  qui,  par  un  savant  equilibre 
des  forces  et  par  la  Separation  des  pouvoirs,  empechait 
la  monarchie  de  degenerer  en  despotisme.  Cette  methode 
«  opportuniste  »  mise  au  Service  d'une  conception  aussi 
a  moderee  »  par  un  homme  qui  rendait  si  volontiers  gräces 
au  ciel  d'^tre  ne  sous  un  gouvernjement  qu'il  aimait, 
ne  semblait  pas  etre  bien  mena^ante  pour  la  monarchie. 
Le  danger  venait  d'ailleurs  :  avant  Montesquieu  les  ecri- 
vains  politiques  ne  consideraient  jamais  que  les  interets 
du  prince  ou  ceux  de  l'Ktat ;  c'est  de  ce  point  de  vue  quMls 
jugeaient  les  institutions.  Avec  Montesquieu  apparait 
cette  idee  nouvelle  que  la  societe  est  faite  pour  l'individu, 
que  les  lois  ont  pour  but  d'assurer  au  citoyen  l'indepen- 
dance,  que  la  liberte  de  l'homme  ne  doit  rencontrer  d'en- 
traves  qu'ä  partir  du  moment  oü,  en  s'exer^ant,  eile  met- 
trait  en  peril  l'existence  meme  de  la  societe.  La  liberte 
consiste  «  ä  pouvoir  faire  ce  que  Ton  doit  vouloir,  et  ä 
n'etre point  contraint  de  faire  ce  que  Ton  ne  doit  pas  vou- 
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^illör  j?v  Mais,  pour  n'etre  point  contniinl  de  faire  ce  que 

j  Fön  ne  doit  pas  vouloir,  11  fout  pouvoir  resister  a  1,'arbi- 

taire,  partrcipet-  ä  1  etablissement  des  lois,  jouir  par  con- 

sequent  de  la  liberte  politique  en  meme  tenips  que  de 

'  la  liberte  civile.  Montesquieu  est  un  liberal  dans  toute 

l'acception  du  terme  :  en  depla<jant  le  point  de  vue  d'oü 

iron  appreciait  les  faits  politiques,  il  a  deplace  le  principe 

"  m^me  de  l'autorite,  qu'il  transportait  du  souverain  au 

,  citoyen,  et  pi:epare  la  revolution  politique  qui  devait 

'  s'achever  par  l'institution  du  suffrage  universel. 

Ainsi,.par  sa  doctrine,  bien  quelle  füt  plutöt  indiquee 
^  que  nettement  definie,  non  moins  que  par  sa  methode  et 
f::  par  l'objet  möme  de  ses  etudes,  cet  homme  de  cabinet, 
V«  President  honoraire  d'une  compa^nie  pacifique  »,  se 
ä*  ti^ouve  Mre  l'initiateur  du  grand  mouvement  d'idees  qui 
^ .  empörtem  Tancien  regime. 

IV.  —  LA  PHILOSOPHIE  POLITIQUE  DANS   LA  SECONDE 
f  PARTIE  DU  XVIII«  SIEGLE.  CLASSIFICATION  DES  DOGTRINES 

Montesquieu  avait  tente  d'organiser  la  science  poli- 
l'tique,  d'en  faire  un  tout,  ?({>(^v  ti,  suivant  le  mot  de  Piaton. 
ibans  les  cinq  ou  six  annees  qui  suivent  la  publication  de 
f Esprit  des  Lois,  d'autres  vont  tenter  d'organiser  Taction 
||olitique  par  le  livre  et  par  le  pamphlet.  II  semble  qu'ayant 
^pris  conscience  de  son  existence  par  Teffort  de  Montes- 
|||quieu,  la  speculation  politique  ait  voulu  en  presser  et  en 
^ym  manifestations.  Divers  sont lestem- 

1^"  peraments  qui  s'appliquent  ä  cette  ceuvre  ;  differentes 
^/sont  les  Solutions  apportees  aux  problemes.   II  semble 
^/cependant  qu'on  puisse  les  distribuer  en  trois  groupes. 
Les  uns,  aussi  attentifs  que  Montesquieu  a  poursuivre 
(Pte   revendication   des   libertes    individuelles,  ne  voient 
&.'■'  dans  l'etat  actuel  des  choses  qu'un  moven  d'en  assurer 
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la  conquete  :  c'est  de  forcer  en  quelque  sorte  la  main  au 
souverain,  en  creant  aulour  de  lui  une  opinion  eclairee 
qui  le  determine  ä  reformer  son  gouvernement,  ou  bien 
en  le  convertissant  lui-m^me  a  la  philosophie  :  teile  eßt  la 
tactique  de  \oltaire  et  des  encyclopedistes  ; 

D'autres,  plus  hardis  que  Montesquieu,  persuades  qu'il 
est  vain  de  demander  ä  un  monarque  aucune  reforme 
liberatrice  ou  meme  liberale,  declarent  que  le  peuple  ne 
doit  attendre  son  salut  que  de  lui-meme  :  cß  peuple  üs  le 
proclament  et  leurs  disciples  Tinviteront  ä  se  proclamer 
souverain.  Ce  sont  les  democrates  Mably,  Morelly,  Jean- 
Jacques  Rousseau; 

D'autres  enfinne  voient  de  remedequedanslesreformes 
economiques  qui  rendrontragricultureflorissante  etmet- 
tront  les  travailleurs  ä  Tabri  du  besoin.  Ges  reformes,  il      } 
n'y  a  qu'un  monarque  absolu  qui  ait  interet  ä  les  appli-      i 
quer  et  qui  en  ait  aussi  le  pouvoir  :  ainsi  raisonne  l'ecole      i 
des  physiocrates,  d'oii  sortira  le  ministre  Turgot.  j 

Cependant  le  Parlement  de  Paris,  usant  ou  abusant  ^ 
d'un  droit  mal  defmi  que  lui  ont  confere  d'anciennes  ^ 
ordonnances,  essaie  d'acclimater  en  France  ä  son  profit.  \' 
le  principe  de  la  Separation  des  pouvoirs  et,  par  son  oppo-  ,  H 
sition  officielle,  contribue  ä  propager  les  theories  an-  | 
glaises,  dont  Montesquieu  s'etait  montre  si  vivement  ^ 
epris.  I 

V.  —  LES  THEORIGIENS  DU  DESPOTISME  LIBERAL  A 

ET  EGLAIRE  :  VOLTAIRE   ET  LES   ENGYCLOPEDISTES  J 

Avant  meme  que  Montesquieu  eüt,  pour  s'instruire,  1 
decide  de  passer  deux  annees  en  Angleterre,  Voltaire  ; 
avait  ete  contraint  d'y  faire  un  sejour  de  trois  ans.  II  en  • 
revint  egalement  enthousiasme  pour  la  litterature,  la  ) 
Philosophie,  la  societe  anglaises.  La  liberte  politique  ne 
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le  Jaissa  point  i-ndifferent,  b'ien  qu'elle  lui  parüt  avoir 
coüte  beaucöup  de  sang  au  peuple  qui  l'avait  le  premier 
conquise.  C'est  ainsi  que,  par  les  Lettres  anglaiseSj  de  1734, 
Voltaire  fut  le  premier  ä  faire  connaitre  a  ses  compa- 
triotes  cette  Constitution  que  Montesquieu  devait  plus  tard 
leur  offrir  comme  modele.  A  vrai  dire,  la  revelation  etait 
un  peu  superficielle  :  «  La  nation  anglaise  est  la  seule  de 
« la  terre  qui  soit  parycnue  ä  regier  le  pouvoir  des  rois 
« en  leur  resistant,  et  qui  d'etforts  en  efforts  ait  enfin 
« etabli  ce  gouvernement  sage  oü  leprince,  tout-puissant 
«poiir  faire  du  bien,  a  les  mains  liees  pour  faire  du  mal; 
«  oü  les  seigneurs  sont  grands  sans  insolence  et  sans 
« vassaux,  et  oü  le  peuple  partage  le  gouvernement  Sans 
«confusion.  La  Chambre  des  pairs  et  celle  des  communes 
«  sont  les  arbitres  de  la  nation,  le  roi  est  le  surar- 
«bilre.  *  »  Qu'ön  ajoute  ä  cela  un  eloge,  fort  exagere  d'ail- 
leurs,  de  la  politique  pacifique  des  Anglais  ^  et  Ton  eon- 
nailra  ä  peu  pres  ce  que  Voltaire  a  dit  alors  de  plus  precis 
sur  la  Constitution  anglaise.  11  est  vrai  que  les  Lettres 
anglaises  sentent  le  journalisme,  on  pourrait  meme  dire  le 
reportage.  Mais  elles  ont  aussi  des  allures  non  dissimulees 
de  Pamphlet.  Or  il  est  assez  curieux  de  constater  que, 
malgre  cette  Intention  constante  de  grandir  l'Angleterre 
pour  abaisser  la  France,  la  Constitution  anglaise  est  de 
toutce  que  Voltaire  a  vu  chez  nos  heureux  voisins  ce  qu'il 
a  le  moins  loue.  11  a  admire  la  liberte  qu'elle  laissait  ä  la 
pensee,  mais  n'en  n'aguere  penetre  l'originalite,  l'harmo- 
nieuxet  savantequilibre,qui  seduironttant  Montesquieu. 
Le  fait  merite  d'etre  note,  car  la  suite  de  son  oeuvre  con- 
firmera  cette  premiere  impresSion  de  Voltaire. 
Apres  les  Lettres  anglaises,  qui  lui  valurent  d'ailleurs 

^  Lettres  Anglaises,  VIII. 
•  Ibid. 
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quelques  persecutiojis  legeres,  Voltaire  se  consacre  ä  la 
science,  ä  Thistoire  et  ä  la  poesie.  II  travaille  ä  asseoir 
solidement  sa  foftune  et  sa  Situation  litteraire  et  meme 
officielle.  II  commence  ä  engager  contre  l'Eglise  la  lutte 
qui  occupera  toute  sa  vie;  mais  il  s'occupe  fort  peu  de 
politique  jusqu'ä  son  retour  de  Prusse.  ü  attendait  pour 
en  parier  dignement  d'etre  devenu  le  roi  Voltaire. 

Cependant,  aux  environs  de  1750,  tandis  que  Voltaire 
etait  tout  au  roi  de  Prusse,  VEncy'clopedie  s'organisait. 
G'est  le  plus  colossal  effort  du  siecle.  Montesquieu  avait 
embras^e  toute  la  vie  sociale;  Diderot  et  D'Alembert  veu- 
lent  embrasser  l'ensemble  de  l'activite  humaine.  Leur 
but  est  double.  L'entreprise  est  d'abord  commerciale  :  il 
s'agit  d'offrir  aux  lecteurs  curieux  un  repertoire  de 
toutes  les  connaissances  utiles,  oü  M™«  de  Pompadour  elle- 
m^me  pourra  apprendre  «  la  difference  entre  l'ancien 
rouge  d'Espagne,  dont  les  dames  de  Madrid  coloraient 
leurs  joues,  et  le  rouge  des  dames  de  Paris.  ^  »  On  se  pro-  i 
pose  en  second  lieu  de  faire  une  oeuvre  philosophique  au 
sens  le  plus  large  du  mot.  Diderot  et  D'Alembert  ont  en 
effet  conQu  le  projet  grandiose  de  soustraire  l'activite 
humaine  sous  toutes  ses  formes,  —  vie  politique,  econo- 
mique,  morale,  religieuse,  sociale  —  ä  l'influence  de 
la  tradition  et  ä  l'esprit  d'autorite.  Ainsi  dresser  le 
tableau  des  connaissances  humaines,  mais  de  teile  sorte 
qu'il  apparaisse  comme  un  monument  eleve  ä  la  science 
et  a  la  raison  triomphantes  :  tel  est  le  programme  des 
Encyclopedistes.  Comme  on  l'a  dit  2,  [' Encyclopedie  fut 
«  la  Somme  de  la  philosophie  rationnelle  ». 

A  cet  edifice  chacun  vint  apporter  sa  pierre  :  savants 
et  hommes  de  lettres,  theologiens  et  philosophes,  econo- 

•  Voltaire  :  VEncyclop^die. 

*  Lanson  :  Histoire  de  la  Litt&raiure  francaise,  p.  718. 
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'öiistes  et  publicistes,  industriels  ei  artisans,  jesuites  et 
'  /  r  jansenistes  fournirentde  la  copie.  De  Montesquieu  ä  Tur- 
f  got,  tous  les  grands  hommesdu  xvni®  sieclecollaborerent 
-':  ä  Tentreprise.  Voltaire,  a  son  retour  de  Prusse,  accourut 
au  bruitdu  sucees,  offrant  tout  ä  la  fois  sa  prose  et  ses 
conseils,  pret  au  besoin  a  se  declarer  le  chef  des  Eneyclo- 
^  V  pedistes,  quitte  ä  ne  donner  plus  tard  que  des  encoura- 
^       gements,  et  meme  un  peu  moins. 

'  Le    resultat  de  cette  collaboration  fut  une  confusion 

]  -     extreme.  Aussi,  lorsqu'on  parle  dela  philosophie  ou  de  la 
c:      politique  des  encyelopedistes  faut-il   bien   distinguer. 

(Montesquieu  ne  peut  pas  ^tre  considere  comme  un  ency- 
clopediste,  non  plus  que  Necker  ou  Turgot.  Des  ecrivains 
au  contraire,  dont  la  contribution  fut  insignifiante  ou 
fc.«  nulle,  comme  Helvetius  ou  m6me  Raynal,  appartiennent 
^  •  ä  la  fameuse  coterie,  celle  que  Rousseau  fletrissait  du  nom 
gV  de  «  coterie  holbachique  ».  Les  encyelopedistes  en  effet, 
les  vrais,  ce  sont  les  ecrivains  que  reunissait  ä  sä  table 
le  baron  d'Holbach,  le  «  maitre  d'hotel  de  la  philosophie  », 
que  Ton  retrouvait  ensemble  dans  les  salons  de  M"*'-*  Geof- 
frin,  de  M"^  de  Lespinasse,  de  M™<^  d'Kpinay  surtout,  c'est- 
ä-dire  Diderot,  D'Alembert,  Helvetius,  d'Holbach,  Mar- 
montel.  Tous  ne  s'occupent  pas  de  politique  :  Diderot  y 
touche,  parce qu'il  touche  ä  tout,  mais  il  ne  s'y  arrete  pas; 
D'Alembert  et  Marmontel  sont  des  specialistes;  Helvetius 
a  expose  en  passant  quelques  theories  ässez  vagues.  Le 
theoricien  politique  du  parti  est  d'Holbach,  auteur  du 
Systeme  Social.  On  doit  ajouter,  bien  qu'il  n'appartienne 
pas  precisement  au  m6me  monde  et  qu'il  vive  a  l'ecart, 
bien  que  le  nom  de  theoricien  ne  lui  convienne  guere,  que 
c'est  aussi  Voltaire.  S'il  est  en  effet  moins  avance  que 
les  encyelopedistes  en  matiere  religieuse,  car  il  s'ap-^ 
plique  ä  detruire  la  puissance  de  l'Eglise  bien  plus  quela 
Teligion  elle-meme,  Voltaire,  en  politique,  a  des  tendances 
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tout  ä  fait  semblables  ä  Celles  de  Diderot  et  d'Holbach. 
Les  uns  et  les  autres  sont  des  monarchistes  liberaux. 

Ils  sont  liberaux,  c'est-ä-dire  qu'ils  revendiquent  le  plein 
exercice  de  la  liberte  civile  sous  toutes  ses  formes.  Gette 
liberte  consiste  ä  ne  dependre  que  des  lois,  ä  pouvoir, 
Sans  etre  inquiete,  poursuivre  chacun  sa  part  de  bien- 
etre  par  tous  les  moyens  qui  ne  nuisent  ni  ä  autrui,  ni  ä 
l'ensemble  du  corps  social.  Elle  comprend  la  liberte 
individuelle,  oü  liberte  d'aller  et  de  venir,  la  liberte  de 
pensee,  de  culte  et  de  religion,  la  liberte  de  la  presse,  — 
qu'ä  vrai  dire  les  encyclopedistes  et  Voltaire  ont  ete 
enclins,  dans  l'ardeur  de  la  lutte,  a  reclamer  plutöt  pour 
eux  que  pour  leurs  adversaires,  mais  qu'ils  ont  toujours 
revendiquee  en  principe,  —  enfin  la  liberte  commerciale. 
Voltaire  poussera  meine  le  liberalisme  jusqu'ä  proclamer 
le  droit  de  resistance  ä  l'oppression.  Gelte  liberte  civile 
ne  laisse  aucune  place  ä  l'arbitraire ;  mais  eile  n'implique 
ni  l'egalite,  qui  est  une  chimere,  ni  la  liberte  politique, 
öu  droit  de  participer  au  gouvernement  du  pays ;  d'autre 
part  eile  est  inseparable  du  droit  de  propriete,  qui  en  est 
ä  lafois  le  fondement  etla  garantie. 

G'est  dire  que  Voltaire  et  les  encyclopedistes  ne  sont 
ni  des  socialistes,  ni  memedesdemocrates.  Dusocialisme 
ils  ne  disent  rien,  sinon  qu'ils  le  trouvent  contraire  ä  la 
nature  et  par  consequent  absurde.  A  l'idee  democratique 
ils  ne  sontpas  hostiles  en  principe,  mais  il  ne  semble  pas 
qu'ils  la  considerent  comme  actuellement  et  meme  de 
longtemps  realisable.  Ils  estiment  avec  raison  que  le 
suffrage  universel  implique  une  education  du  peuple,  qui 
est  loin  d'etre  faite.  Or,  tant  que  les  lumieres  de  la  science 
et  de  la  raison  n'aurontpas  ete  repandues  dans  lanation, 
le  peuple  sera  le  plus  detestable  des  souverains.  Du  reste, 
lorsqu'ils  parlent  de  republique,  Voltaire  et  d'Holbach 
songent  immediatement  aux  republiques  de  l'antiquite,. 
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Uotamment  ä  Athenes.  Ils  ne  con^oivenl  alors  la  demo- 
cratie  que  comme  une  demagogie  ombrageuse  et  chan- 
geante, toujours  prete  a  obeir  a  la  voix  des  flatteurs, 
ingrate,  violente  :  e'est  donc  ä  leurs  yeux  la  pire  forme 
de  gouvernement.  A  la  rigueur,  ilsne  desespereraientpas 
de  faire  entendre  raison  ä  quelques  niilliers  de  citoyens, 
dans  un  tres  petit  Etat :  mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une  grande 
nation  comme  la  France,  l'entreprise  leur  parait  tout  ä 
faitchimerique. 

Au  fond,  une  seule  chose  apparalt  clairement  :  c'est 

que  seules  la  rafson  et  la  philosophie  peuvent  inspirer  de 

bonnes  lois.  II  faut  deslors  que  le  gouvernement  suive 

t.    les  avis  des  philosophes.  Mais  il  est  plus  facile  de  con- 

»      vertir  ä  la  philosophie  un  prince  que  tout  un  peuple. 

•,     L'ideal   serait  donc   un  prince  philosophe,   un  despote 

I     eclaire,  comme  Frederic  II,  le  roi  de  Voltaire,  comme 

^     Catherine  H,  l'imperatrice  de  Diderot.  Pour  peu  que  ce 

B-    prince  ait  un  ministre  egalement  philosophe,    comme 

>:  Turgot,  la  nation  sera  veritablement  heureuse  et  libre. 

'■^  Gela  ne  veut  pas  dire  que  le  roi  soit  le  maitre  absolu  de 

3  son  peuple  :  ce  serait  alors  le  despotisme  —  et  Voltaire 

7  ne  le  considere  m6me  pas  comme  une  forme  de  gouver- 

}   nement ;    d'Holbach  ajoute    que  le   monarque  est  seu- 

p  lement  le  depositaire  de  l'autorite;  Diderot  declare  enfin 

Lque  c'est  la  nation  qui  est  proprietaire  de  la  couronne,  et 

l^non  pcts  la  famille  royale.  Bref  l'autorite  vient  d'en  bas, 

^1*  mais  eile  doit  6tre  exercee  par  un  monarque  legislateur 

et  chef  de  l'Etat,  qui  soit  imbu  des  enseignements  de  la 

Philosophie. 

Ainsi  les  encyclopedistes  conimencent  ä  proclamer  la 
faillite  de  la  Constitution  anglaise,  si  chere  ä  Montes- 
quieu. Sans  doute  ils  Tadmirent  encore  en  theorie  comme 
une  construction  ingenieuse,  une  merveille  d'agence- 
ment.  Mais  requilibre  qu'elle  assure  ne  leur  parait  pas 
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pouvoir  se  maintenir.  Fatalement  l'un  des  pouvoirs  i 
chera  ä  empieter  surTautre  et  cette  Constitution  si  Vc 
deviendra  la  cause  de  guerres  civiles  sans  cesse  r€ 
velees.  Voltaire  lui-m6me,  ioujours  dispose  ä  cele 
TAngleterre,  explique  avec  complaisance  Je  mecan 
de  ce  gouvernement  mixte,  comme  on  l'appelait  a 
mais  il  n'oublie  jamais  qu'avec  ce  regime  un  roi  est 
sur  l'echafaud. 

En  resume,  le  but  de  la  politique  encyclopediste  ei 
poursuivre  retablissement  de  la  liberte  individuell 
moyen  est  de  faire  regner  la  philosophie,  de  l'inst 
sur  le  tr6ne,  afm  qu'un  gouvernement  juste,  ecl 
paternel,  en  s'effor^ant  de  repandre  les  lumieres,  pre 
l'adoucissement  des  moeurs  et  Taffranchissement 
esprits.  Mais  Tennemie  seculaire  de  la  liberte, 
l'Eglise,  toujours  exclusive  et  fanatique, — etl'ennem 
la  Philosophie,  c'est  encore  l'Eglise,  dont  l'enseigner 
repose  sur  l'autorite  et  la  tradition.  L'Eglise,  qui  v 
au  maintien  de  l'intolerance  et  de  l'ignorance,  s'op 
aux  progres  de  la  raison  et  de  la  liberte.  C'est  < 
contre  eile  qu'il  faut  d'abord  et  sans  cesse  engage 
lutte.  Ecraser  l'infäme,  tel  doit  etre  en  derniere  anal 
le  grand  mot  d'ordre  de  l'action  politique  aussi  bien 
de  la  speculation  philosophique. 

Ajoutons  en  terminant  que  les  encyclopedistes  et 
taire  se  sont  appliques  avec  une  infatigable  ardei 
denoncer  dans  la  pratique  les  abus  et  les  iniquites.  Nu 
conteste  sur  ce  point  Texcellence  de  leur  ceuvre;  nii 
saurait  contester  non  plus  le  caractere  «  encycl 
dique  »  de  cette  lutte  contre  les  abus.  L'injuste  repj 
tion  et  la  ferme  ruineuse  des  impöts,  la  barbarie  d 
legislation  et  de  la  procedure  criminelles,  la  venalite 
charges,  ont  ete  incessamment  fletries  par  eux.  Ils  se  { 
surtout  eleves  avec  eloquence  contre  le  pire  des  Üei 
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«oiitre  la  guerre,  cruellepar  sa  nature,dangereu&e  sur- 
^ut  par  ses  suites  :  les  impöts  croissants,  Tentretien 
coüteux  et  pernicieux  des  armees  en  temps  de  paix,  sou- 
vent  enfin  la  dictature  militaire,  c'est-a-dire  le  plus 
tyrannique  des  gouvernements. 

VI.  -  LES  DEMOGRATES  :  MABLY  ET  J.-J.  ROUSSEAU 

Cependant  que  Voltaire  et  les  encyclopedistes  en  appe- 
laient  du  roi  aveugle  par  les  prejuges,  egare  par  les 
discours  Interesses  des  courtisans,  au  monarque  eclaire 
parla  philosophie,  d'autres  ecrivains,  soucieux  non  plus 
de  formuler  des  revendications  de  detail,  mais  d'edifier  la 
■f  cite  ideale  de  justice  et  de  liberte,  soutenaient  que  nul 
|/-n'est  plus  qualifie  pour  gouverner  le  peuple  que  le  peuple 
lui-meme.  C'etaient  les  democrates  et  les  communistcs. 
Ils  avaient  pour  la  plupart  .l'imagination  hantee  par 
une  certaine  idee  qu'ils  se  faisaient  de  l'humanite  pri- 
Diilive.  Ils  se  representaient  les  hommes  de  la  riature 
I  comme  parfaitement  libres,  egaux  entre  eux,  pitoyables 
et  bons.  Mais  la  civilisation,  en  se  developpant,  a  eu, 
N'apres  eux,  jiour  consequence  Tetablissement  de  la  pro- 
Ipriete,  qui  a  fait  naitre  elle-meme  dans  le  coeur  de 
rhomme  la  cupidite  et  l'ambition.  Ges  passions  funestes 
^^nt  prepare  l'asservissement  du  plus  grand  nombre  ä  la 
tyrannie  du  plus  petit  nombre.  Ainsi  la  civilisation  n'a 
■sproßte  q.u*ä  une  minorite  de  despotes.  Est-ce  ä  dire  qu'il 
Slfiille  detruire  la  societe?  Evidemment  non.  C'est  une 
^fentreprise  impossible  aux  yeux  des  uns,  peu  souhaitable 
^aux  yeux  des  autres.  Mais  tous  sont  d'accord  pour  con- 
fjclure  qu'il  faut  redresser  cette  civilisation  qui  a  devie, 
Ireformer  cette  societe  qui  est  corrompue.  Et,  conime  c'est 
r^le,  peuple  qui  a  interet  ä  operer  cette  reforme,  c'est  lui 
'<^3iui  doit  tenter  de  l'operer;  c'est  de  lui  seul  qu'il  doit 

j;  ,  '  fiCRlVAINS.  C 
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attendre  son  salut;  o'est  ä  lui  seul  que  revient  le  droit  de     3 
parier  en  son  ptopre  nom*  ■ 

D'autre  part,  ces  ecrivains  ont  l'esprit  rempU  de  sou-  j 
venirs  antiques.  Ils  ont  lu  Piaton  oü  Plutarque.  Ils  admi- 
rent  les  grands  legislateurs vpaiens,  Lycurque  et  Solen; 
ils  voudraient  faire  revivre  les  moeurs  et  la  Constitution  '-■ 
de  Sparte  ou  de  Rome.  Ils  parlent  de  vie  frugale,  de  lois  ; 
somptuaires,  d'assemblees  du  peuple.  Ce  sont  souvent  ; 
des  utopistes,  toujours  de  vigoureux  dialecticiens. 

Les  deux  plus  grands,  ceux  qui  ont  ete  le  plus  lus  et 
le  plus  eelebres,  sont  Jean-Jacques  Rousseau  et  Tabbe 
Mably.  Le  premier  a  survecu  tout  entier,  parce  qu'il  fut     ? 
un  de  nos  plus  grands  ecrivains ;  Tautre  est  ä  peu  pres 
oublie  aujourd'hui,  ce  qui  n'est  pas  juste,  car  ce  fut  un      • 
esprit  original  et  hardi,  qui,  sur  bien  des  points,  devancja     ^ 
ou  depassa  Rousseau.  Que  de  leur  vivant  ils  aient  joui     '\ 
d'une  renommee  europeenne,  nous  en  avons  la  preuve     \ 
dans  la  demarche  des  Polonais,  qui  leur  firent  demander     I 
ä  tous  les  deux  en  meme  temps  un  projet  de  constitu-    \ 
tion,  au  plus  fort  de  leurs  dissensions  intestines.  ] 

U  faut  citer  aussi  Morelly,  personnage  presque  inconnu,  | 
meme  de  ses  contemporains,  mais  dont  le  Code  de  Ta  ii 
Nature,  paru  en  1755,  sans  nom  d'auteur,  fit  assez  de  j 
bruit,  si  Ton  en  croit  la  Correspondance  de  Grimm,  ou 
plutöt  de  Raynai.  Morelly  est  un  veritable  precurseur  du- 
socialisme,  et  Babeuf,  a  plüsieurs  reprises,  s'est  pro- 
clame  son  disciple. 

De  fait,  nul  plus  energiquement  que  lui  n'a  condamne 
le  regime  de  la  propriete,  ou  affirme  le  droit  de  tous  les 
citoyens  ä  la  subsistance  assuree  par  l'Etat,  ainsi  que 
leur  devoir  strict  de  contribuer  chacun  pour  sa  part  et 
Selon  ses  forces  ä  la  prosperite  publique» 

Kn  politique,  il  imagine  un  Systeme  assez  complique, 
destine  a  prevenir  toute  domination  tyrannique.  La  nation 
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est  divisee  en  provinces,  celles-ci  en  ciies,  celles-ci  en 
tribus,  celles-ei  en  familles.  Chacun«  de  ces  divisiöns 
est  administree  par  un  Senat,  conservateur  des  lois,  et 
par  un  Conseil.  A  la  t^te  de  la  nation  seront  un  Senat 
souverain  et  un  Conseil  supr^me.  Les  chefs  de  tribus, 
de  cites,  de  provinces,  de  TEtat  se  succederont  en  vertu 
d'un  roulement  etabli  ä  l'avance.  De  la  sbrte,  toute  usur- 

l  pation  d'autorite  deviendra  impossible.  L'Ktat  edictera 
des  lois  somptuaires  ;  il  se  chargera  de  l'edueation  des 
enf^nts.    Ainsi   la  civilisation   soumise   aux   lois    de  la 

^  raison  reparera  les  maux  causes  par  une  civilisation  oü 

J  ne  regnaient  que  les  passions. 

Ävec  plus  d'optimisme  naif  encore,  c'est  dejä  l'esprit 
de  Jean-Jacques  Rousseau. 

Celui-ci,  ennemi  de  la  propriete,  theoricien  de  la  sou- 
verainete  du  peuple,  a  passe  ä  tort  pour  un  oppresseur 
de  la  liberte  individuelle.  11  est  ami  de  la  liberte  tout 
autant  qoe  Montesquieu  et  Voltaire  ou  Diderot";  il  en  est 
m^me  plus  jalousement  epris  quo  tous  ses  predecesseurs, 

i  par  temperafnent  autant  que  par  doctrine.  Mais  il  Joint  ä 
cetle  passion  un  sentiment  exaspere  de  Tinegalite  sociale, 
et  c'est  pour  faire  regner  ä  la  fois  la  liberte  et  l'egalite 

;*iu'il  imagine  ce  pacte  social,  oü,  chaque  citoyen  alienant 

■sa  personne  et  ses  droits  ä  la  communaute,  tous  se  trou- 

l^-'ventegaux  dans  lesacrifice,egauxaussidansla  participa- 
tion  äla  souverainete,  libres  enfin,  puisqu'ils  iie  relevent 
cfuede  la  volonte  generale,  qui  est  la  somme  des  volontes 
individuelles.  La  volonte  generale  etant  seule  legisla- 

r^rice,  toute  autorite  vient  du  peuple  xjui,  seul,  peut  la 
deleguer  ä  un  gouvernenient  dont  il  determine  la  forme 
^songre.  L'Etat  impose  aux  individus  l'edueation,  des 

t^öis  somptuaires,  une  religion  civile;  il  previent  l'accrois- 

l  sement  de  la  propriete,  mais  il  n'exerce  en  cela  nulle 
^yrannie,   puisqu'il  n'est  lui-meme  que   Tensemble  des 
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individus  qui,  lorsqu'ils  fönt  la  loi,  ne  peuvent  pas  vou 
'  loir  une  tyrannie  injuste.  Ainsi  I'independance  et  l'egalite 
sdnt  pareillertient  garanties  par  la  liberte  politique,  qui 
donne  ä  chaque  citoyen  une  part  egale  de  puissanci^ 
legislatrice  et  reduit  la  puissance  executrice  ä  la  simple 
,  fonction  d'appliquer  les  lois  generales  aux  cas  particu- 
liers. 

Tel  est  dans  Rousseau  ce  dogme  de  la  souverainete  du. 
peuple,  qui  a  pour  consequence  immediate  l'etablisse- 
ment  du  suffrage  universel.  L'auteur  n'a  souffert  qu'au- 
cujne  attenuation,  aucune  restriction  y  füt  apportee.  II  ai 
meme  condamne  le  Systeme  representatif,  par  lequel  le 
peuple  se  dessaisit  pour  un  temps,  si  court  qu'il  puisse 
etre,  de  sa  souverainete  inalienable. 

Mably,  moraliste  et  politique,  n'est  pas  moins  devoue 
a  la  cause  de  l'egalite  que  Rousseau.  De  toutes  les  pas- 
sions,  celle-ci  est  la  seule  qui  lui  paraisse  salutaire, 
m6me  dans  ^es  exces.  Aussi  n'est-il  guere  favorable  ä  la 
propriete  individuelle,  mere  de  Tinegalite.  D'autre  part, 
il  estime,  toujours  comme  Rousseau,  que  seule  la  nation 
a  le  droit  de  faire  ses  lois.  Mais  il  ne  veüt  se  faire  aucune 
Illusion  sur  la  valeur  des  decisions  qu'il  faut  attendre  de 
la  multitude;  et  c'est  seulement  ä  une  assemblee  de 
representants  qu'il  propose  de  confier  le  pouvoir  legis- 
latif.  Quant  au  pouvoir  executif,  il  l'attribuerait  assez 
volpntiers  ä  une  monarchie  hereditaire. 

II  semble  donc  qu'avec  Mably  nous  revenions  aux  idecs 
de  Montesquieu.  Grande  est  pourtant  la  distance  qui  dejä 
les  separe.  Lorsque  Mably  parle  de  la  Separation  des 
pouvoirs,  ce  qu'il  entend ,  ce  n'est  plus  l'ingenieux 
Systeme  de  contre-forces  dont  il  est  question  dans  rBs- 
prit  des  Lois.  II  veut  que  le  roi  soit  reduit  au  simple  role 
d'agent  executif;  il  lui  retire  le  droit  de  veto;  il  parle  de 
ne  lui  laisser  qu'une  «  ombre  d'autorite  ».  II  manifeste 
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^  enfin  ä  l'egard  de  l'executif  ce  sentiment  de  defiance 
constanle  que  Ton  retrouvera  chez  les  hommes  de  la 
Revolution.  La  royaute  est  ä  peu  pres  necessaire,  mais, 
commeelle  tend  inevitablement  au  despotisme,  il  faut  la 
surveiller,  Taffaiblir  et  la  subordonnei*  au  pouvoir  legis- 

]  hilf. 

Aussi  Mably  fait-il  une  tres  vive  critique  de  cette  Consti- 
tution anglaise  qu'adniirait  Montesquieu  et  que  respectait 

.  Voltaire.  Elle  laisse  au  roi  trop  de  forces  en  mains  et  eile 

^  lui  confere  trop  de  droits.  Au  fond,  l'ideal  de  Mably,  c'est, 

[  bien  plut6t  que  le  Parlement  anglais,  une  sorte  de  Gon- 

:  vention  Nationale  avec  un  monarque  purement  deco- 
ratif  et  des  ministres  dociles.  Moins  confiant  dans  la 
sagesse  du  pejuple  qUe  Rousseau,  il  est  aussi  plusdefiant 
que  lui  ä  l'egard  des  gouvernements.  On  s'aperQoit, 
en  le  lisant,  —  et  on  le  sentira  encore  davantage  en  par- 
courant  Raynal  —  que  la  monarchie  fran^aise,  en  multi- 

;  pliant  les  fautes  et  les  injustices,  commence  ä  detourner 
les  esprits  eclaires  meme  de  la  conception  d'une  monar- 
chie temperee.  Monarchie  devient  peu  ä  peu  synonyme 

fde  tyrannie. 
'  Voltaire  et   les  encyclopedlstes    s*etaient  attaques  ä 

M'Eglise  et  aux  abus;  ils  avaient  surtout  fait  ceuvre  de 
destruction.  Sur  ces  ruines  les  democrates  ont  voulu 
elever  un  riouvel  edifice.  Rousseau  n'a  pretendu  offrir  un 
modele  d'organisation  politique  qu'aux  cites  de  tres 
mediocre  etendue,  comme  etait  Geneve,  sa  patrie  ;  dejä 

i-  ie  Systeme  de  Mably  pouvait  convenir  aux  exigences 
^*un  grand  Etat;  mais  ces  constructions  etaient  un  peu 
arbitraires  et  caduques.  En  revanche  ils  ont  presque 
defmitivement  etabli  les  droits  du  peuple  souverain,  et 

ifleur  ceuvre  par  la  devait  ^tre  feconde. 
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Vn.  —  LE  DESPOTISME  LEGAL.  LES  PHYSIOGRA.TES 
ET  TüRGOT 

Vers  le  meme  temps  se  constituait  une  ecole,  qui  devai 
exercer  une  reelle  influence  par  ses  doctrines  et  s 
methode,  et  aussi  pdrce  qu'elle  venait  de  creer  un 
science  nouvelle,  enfin  parce  qu'elle  allait  bientot  dor 
ner  ä  la  mpnarchie  en  desarroi  son  plus  grand  ministrc 
Turgot.  C'est  l'ecole  des  physiocrates.  Elle  merite  vra 
ment  le  nom  d'ecole  par  l'unite  de  vues  ä  peu  pres  coir 
plete  qui  unissait  tous  ses  membres  et  par  le  culte  qu 
tous  avaient  voue  ä  leurs  maitres,  Gournay  et  surtoii 
Quesnay.  Les  principaux  disciples^  en  sont  Dupont  d 
Nemours,  Mercier  de  la  Riviere,  l'-abbe  Baudeau,  auteu 
des  Ephemerides  du  Citoyen,  Journal  de  l'ecole,  Le  Trosne 
Turgot  et  Mirabeau,  VAmi  des  hommeSy  pere  de  Torateu-i 

Les  physiocrates  sont  des  economistes,  et,  comme  il 
sont  de  beaucoup  les  plus  illustres  representants  de  1 
science  economique  au  xviii^  siecle,  on  les  designe  sou 
vent  aussi  sous  ce  nom  general.  Leurs  ancetres  son 
ces  patriotes,  Vauban  et  Boisguilbert,  qui,  au  debut  d 
siecle,  proposaient  de  remedier  aux  maux  de  la  Franc 
par  des  mesures  financieres.  lls  avaient  attire  Tattentio 
sur  Torigine  et  la  repartition  des  richesses,  mais  il 
n'avaient  point  reuni  leurs  observations  en  un  corps  d 
doctrine  ni  songe  ä  constituer  une  science.  Ce  fut  a 
contraire  l'ambition  de  Quesnay  et  de  ses  disciples. 

UEncyclopedie  servit  de  berceau  ä  la  «  science  noi 
velle  »,  en  accueillant  les  deux  articles  Fermiers  et  Grait 
de  Quesnay  et  aussi  quelques  articles  de  Turgot  {Fondi 
tion,  Foires  et  Marches.)  L'ecole  se  developpa  et  hienU 
eile  elargit  son  programme.  Les  economistes  s'etaier 
d'abord  exclusivement  attaches  ä  la  production,  distr 
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bution,  consommation  des  richesses,  en  dehors  de  töute 

doctrine  politique  pu  philosophique.  Ils  en  vinrent  bien- 

toläconsidererque  la  nature  morale  de  l'honime  depend 

poiirune  grande  part  des  conditions  physiques  de  son  exis- 

tence.  Ils  rechercherent  alors  les  principes  de  la  morale 

et  du  droit  naturel,  puis  ceux  d'iine  bonne  legislation, 

puis  ceux  d'un   gouvernement  parfait  et,  lorsque  plus 

l  tard  Jean-Baptiste  Say  voulait  de  nouveau  reduire  Tecö- 

nomie  politique  ä  n*6tre  que  la  «  scicnce  des  richesses  », 

Dupontde  Nemours,  un  des  derniers  survivantsde  l'ecole 

physiocratique,  lui  ecrivait  que  l'economie  politique  est 

Jla  «  science  du  droit  naturel  applique,  comme  il  doit  T^tre, 

aux  societes  civilisees.  Elle  est  la  sctencc  des  constitutions  ». 

Nous  n'avons  pas  ä  insister  sur  leurs  doctrines  propre- 

'Kent  economiques  :  toute  richesse  vient  du  sol,  et  seul 

I'agriculteur    est   productcur  de    richesses.  L'Etat   doit 

donc  s'appliquer  de  tout  son  pouvoir  ä  proteger  l'agri- 

culture,  et  le  seul  moyen  d'en  encourager  le  developpe- 

raent  est  d'assurer  la  liberte  du  commerce  et  des  echan- 

ges.  Autre  consequence  :  l'impöt  ne  peut  porter  que  sur 

le  produit  net  du    sol ,   puisqu'il   n'existe    pas   d'autre 

l.source  de  richesses  :  l'Etat  retiendra  donc  une  part  de  ce 

jroduit  net  pour  ses  besoins.  Ces  doctrines  ont  inöon- 

ftestablement  exerce  une  influence  durable.  La  liberte 

^u  commerce  et  la  liberte  du  travail  ont  ete  pratiquement 

l'realisees  avant  la  fin  de  l'ancien  regime.   L'idee  d'un 

impöt  proportionnel  sur  les  biens  fonds  a  ete  tres  favo- 

;' rablement  accueillie  de  la  plupart  des  publicistes,  mal- 

Vgre  les  critiques  ironiques  de  Voltaire.  L'idee  que  toute 

l^richesse  vient  du  sol  s'est  traduite  dans  la  pratique  par 

■-cctte  autre  idee  que  seuls  les  proprietaires  fonciers  sont 

Interesses  au  sort  de  l'Etat  et  que,  seuls,  par  consequent, 

•!jjeurs  suffrages  doivent  etre  comptes,  meme  en  regime 

/democratique. 
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En  politique,  les  physiocrates  sont  des  theoriciens  d^ 
la  monarchie  absolue  hereditaire,  reunissant  'dans  les 
m6mes  mains  la  puissance  legislative  et  la  puissancc 
executive,  teile  par  consequent  qu'elle  existe  dans  L^ 
France  du  xyiii^  siecle,  teile  ou  ä  peu  pres  que  la  pou- 
vaient  concevoir  Hobbes  ou  ßossuet. 

Mais,  ä  la  difference  des  monarchistesd'autrefois,  et  de 
la  meme  fapon  que  les  philosophes  de  leur  temps  ^t 
notamment  que  Rousseau,  le  democrate  intransigeanb, 
c'est  en  se  fondant  sur  les  droits  de  l'individu  qu'ils  eta- 
blissent  leur  Systeme  de  gouvernement. 

L'homme  est  libre,  disent-ils  d'abord  ;  il  l'etait  dans 
Tetat  primitif  du  genre  humain ;  il  Test  done  encore 
aujourd'hui,  car  les  lois  essentielles  de  l'ordre  social  ne 
changent  pas,  non  plus  que  Celles  de  la  nature,  et  par 
suite  iL  ne  saurait  y  avoir  deux  justices.  Etant  libre  et 
maitre  de  sa  personne,  il  Test  aussi  de  son  travail  et  des 
fruits  de  son  travail :  la  propriete  resulte  immediatement 
de  la  liberte.  La  societe  a  precisement  pour  but  de 
garantir  la  liberte  et  la  propriete.  Pour  que  cette  garantie 
soit  efficace,  il  faut  une  autorite  armee  d'une  force  supe- 
rieure  ä  tous  les  obstacles,  ce  qui  ne  peut  exister  que  si 
le  souverain  qui  fait  les  lois  est  aussi  Charge  de  les  faire 
executer.  Autrement  il  ne  saurait  y  avoir  qu'anarchie  et 
faiblesse.  En  revanche  la  faculte  de  juger,  qui  est  l'ap- 
plication  de  la  loi  generale  aux  cas  particuliers,  —  etil 
est  ä  noter  que  Rousseau  ne  definit  pas  autrement  le 
pouvoir  executif  —  est  incompatible  avec  la  souverai- 
nete. 

Mais  oii  sera  la  limite  de  cette  souverainete,  si  eile  tend 
au  despotisme,  corame  il  y  a  lieu  de  le  craindre  ?  Cette 
limite  existe,  puisque  les  lois  edictees  par  le  souverain 
doivent  etre  conformes  aux  lois  generales,  universelles 
de  l'ordre  social,  qui  elles-memes  existent  et  ont  existe  de 
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toute  elernite,  conformes  en  un  mot  ä  Vevidence.  Et  qui 
sera  juge  de  cette  conformite  ?  Les  magistrats  d'abord, 
charges  de  comparer  les  lois  positives  avec  les  lois 
de  la  «  justice  par  essence  »  —  et  d'une  fa^on  gene- 
rale l'opinion,  qui  doit  6tre  eclairee,  instruite  de  ces 
lois.  D'oü  il  resulte  que  Tun  des  premiers  devoirs  de  la 
societe  est  d'enseigner  la  science  sociale,  d'organiser 
rinstruction  publique  et  l'education.  G'est  sur  cette  Ins- 
titution fondamentale  que  repose  la  veritable  garantie 
des  droits  individuels.  Un  prince  eclaire  et  une  opinion 
egalement  eclairee  exer<?ant  sur  ce  prince.  une  sorte 
de  contröle  moral  :  tels  sont  les  Clements  de  l'Etat  phy- 
siocratique. 

Voilä  coinment  les  physiocrates  ont  compris  le  despo- 
tisme  legal,  bien  different  comme  on  le  voit  du  despo- 
tisme  arbitraire  de  Louis  XIV,  puisque  d'une  part  il  est 
fonde  sur  les  lois  memes  que  la  science  sociale  a  pour 
objet  de  formuler  et  que  d'autre  part  il  a  pour  but  de  ga- 
rantir  les  droits  imprescriptibles  de  Tindividu.  Ainsi  ces 
^.  theoriciens  de  la  monarchie  absolue,  qui  sont  les  plus 
conservateurs  parmi  les  publicistes  du  xviii''  siecle,  par 
leur  belle  confiance  dans  les  heureux  effets  de  la  diffu- 
sion  des  lumieres,  nous  fönt  songer  ä  Voltaire  ou  ä  Dide- 
;  rötet,  lorsqu'ils  parlent  des  droits  naturels  de  Thomme, 
nous  rappellent  parfois  les  accents  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau. Par  lä  se  confirme  ce  que  nous  disions  en  general  de 
la  science  politique  au  xviii®  siecle.  Si  forte  que  certains 
philosophes  aient  pu  concevoir  ou  souhaiter  l'autorite, 
ils  ont  toujours  considere  qu'elle  ne  pouvait  trouver  en 
elie-m6me  son  principe  ou  sa  fin  :  Tun  et  l'autre  deväient 
^tre  cherches  ailleurs,  dans  les  droits  de  la  personne 
humaine. 

Cette  opinion  est  confirmee  par  la  lecture   des  edits, 
arr^tsoumemoires  de  Turgot.  Gelui-ci  peutetre  considere 
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ä  juste  litre  comme  un  grand  ecrivain  politique.  Outre 
1  elevation  de  sa  pensee  et  la  parfaite  coherence  de  ses. 
idees,  Turgot  a  suf/  tous  les  politiques  du  xviii®  siecle 
l'avantage  d'6lne  un  homme  d'action.  Intendant,  puis. 
ministre,  doue  d'une  memoire  süre,  d'une  intelligence 
precise,  d*une  grande  puissance  de  travail,  Turgot  est 
aussi  bjen  informe  qu'on  pouvait  l'etre  en  un  temps  oii 
le  pouvoir  etait  aussi  centralise  que  mal  renseigne.  Soa 
education  n'est  pas  celle  d'un  courtisan,  mais  ceile  d'un 
administrateur  de  profession,  qui  a  «  travaille  sur  la 
chair  humaine»,  suivant  le  mot  de  Catherine  11.  C'est  ea 
meme  temps  un  philosophe,  qui  croit  au  progres  moral 
et  social,  aussi  bien  qu'au  progres  des  sciences  et  des 
arts  *.  Aussi  tout  le  parti  philosophique  a-t-il  applaudi 
ä  son  elevation,  deplore  sa  disgräce  et  m6me,  apres  sa 
chute,  desespere  de  la  monarchie. 

Or  c'est  toujours  aux  droits  de  la  personne  humaine 
que  Turgot  fait  remon  ter  le  principe  de  toutes  ses  mesures : 
liberte  de  conscience  —  la  religion,  füt-elle  demontree 
vraie,  ne  peut  etre  imposee  a  personne  et  Turgot  con- 
damne  sanscolere,  mais  sans  faiblesse,  l'intolerance  reli- 
gieuse,  de  quelque  excuse  qu'elle  se  colore;  liberte  du 
commerce  —  chacun  a  droit  a  la  subsistance,  et  le  gou- 
vernement  serait  oblige  d'y  poui'voir  ä  grands  frais,  si 
eile  n'etait  pas  assuree  par  la  libre  circulation  des  den- 
rees;  liberte  du  travail  —  le  droit  de  travailler  etant 
la  propriete  de  tout  homme ;  droit  aux  elements  essen- 
tiels  de  la  science  sociale  et  de  la  morale  civique,  c'est- 
a-dire  ä  l'instruction. 

Turgot,  sans  reclamer  l'egalite  chimerique  des  bienset 
des  fortunes,  denonce  cependant  l'inegalite  devant  les 
charges  sociales,  et  surtout  il  propose  des  moyens  d'y 

^  Discours  en  Sorbonne,  1750. 
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remedier  sans  revolution  ni  violence  :  suppression  des 
Privileges  trpp  eriants  en  matiere  d'impot ;  suppression 
ou  tout  au  moins  diminution  de  Tinipöt  sur  les  objets 
de  consommation,  dont  le  poids  retombe  inevitablement 
sur  les  travailleurs,  dont  le  plus  clair  profit  est  pour  les 
financiers.  , 

Ainsi  Turgot  a  le  sentiment  tres  netdes  droits  de  Tindi- 
vidu  et  des  inegalites  sociales.  Iloppose  la  raison  ä  la  tra- 
dition;  il  ecrit  des  phrases  comme  celle-ci  :  «  Les  droits 
des  hommes  reunis  en  societe  ne  sont  point  fond«s  sur  leur 
bistoire,  mais  sur  leur  nature  ^  ».  Ildemeure  pourtant  un 
parlisan  devoue  de  la  monarchie.  Pour  des  raisons  admi- 
nistratives, il  voudrait  voircreerdes  municipalites  villa- 
geoises,  de  district,  provinciales,  nationale,  qui  rensei- 
gneraient  le  roi  sur  les  depenses  possibles  et  sur  les 
travaux  necessaires;  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  veuille 
leur  accorder  de  pouvoirs  proprement  politiques.  G'est 
que  Turgot,  comme  Voltaire  et  les  encyclopedistes,  a  peu 
de  confiance  dans  la  sagesse  de  la  muititude  ;  il  la  s'^'*' 
ignoranteetfacileä  seduire  ;  il  a  vu  la  Guerre  ds  rarines. 
Il  lui  semble  des  lors  plus  facile  de  convaiicre  un  roi  hon- 
neteetrempli  de  bonnesintentions,Q;mme  Louis  XVI.  Son 
Illusion  dut  etre]de  courteduree,  r^^iy^e  son  ministere,  et 
il  put  eprouver  bientöt  que  rifconstance  des  monarques 
est  au  moins  egale  a  ceH^^^^es  democraties.  Sa  chute 
marque  la  faillite  du  rf^e  voltairien,  encyclopediste  et 
meme  physipcratique/^i^  permet  de  prevoir  la  dispari- 
tion  prochaine  de  l/monarchieabsolue.  La  France  allait 
^  avoir  ächoisir  enL'^  Montesquieu,  qui  paraissait  tomber 

dans  l'oubli,  et/^^j^^j^^q^jes  Rousseau,  dont  la  gloire 
;commenQaitä^,.^^di,, 


'  Memoire  sur  kä  ,.      .   .     ,-,  . 
>  Municipalites. 
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VIII.  —  A  LA  VE[LLE  DE  LA  REVOLUTION  :  RAYNAL 

II   etait  Sans  doute  difficile,  ä  la  veille   de  la  Revo- 
lution, de  prevoir  dans  quel  sens  eile  se  deciderait,  ei 
Ton  en  juge  par  le  caractere  incertain  des  conclusioas 
de  l'abbe  Raynal .  Oü  trouver  cependant un  li vre  qui  risqu  & 
de  repondre  plus  parfaitement  ä  l'etat  des  esprits  que 
son  Histoire  phüosophique  et  polüique  des  deux  Indes,  parue 
en  1770,  mais  surtout  reeditee  avec  de  nombreuses  et  im- 
portantes  additions  en  1780?  Le  succes  qui  raccueillit  fut 
immense  et  l'enthousiasme  unanime.  Elle   eut  plus  de 
vingt  editions  et  cinquante  contrefacjons  ;  l'auteur  fut 
mis  au-dessus  de  Montesquieu  et  de  Rousseau,  et  Grimm 
lui-meme,  esprittout  ä  fait  pondere,  ecrit  dans  sa  Corres- 
pondance  :  o  Depuis  VEsprit  des  hois,  notre  litterature  n'a 
peut-6tre  produit  aucun  monument  plus  digne  de  passer 
ä  la  posterite  la  plus  reculee  *.  » 
Or  l'ouvrage  de  Rayal  est  un  excellent  i^epertoire  de 
toutesT<JS%i^^^^  qui  ont  ete  exprimees  avant  lui,  mais  il 
ne  marque  au??tfi*ii^  orientation  nouvelle.  C'est  en  quelque 
Sorte  la  vulffarisau^ij).^^^^^^^'  incoherente,  declamatoire 
detout  cequ'avaient  di!)s^lontesquieu,  Voltaire,  Rousseau 

et  Turgot. 

Raynal,  comme  tout  le  sieHl^  s'eleve  d'abord  contre  le 
pouvoir  de  l'Eglise,  dont  les  pi^tentions  lui  paraissent 
absurdes,  et  qu'il  voudrait  voir  en^erement  soumise  aux 
lois  de  l'Etat  la'ique. 

II  denonce  les  consequences  nefaste'^du  despotisme  et 
fait  justice  en  meme  temps  de  la  chWrique  concep- 
tion  du  despotisme  eclaire,  condamnee  p^r  l'experience 
meme,  apres  Techec  de  Turgot. 

*  Correspondance,  t.  X,  p.  454. 
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II  insiste  volontiers  sur  la  defiance  que  lui  inspire  l'ac- 
<;roissement  des  armees,  car  il  y  voit  une  menaceimme- 
diate  de  despotisme  militaire,  c'est-ä-dire  de  la  plus 
odieuse  tyrannie. 

n  fait  tout  un  requisitoire  contre  Tesclavage  et  se 
monire  hostile  a  la  colonisation. 

Au  contraire  il  parle  en  fort  bons  termes  du  gouverne- 
ment  republicain,  dont  il  parait  avoir  une  idee  assez 
vague ;  il  explique  egalement  avec  complaisance  l'equi- 
libre  savant  de  la  Constitution  anglaise,  «  ouvrage  de  la 
raison  et  de  l'experience  »,  pour  conclure  qu'il  y  a  pour- 
tanten  eile  un  germe  d'anarchie  eontinuelle. 

n  reclame  la  liberte,  Tegalite,  mais  il  admet  qu'ä  l'oc- 
casion  l'interet  de  l'Etat  fasse  taire  le  sentiment  de  la 
justice  au  point  que  Ton  retablisse  le  droit  absurde  de 
primogeniture. 

Commeles  physiocrates  enfin,  ilest  partisan  de  la  pro- 
priete  individuelle  et  d'un  impöt  proportionnel  directe- 
"lent  etabli  sur  les  terres. 

C'estdire  qu'il  y  a  de  tout  dans  Raynal.  On  peut  en 
faire  ä  volonte  un  disciple  de  Montesquieu,  anii  de  la 
Hberte  politique,  —  ou  de  Voltaire,  ami  de  la  liberte  civile, 
—  ou  de  Rousseau,  ami  de  la  simplicite  patriarcale  et 
surtout  de  Tegalile,  —  ou,  tout  au  moins  pour  la  partie 
economique,  de  Quesnay  et  de  Turgot. 

Cette  indecision,  qui,  comme  on  l'a  vu,  n'a  pas  du  tout 
öuiäsagloire,  doit  etrel'expression  fidele  d'un  etat  d'esprit 
ftssezgeneral.  Lestendanceshumanitaires,  un  vague  desir 
^Gilberte,  la  haine  des  tyransetaussi  de  l'Eglise  etaient 
Sans  deute  des  sentiraents  fort  repandus  aux  environsde 
^"80.  Montesquieu  et  surtout  Voltaire  avaient  emancipe 
'esesprits ;  Rousseau  avait  echauffe  les  coeurs.  Mais  quelle 
Solution  entcndait-on  apporter  au  malaise  social "?  Repu- 
^^ue  ou  monarchie  parlementaire?  Constitution  anglaise 
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aü  simple  retour  aux  antiques  Etats  generaux?  Peu  4  ^ 
gens  devaient  6tre  mieux  fixes  que  ce  mediocre  Rayna  1  9 
qui,  par  sa  med  iocrite  meme,  etait  mervei  lleusement  propr  ^ 
a  exprimer  l'opinion  moyenne  de  son  temps.  On  avait. 
pris  9a  et  lä  une  idee,  sans  chercher  ä  reunir  ceselements 
epars  pouren faire  un  programme  net  etcoherent,  et  Ton 
s'entendaitsurtout  sur  des  negations.  Raynal  n'a  pas  fait 
autrement.  11  n'a  rieh  decouvert,  mais  son  livre  est  signi- 
ficatifet  par  lä  meme  instructif.  Son  nom  d'aiileursest  le 
dernier  qui  merite,  avant  la  Revolution,  d'etre  signale. 

IX.  —  LES  PRINGIPES  POLITIQüES  DES  CORPS  DE  L'ETAT 

G'est  ainsi  qu«  les  philosophes  construisaient  des  sys- 
temes  ou  travaillaient  ä  propager  certaines  idees,  certains 
sentiments.  Gependant,  que  faisait  la  royaute?  Son  atti- 
tude  etait  hesitante  et  incertaine.  Louis  XV,  personnelle- 
ment,  n'aimait  pas  les  philosophes,  .mais,  suivant  qu'ii 
subissait  teile  ou  teile  influence,  tantot  il  leur  etait  indul- 
gent  et  tantot  rigoureux.  En  tous  cas,  jamais  il  ne  rei^ut 
d'eux  aucun  mot  d'ordre,  aucune  Suggestion.  Louis  XVI, 
plein  de  bonne  volonte,  leur  acoorda  quelque  credit  .. 
d'abord,  mais  il  ne  devint  bientöt  qu'un  Instrument  aux  ^ 
mains  des  privilegies.  D'une  fa9on  generale  on  peut  dire 
qu'au  xvui^  siecle  les  rois  ont  volontiers  proclame  la  legi- 
timite  et  lexcellence  de  la  monarchie  absolue,  mais  que. 
jamais  ils  n'ont  eu  aucun  programme  arrete  de  gouver- 
nement  :  ils  se  sont  laisses  aller  au  hasard  des  circons- 
tances,  sans  jamais  s'elever  ä  la  conception  d'une  doc- 
trine  politique  precise. 

Les  nobles  de  leur  cöte  se  defendaient  en  s'effor^ant 
d'aecaparer  les  faveurs  du  roi  et  de  circonvenir  sa  per- 
sonne. 

Au  contraire,  lesdeux  autres  corpsde  l'Etat,  TEglise  et 
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k  rohe,  avaient  la  pretention  de  suivre  une  ligne  de  c<^ii- 
duite  fixe  et  de  se  conformer  ä  des  principes.  S'ils  n'a- 
vaientpas  toujours,  TEglise  surtout,  un  plus  grand  souci 
du  bien  public  que  le  tröne  et  l'epee,  ils  s'appliquaient  du 
moinsä  mainteniret  ä  fonder  en  droit,  Tun  ses  Privileges, 
lautre  ses  prerogatives. 

Le  Parlement  agissaft  par  voie  de  remontranees.  On 
sail  que  les  edits  des  rois  devaient  etre  enregistres  par 
le  Parlement  et  que,  s'il  ne  pouvait  pas  se  refuser  ä  cet 
enregistrement,  il  avait  du  moinsle  droit  de  presenter  au 
i  roi  des  observations  sous  forme  de  remontrances.  II  n'en 
ösa  pas  sous  Louis  XIV,  mais,  des  la  mort  de  ce  prince, 
comme  on  avait  fait  appel  ä  iui  pour  annuler  le  testa- 
ment  du  grand  roi,  le  sentiment  Iui  revint  de  son  impor- 
;  tance  en  meme  temps  que  le  souvenir  de  son  ancien 
Prestige.  Les  magistrats  qui  le  composaient,  gräce  au 
Systeme  de  la  venalite,  quijes  avait  rendus  proprietaires 
de  leur  eharge,  jouissaient  d'une  certaine  independance. 
On  pouvait  bien  les  exiler,  mais,  comme  ils  etaient  tou- 
jours prets  a  se  solidarisc^r,  le  service  de  la  justice  se 
trouvait  alors  suspendu  däns  tout  le  ressort,  qui  etait 
immense,  du  Parlement  de  Paris.  De  plus  le  Parlement 
l  de  Paris  entendait  se  solidariser  aussi  avec  tous  les  Parier 
i  fflents  de  France,  qui,  disait-il,  ne  devaient  former  dvec  Iui 
^'un  seul  et  m^me  corps.  Ainsi  se  trouvait  constituee  en 
fece  de  la  royaute  une  puissance  de  fait,  composee  de 
1  ^lite  du  Tiers  etat,  appuyee  sur  une  iconnaissance  assez 
9pprofondie  des  lois  et  de  l'histoire  du  droit.  Sans  doute 
ily  avait  danscette  «  noblesse  de  robe  »,  comme  on  l'appe- 
i  ^äit,  beaucoup  d'incapables,  de  jeunes  ambitieux  turbu- 
c.  ^6nts,  mais  c'est  a  eile  aussi  quappartenaient  les  juris- 
^onsultes  et  les  magistrats  dont  le  nom  faisait  autorite. 
Sans  doute  encore,  le  Parlement  n'avait  aucun  pouvoir 
''^^I.  car  lorsque  le  roi  decidait  de  passer  outre  ä  ses 
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öbservations  et  venait  ordonner  renregistrement  en  lit 
de  justice,  toutes  les  protestatiöns  et  recriminations 
devenaient  vaines,  et  force  etait  bien  de  ceder  ä  la  volonte 
souveraine  du  monarque;  mais  les  remontrances  du 
Parlement  se  repandaient  peu  ä  peu  dans  le  public ;  alles 
etaient  imprimees,  mises  en  vente,  lues  et  commentees 
et  elles  agissaient  sur  l'opinion  d'autant  plus  que  parfois 
le  roi,  lorsqu'il  prevoyait  une  Opposition  trop  vive  et  pro- 
longee,  retirait  ses  edits  ou  feignait  de  les  oublier.  Ainsi 
le  Parlement  s'etait  acquis  une  certaine  popularite,  que 
d'ailleurs  il  cherchait  a  cultiver  et  ä  conserver. 

Or  l'esprit  du  Parlement  etait  gallican  et  janseniste, 
c'est-ä-dire  qu'il  etait  oppose  ä  tous  les  empietements  de 
la  cour  de  Rome  sur  l'autorite  monarchique  et  ä  toutes 
les  tentatives  du  pouvoir  religieux,  et  notamment  des 
jesuites,  pour  s'assurer  en  France  la  direction  de  la  poli- 
tique.  Esprit  jesuitique  et  esprit  ultramontain  :  c'etait  au 
fond  le  meme  peril  contre  lequel  le  Parlement  lutta  pres- 
que  Sans  repit  jusqu'en  1764,  date  oü  il  obtint  que  füt 
prononcee  la  suppression  de  l'ordre  par  le  roi. 

En  m^me  temps  le  Parlement  entendait  contröler  Tad- 
ministration  financiere  du  royaume  :  il  s'elevait  contre 
les  emprunts  et  les  vingtiemes,  et  peu  ä  peu  son  ingerence 
politique  s'etendit  ä  toutes  les  questions,  car,  ä  la  faveur 
d'une  ressemblance  de  nom,  il  n'aspirait  ä  rien  moins 
qu'ä  jouer  en  France  un  role  analogue  ä  celui  que  son 
homonyme  tenait  en  Angleterre.  A  certaines  heures,  il 
se  posait  lui  aussi  en  representant  de  la  nation,  preten- 
dait  parier  au  nom  du  peuple,  essayait,  en  s'appuyant 
sur  d'antiques  ordonnances,  d'usurper  sur  la  royaute  une 
part  du  pouvoir  legislatif  et  par  consequent  de  realiser 
en  France  ä  son  profit  le  principe  de  la  Separation  des 
pouvoirs.  Du  moins  affirmait-il  resolumentdejä  l'indepen- 
dance  du  pouvoir  judiciaire. 
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A  vrai  dire  ce  n'etaient  lä  que  des  tendances  et  non 
pas  un  dessein  arr^te,  mais  il  est  curieux  de  l'entendre, 
des  1718,  parier  de  la  Constitution  du  royaume,  dont  il 
veut  etre  le  gardien;  en  1753  et  en  1759,  reprendrc  et 
-s'efforcer  d'acclimater  en  France  les  theories  recentes  de 
Montesquieu  sur  la  monarchie  parlementaire ;  en  1787-88 
enlin,  ä  la  veille  de  la  Revolution,  reclamer  la  convoca- 
tion  des  Etats  generaux,  representants  direets  de  la 
Nation,  lui-m6me  ne  pouvant  exercer  qu'une  sorte  de 
delegation  avec  le  droit  de  contröler  l'impöt,  non  de  le 
consentir.  Ainsi  cröissait  et  se  pröcisait  l'esprit  d'opposi- 
tion  dans  cette  classe  des  legistes  qui  devait  donner  ä  la 
Revolution  ses  premiers  ehefs. 

Mais,  si  parfois  le  Parlement  oubliait  ä  ce  point  ses 
interets  de  corps,  il  faut  bien  reconnaitre  que  le  plus  sou- 
vent  c'est  par  eux  qu'il  se  laissait  diriger.  Rien  n'etait 
plus  propre  ä  l'emouvoir  que  la  reduction  des  rentes  de 
l'Hotel  de  Ville,  placement  prefere  des  magistrats,  et  c'est 
ä  cette  menace  que  l'abbe  Terray  par  exemple  eüt  recours 
en  1770  pour  triorapher  de  sa  resistance.  D'autre  part  les 
institutions  sociales  de  l'ancien  regii:ne  ont  trouve  en  lui 
un  deTenseur  obstine.  II  a  defendu  contre  Turgot  les  Pri- 
vileges de  la  noblesse  et  Tinegalite  devant  l'impöt;  il  a 
combattu  la  liberte  de  la  presse  et,  s'il  a  toujours  ete 
l'adversaire  resolu  de  l'esprit  dominateur  et  exclusif  du 
clerge,  il  a  lui-meme  conQu  d'une  facjon  bien  etroite  la 
tolerance  religieuse,  comme  on  en  peut  juger  par  ses 
remontrances  du  20  janvier  1788  sur  FEdit  donnant  un 
etat  civil  aux  non-catholiques. 

Ces  raisons  expliquent  que  la  plupart  des  philosophes 
duxvin®  siecle  lui  aient  faitpeu  de  coquetteries.  Voltaire 
et  les  encyclopedistes,  qui  l'ont  trouve  hostile  au  progres 
des  lumieres  et  aux  reformes  de  Turgot,  sont  partis  en 
guerre  contre  lui ;  les  democrates  n'ont  jamais  songe  ä  le 
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prendre  au  serieux  comme  represeiitant  de  la  nation 
Montesquieu,   qui    pourtant  appartenait  ä  la  robe,  n.'  ^ 
point  dissimuleTespritde  caste  dontil  etait  anime.  Seul.^ 
les  physiocrates  paraissent  avoir  approuve  la  conception 
d'un  Corps  de  magistrats  gardien  des  lois  anciennes    et. 
Charge  de   contröler  l'equite  des  lois  nouvelles,  ^sse^ 
semblable  en  somme  ä  ce  que  pretendait  6tre  le  Parla- 
ment de  Paria. 

Quoi  qu'on  puisse  dire  contre  le  Parlement,  il  apparalt 
encorecommeinfinimenteclaire,lorsqu'onparcourt,  apres 
les  remontrances,  les  proces-verbaux  des  assemblees  du 
Clerge.  Ges  assemblees  se  reunissaient  tous  les  cinq 
ans  en  vue  de  discuter  le  «  don  gratuit  »  que  le  clerge 
offrait  au  roi  pour  tenir  lieu  de  l'impöt  direct,  dont 
il  etait  exempt.  II  profitait  de  cette  oecasion  pour  faire 
au  roi  toutes  sortes  de  representations  sur  la  politique 
generale  et  sur  l'administration  du  royaume.  Les  proces- 
verbaux  de  ces  assemblees  etaient  rediges  par  le  clerge 
pour  son'usage  propre;  ils  n'etaient  pas  destines  ä  la 
publicite  et  par  suite  ils  n'ont  exerce  aucune  influence 
directe  sur  les  esprits.  Mais  il  Importe  de  les  avoir  lus  pour 
savoir  ce  qu'on  pensait  alors  au  sein  de  cette  Egiise 
que  tous  les  philosophes  du  xvin*^  siecle  se  sont  accordes  ^ 
ä  combattre,  et  quelles  etaient  ä  la  ün  de  l'ancien  regime  j 
ses  ambitions  et  ses  pretentions.  G'est  pourquoi  nous 
avons  accorde  une  place  ä  ces  proces-verbaux  dans  nos 
Extraits. 

La  politique  du  clerge,  teile  qu'elle  apparaitd'apres  ces 
proces-verbaux,  peut  se  resumer  en  deux  mots  :  main-  ,j 
tien  des  privileges  du  clerge;  maintien  de  Tautorite 
sous  toutes  ses  formes.  Le  clerge  proteste  contre  tous  les 
impöts,  contre  toutes  les  mesures  d'administration  qui 
peuvent  l'atteindre,  contre  l'ingerence  du  pouvoir  civil 
dans  ses  affaires,  contre  la  pretention  emise  par  le  roi  de 
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reglementer  Taccroissement  des  biens  de  mainmorte, 
^  d'interdire  les  fondations  pieuses,  de  soumettre  ä  l'enre- 
gistrement  l'aceeptation  des  legs  faits  aux  maisons  reli- 
gieuses.  II  s'eleve  eontre  les  permissions  aecordees  aux 
^ivres  dangereux,  eontre  les  facilites  dont  jouissent 
indüment  pour  rexcercice  de  leur  culte  les  ministres  de 
la  religion  reformee.  Bref,  TEglise  catholique  n'entend 
rien  abdiquer  de  ses  anciens  droits  et  privileges;  eile 
denonce  jalousement  tous  les  empietements  du  pouvoir 
civil,  toutes  les  hardiesses  de  la  pensee  libre  et,  dans  un 
siede  öü  les  idees  de  reforme  se  heurtent  et  se  succedent, 
eile  demeure  inebranlablement  attachee  a  ses  traditions 
seculaires,  toujours  fidele  ä  son  vieil  esprit  de  domina- 
tion. 

GONGLUSION 


Nous  en  avons  fini  avec  l'expose  des  doctrines  poli- 
tiques  qpe  le  xviii'^  siecle  a  vu  naitre  et  se  developper. 
Gomme  nous  le  disions  en  conimen^ant,  l'impression  qui 
subsiste,  lorsqu'on  a  parcouru  les  oeuvres  des  publicistes 
est  double  :  d'abord  tout  le  inonde,  sauf  le  clerge,  consi- 
dere  que  le  probleme  politique  se  pose  d'une  fa^on  impe- 
rieuse,  surtout  ä  partir  de  1750  environ;  que  l'ancien 
regime  ne  peut  plus  durer  tel  quel;  que  des  reformes  sont 
urgentes ;  —  en  second  lieu  on  est  frappe  de  la  multiplieite 
des  Solutions  apportees.  Monarchie  absolue  et  monar- 
.^  chie  parlementaire,  despotisme  eclaire  et  regime  demo- 
11  cratique,  Separation  et  confusion  des  pouvoirs,  toutes  les 
f;  formes  de  gouvernement  ont  eu  leurs  partisans  et  leurs 
[-  theoriciens.  II  est  cependant  incontestable  que,  sauf  peut- 
f;  ^tre  Mably,  peu  de  philosophes  paraissent  avoir  serieu- 
:'V  sement  songe  ä  appliquer  le  Systeme  republicain  dans 
L    un  grand  pays  comme  la  France.  Presque  tous  avaient 
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parle  de  la  republique  avec  infiniment  de.respect,  mais 
sajis  imaginer  qu'on^  put  en  France  tenter  une  aussi 
colossale  experience.  La  protestation  de  Raynal  contre 
l'oeuvre  revolutionnaire  n'est-elle  pas  ä  cet  egard  tout  ä 
fait  significative  ■? 

Quefaut-il  done  conclure  d'une  teile  Observation  relative- 
ment  ä  l'influence  de  toute  cette  litterature  politique  sur 
la  Revolution  ?Fut-elledecisive,  comme  le  soutient  Taine, 
ou  restreinte,  et  m6me  mediöere,  comme  on  Ta  dit  depuis  ? 
Question  ä  peu  pres  insoluble,  tant  qu'on  ne  sera  pas  plus 
exactement  fixe  sur  la  diffusion  des  idees  par  le§  livres 
et  par  la  presse  dans  les  differentes  classes  de  la  societe. 
Toutce  qu'on  peutaffirmer,  c'estque  les  hommes  de  la  Re- 
volution ont  du  obeir  plus  souvent  ä  la  poussee  des  faits  et 
aux  necessites  de  l'heure  presente  qu'aux  enseignements 
des  philosophes.  Mais  les  ecrits  des  philosophes,  outre 
qu'ils  ont  fourni  frequemment  des  formules  et  des  deve- 
loppements  aux  chefs  des  differents  partis  revolution- 
naires,  ont  evidemment  cree  une  sorte  d'atmosphere 
favorable  ä  la  transformation  que  tant  d'autres  causes 
politiques,  economiques  et  sociales  avaient  rendue  inevi- 
table. 

Ne  füt-ce  qu'ä  ce  titre,  et  independamment  de  la  gloire 
litteraire  qui  demeure  attachee  aux  noms  de  Montesquieu, 
Voltaire,  Diderot  et  Jean-Jacques  Rousseau,  il  y  aurait 
interet  dejä  ä  les  bien  connaitre. 

F.  Albert ; 
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PIERRE  BAYLE 

(1647-1706) 

N6  en  1647  dans  le  comt6  de  Foix,  mort  ä  Rotterdam  en  1706. 

Pierre    Bayle  par  les    dates  de   sa    vie    appartient  pliitöt   au 

■   xv[|o  sifecle,  mais  par  son  m6pris  de  l'artetde  la  litterature.  par 

sa  m6thode  et  par  ses  idees  philosophiques,  il   est   d6jä  un 

liomme  du  xviii". 

^      Fils  d'un  ministre  calviniste,  il  se  convertit  au  catholicisme 

'    dans   sa   vingt-deuxiöme  ann6e;  puis,  redevenu  Protestant,  il 

■;  quitta  la  France  en  1675  pour  aller  enseigner  la  Philosophie  ä 

h  TAcademie  de  Sedan!  En  1681  il  s'etablissait  döfinitivement  ä 

y  Rotterdam,  poti?  y  achever  sa  yie  dans  une  studieuse  retraite. 

Ses  principaux  ouvragessont  les  Pensees  sur  la  Comete  (1682), 

!   oü  il  discute  le  dogme  de  la  Providence ;  les  Nouvelles  de  la 

i  Republique  des  Lettres  (1684-87),  sorte  de  «   revue  » ;   enfin  et 

si»  surtout  le  Dictionnaire  historique  et  critique,  dont  la  premiöre 

;,  Mition,  suivie  de  plusieurs  autres,  parut  ä  Rotterdam  en  1697. 

'  Ca  Dictionnaire  6taitprimitivement  destine  ä  rectifier  les  erreurs 

'  historiques  de  celui  de  Moreri.  Mais  bientöt  les  commentaires 

philosophiques  et  th6ologiques  empiet^rent   considerablement 

sur.le  texte. 

Bayle  est  un  erudit  doue  en  möme  temps  d'un  esprit  critique 
trfes  affine  :  lä  est  au  xvu«  siöcle  son  originalite.  Sans  aucun 
Systeme  pr6con(?u,  il  expose  toutes  les  doctrines,  developpant 
fV  les  raisons  pour  et  contre  chaque  opinion,  mais  sans  jamais 
conclure.  Aussi  retire-t-on  de  la  lecture  de  son  oeuvre  cetle 
Impression  que  toutes  les  idees  peuvent  6galement  se  defendre 
et  que  la  tolerance  est  la  seule  attitude  digne  d'un  homme 
intelligent.  Or,  comme  il  a  dCl  quitter  la  France  pour  fuir  la 
pers^cution,  on  comprend  que  le  goiU  de  -cet  homme  paisible 
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pour  la  liberte  de  pens6e  se  soit  transforme  de  bonne  heure  ei^ 
iine  haine  iros  vive  pour  rintolörance  de  Louis  XCV  et  de  l'fig'lis^ 
catholique. 

En  politique  proprement  dite,  Bayle  n'est  pas  moins  scepticfU^ 
qu'en  matiöre  religieuse.  La  encore  il  ne  croit  ])as  ä  la  vertu 
des  syslemes.  11  comprend  les  vices  du  regime  monarchique. 
mais,  en  travailleur  ami  de  la  tranquillite.  il  ne  redoute  pa^ 
moins  Ics  troubles  qui  lui  paraissent  inevitables  en  regini<? 
democratique.  Apr^s  avoir  oxj)os6  ainsi  le  pour  et  le  contre,  H  j 
s'abstient  de  conclure.  i 


LES    PERSECÜTIÜNS    HELIGIEUSES 

On  a  vu  vos  iiitendants  et  vos  magistrats,  vos  capi- 
taines  et  vos  dragons^,  Commander  aux  huguenots  de  se 
convertir,  parce  que  le  roi  le  voulait.  Voyez-vous,  leur 
disait-on;  il  ne  faut  pas  vous  flatter,  le  roi  ne  demord  de 
rien  qu'il  ait  entrepris;  il  vcut  que  vous  soyez  de  sa  reli- 
gion,  et  apres  les  avances^  qu'il  a  faites  pour  y  reussir, 
ne  croyez  pas  qu'il  souffre  qu'il  en  ait  le  dementi;  il  faut 
donc  que  vous  changiez,  il  le  veut,  et  on  vous  traitera 
comme  des  rebelles  et  des  criminels  d'Etat,  si  vous  ne 
faites  ce  qu'il  vous  commande.  Paroles  horribles,  et  qui 
marquent  une  extinetion  totale  du  Christianisme  dans 
un  homme;  de  sorte  que  quand  meme  les  eveques  et  les 
pretres  et  les  meines  n'auraient  pas  parle  ainsi,  ce 
serait  pourtant  ä  eux  une  faute  inpardonnable  de  n'avoir 
pas  appris  ä  leurs  laiques^,  que  la  religion  ne  doit  pas 
etre  embrassee,  parce  qu'un  roi  le  commande.;  et  que  les 
ordres  de  la  puissance  seculiere  ne  sont  pas  un  bon  motif 

•  Ceci  est  lirö  d'un  ouvrage  compos6  cn  IfiSß.  Baylo  avail  6U  Ircs  6mu  par 
les  Dragonnadcs  et  par  la  Rövocalioii  de  lEdit  de  Naules.  11  ecrivit  alors  cc 
livre.  (|ui  est  ceiisö  venir  d'un  missionnaire  qui  Taurait  apporto  d'Anglelerre  en 
Franco.  Lauleur  feint  de  s'adresser  de  Londres  u  M.  l'abbö  de  ***,  chanoinc  de 
Not re- Dame  de  ***, 

-  Ou  saii  que  de  nonibrcuses  mesures,  les  uues  seduclrices,  les  autres  coui- 
minatoires  avaieiil  ete  prises  par  le  roi  avant  la  Revocalion  (caisse  des  couver- 
lis ;  Dragonnades,  elc). 

•^  C'osl-ä-iliie  k  leurs  fideles. 
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de  credibilite  en  ces  choses  lä.  A  le  bien  prendre,  on  a 
commis  en  cela  une  grande  absurdite  contre  les  prin- 
cipes  de  votre  religion  ;  car  enfin  vous  ne  croyez  pas  quo 
les  rois  soient  les  oracles  du  Saint-Esprit,  et  que  Dien 
explique  par  leur  bouche  ses  lois  revelees.  D'oü  vient 
doncque  pour  faire  qu'un  heretique  croie  une  chose,  vous 
luialleguez  que  le  roi  le  lui  commande?  Que  diriez-vous 
davantage  de  Dieu?  G'est  tout  ce  que  Ton  pourrait  dire 
si,  comme  Moise  et  Aaron,  vous  receviez  de  Dieu  une 
mission  extraordinaire,  pour  nous  faire  entrer  ä  main  forte 
it  ä  bras  etendu  dans  votre  parti.  Parlant  au  nom  du  Dieu 
vivant  qui  a  fait  le  ciel  et  la  terre,  et  qui  vous  aurait 
Charge  d'une  commission  speciale,  vous  pourriez  bien 
nous  apporter  pour  une  raison  valable  de  vos  seraonces, 
que  Dieu  le  veut;  que  c'est  la  volonte  de  Dieu;  mais 
piiisque  vos  laiques  n'ont  eu  qu'un  ordre  verbal,  ou  par 
Wt,  d'un  homme  mortel,  c'cst  une  flatterie  impie,  c'est 
une  irreligion  et  une  profanation  criante,  que  d'alleguer 
lesordres  d'un  prince  sujet  ä  erreur,  pour  motif  inevi- 
table  de  sortir  d'une  religion. 

{La  France  tonte  catholique  sous  le  regne 
(Je  Louis  le  Grand.) 


Je  viens  au  sujet  particulier  et  ä  la  matiere  speci- 

fique  de  mon  commentaire,  sur  cesparolesdela  parabole 

<ioxTRAiNS-LES  d'entrer  *,  et  voici  comment  je  raisonne  : 

Le  sens  litteral  de  ces  paroles  est  contraire  aux  idees 

ksplus  pures  et  les  plus  distinctes  de  la  raison. 

Donc  il  est  faux. 
;    Une  s'agit  plus  que  de  prouver  Vantccedent-...  Je  dis 
donc  : 

'  Voir  dans  lo  litre  complet  (ä  la  fin  du  morceau)  d'oü  sont  tir(^es  ces  paroles 
(*n  laiin  :  compelle  intrare). 

*  Baylc  a  montre  en  effel  dans  le  chapilre  precödent  le  rapport  logique  qu'il 
y  a  enlre  l'ant^cödent  et  le  cons6quout,  c'esl-k-dirc  entre  le  caraclere  raison- 
^able  d'une  iuterprölalion  et  le«  chances  qu'oUe  a  detre  vraie.  11  a  täche  d'cHa- 
Wjp  que  la  himiöre  naturelle  est  la  regio  essentielle  de  toule  Interpretation  de 
'Kcrilure,  en  matifere  de  morale  principalemonl. 


ki^ 
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I.  Q\xe  par  les  plus  pures  et  les  plus  distinctes  idees  dö 
la  raison,  nous  connaissons  qu'il  y  a  un  Etre  souverai-' 
nement  parfait,  qui  gouverne  toutes  choses,  qui  doit  etre 
adore  de  rhomme,  qui  approuve  certaines  actions  et  les 
recorapense,  et  qui  en  desapprouve  d'autres  et  les  punil. 

IL  Nous  connaissons  par  la  m^me  voie  que  Tadoration 
principale  que  Thomme  doit  ä  cet  Etre  consiste  dans  les 
actes  de  l'esprit,  car  si  nous  concevons  qu'un  roi  ne 
regarderait  point  cornme  un  hommage  fait  ä  sa  personne 
par  des  statues,  la  Situation  oü  le  vent  les  poserait  en  les 
faisant  tomber  par  hasard  lorsqu'il  passerait^  ou  bien  la 
Situation  ägenoux  dans  laquelle  on  mettrait  des  marion- 
nettes, ä  plus  forte  raison  doit-on  croire  que  Dieu,  qui 
juge  sürement*  de  toutes  choses,  ne  compte  point  pour 
un  acte  de  soumission  et  de  culte,  ce  qu'on  ne  fait  pour 
lui  qu'exterieurement.  11  faut  donc  dire  que  tous  les 
actes  externes  de  religion,  toutes  les  depenses  que  Ton 
fait  en  sacrifices,  en  autels,  et  en  temples,  ne  sont 
approuves  de  Dieu  qu'ä  proportion  des  actes  internes  de 
räme  qui  les  accompagnent. 

III.  II  s'ensuit  clairement  de  lä  que  l'essence  de  la  reli- 
gion consiste  dans  les  jugements  que  notre  esprit  forme 
de  Dieu,  et  dans  les  mouvements  de  respect,  de  crainte 
et  d'amour  que  notre  volonte  sent  pour  lui,  en  sorte  qu'il 
estpossible  que  parcela  seul-  un  homme  fasse  sondevoir 
envers  Dieu,  sans  aucun  acte  exterieur;  mais,  comme 
ces  cas  ne  sont  point  ordinaires,  il  vaut  mieux  dire  que 
la  disposition  interieure  en  quoi  consiste  l'essence  de  la 
religion,  se  produit  au  dehors  par  des  humiliations  cor- 
porelles,  et  par  des  signes  qui  fassent  connaitre  l'hon-  j 
neur  que  Väme  rend  a  la  majeste  de  Dieu.  Quoi  qu'il  en  '' 
soit,  il  est  toujours  vrai  que  les  signes  exterieurs  dans 
un  homme  qui  ne  sent  rien  pour  Dieu,  je  veux  dire  qui 
n'a  ni  les  jugements,  ni  les  volontes  convenables  ä  l'egard 


*  C'est-a-dire  avec  süretö,  sans  se  tromper.  Le  mot  n'a  pas  ici  le  sens  affaibli 
de  assuröment. 

«  Par  les  jugements  vrais  sur  la  divinitd  et  par  les  mouvements  d'amour. 
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de  Dieu,  ne  sont  pas  plus  un  honneur  rendu  ä  Dieu  que 
ie  renversement  d'une  statue,  par  un  coup  hasardeux 
de  vent,  est  un  hommage  rendu  par  cette  statue. 

IV.  Ilestdonc  clair  que  la  seule  voie  legitime  d*inspirer 
lareligion  est  de  produire  dansl'ämecertains  jugements, 
etcertains  mouvements  de  volonte,  par  rapport  ä  Dieu. 
Or  comme  les  menaces,  les  prisons,  les  amendes,  les 
exils,  les  coups  de  bäton,  les  supplices,  et  generalement 
tout  ce  qui  est  contenu  sous  la  signification  litt6rale  de 
?  contrainte,  ne  peuvent  pas  former  dans  Väme  les  juge- 
I;  ments  de  volonte,  par  rapport  ä  Dieu.  qui  eonstituent 
1  i'essence  de  la  religion,  il  est  clair  que  cette  voie  lä  d'eta- 
i.'  blirune  religion  est  fausse,  et  par  consequent  que  Jesus- 
Christ  ne  l'a  pas  commandee  ^ 


i- 


!i^^  (CoMMENTAiRE  pHiLOsoPHiQUE  suf  CCS  parolcs  dc  TEvanglle  selon. 
J\    S.  Luc,  chap.  XIV,  vers.  23  :  Et  le  maitre  du  au  serviteui  :  Va 
,    par  les  chemins  et  par  les  haies,  et  contrains-les  d'entrer,  afin 
que  ma  maison  sott  remplie .  \,  IIj. 


VANITK   DE    LA   SCIENCE    POLITIQUE 

Hobbes  se  fit  beaucoup  d'ennemis  par  son  ouvrage  ^; 
mais  il  fit  avouer  aux plus  clairvoyantsqu'on  n'avaitjamais 
sibienpenetre  les  fondementsde  la  politique.  Je  nedoute 
point  qu'il  n'ait  outre  plusieurs  choses;  cela  est  ordi- 
naire  ä  ceux  qui  ecrivent  pour  combattre  un  parti  contre 
lequel  ils  ont  couqu  beaucoup  d'aversion.  Hobbes  etait 
indigne  contre  les  principes  des  parlementaires  :  leur 
conduite  etait  cause  qu'il  vivait  hors  de  sa  patrie,  et  il 
apprenait  tous  les  jours,  dans  le  Heu  de  son  exil,  que 


'  '  *  Les  partisans  de  la  persocutioa  voulaieiit  en  efifel  la  fouder  sur  ce  com- 
pelle  intrare  de  l'Evangile.  D'oü  le  commentaipe  de  Bayle  sur  cette  parole  de 
J&us.  L'ouvi'age,  assez  considöpable,  a  pour  Imt  de  montrer  que  la  parole  de 

-  J*sus  a  616  mal  interpr6tee.  11  Tut  composö  en  octobre  1686.  loujours  ä  l'occa- 
sion  des  persecutions  dirigees  eu  France  contre  les  protcstanls. 

*  Le  trait6  De  Cive.  editcä  Paris,  en  1642,  ä  un  tres  pelit  noinbre  dexera- 
plaires . 
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ieur  rebellion  triomphait  de  l'autorite  royale  *.  II  passa 
dans  une  autre  extremite  :  il  enseigna  que  l'autorite  des 
rois  ne  devait  point  avoir  de  bornes;  et  qu'en  particulier 
Texterieur  de  la  religion,  comme  ^  la  cause  la  plus  feconde 
des  guerres  civiles,  devait  dependre  de  leur  volonte.  II  y 
a  des  gens  qui  croient  qu'ä  ne  considerer  que  la  theorie, 
son  Systeme  est  tres  bien  He,  et  tres  conforme  auxidees 
qu'on  se  peut  former  d'un  Etat  bien  affermi  contre  les 
troubles^.  Mais,  parce  que  les  plus  justes  idees  sont 
sujettes  ä  mille  inconvenients  quand  on  veut  les  reduire 
en  pratiqüe,  c'est-ä-dire  quand  on  veut  les  commettre 
avec  une  horrible  coliue  de  passions  qui  regne  parmi  les 
hommes,  il  n'a  pas  ete  malaise  d'apercevoir  bien  des 
defautsdans  le  Systeme  politique  de  cet  auteur.  Ilpouvait 
repondre  que  le  Systeme  oppose  *  enferme,  meme  dans  la 
theorie,  un  principe  necessaire  de  confusion  et  de  rebel- 
lion. Quoi  qu'il  en  soit,  on  pretend  que  l'amour  de  la  patrie 
lui  inspira  le  dessein  de  cet  ouvrage,  et  qu'il  eut  en  vue 
de  desabuser  sa  nation  des  faux  principes,  qui  y  produi- 
saient  un  mepris  horrible  de  l'autorite  royale... 

M.  Descartes  a  raison  de  desapprouver  qu'il  suppose  toiis 
les  hommes  mechants  ^;  et  cela  me  fait  souvenir  que  Mon- 
taigne, tout  eclaire  qu'il  etait  sur  les  defauts  du  genre 
humain,  ne  trouve  pas  bon  que  Guicciardin  ^  attribue  ä 

*  Hobbes  a  vccu  de  1388  ä  1679.  En  1640,  il  quitla  l'Anglelerre,  des  quecom- 
mcnca  la  luttc  entre  Ic  roi  Charles  l*""  et  le  Pai'lement.  On  sait  que  celtc  lulle 
äboutit  a  la  Rövolulion  qui  renversa  la  monarchie  el  fit  monier  le  roi  sur  recha- 
faud.  Hobbes  vecut  ä  Paris  pendant  tout  ce  temps. 

*  Comme  6tant  la  cause,  parce  qu'il  est  la  cause.  L'exterieur,  c'est-ä-dire  les 
manifcslalions  exl(5rieures  du  culte,  les  ceremonies. 

3  Le  systöme  de  Hobbes  presente  en  effet  une  graude  rigueur  logique.  II  est 
matörialiste,  professe  une  moralc  egoisle,  se  prononce  pour  le  despotisme  absolu. 
D'une  facon  plus  generale,  lout  pouvoir  est  legitime  ä  ses  yeux  du  fait  qu'il  est 
fort,  ou  toul  simplemenl  qu'il  exisle. 

*  La  souvcrainele  du  peuple. 

»  Descartes  en  parle  ainsi  dans  une  de  ses  Lcttres. 

«  Guicciardin  ou  Guichardin,  bislorien  florenlin  (1482-1510),  nc  de  famille^ 
illustre,  fut  professeur  de  jurisprudence,  ambassadeur  en  Espague,  gouverncur 
de  Parme  cl  de  Modcne.  11  composa  une  Histoire  iV Italic  de  1494  ü  1532,  ä 
laquellc  il  travailla  vingt-sopl  ans.  Politique   realiste  et  pratiqüe,  il   rapporto 
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de  mechants  motifs  toutes  les  actions  qu'il  rapporte  dans 
son  histoire.  II  est  sür  qu'il  y  a  des  gens  qui  se  conduisent 
par  les  idees  de  l'honnMete,  et  par  le  desir  de  la  belle 
gloire,  et  que  la  plupart  des  hommes  ne  sont  que  medio- 
crement  mechants.  Cette  mediocrite  suffit,  je  l'avoue,  a 
faire  que  le  train  des  choses  humaines  soit  rempli  d'ini- 
quites,  et  imprime  presque  partout  des  traces  de  la  cor- 
ruptiondu  coeur;  mais  ce  serait  bien  pis,  si  le  plus  grand 
noihbre  des  hommes  u'etait  capable  de  reprimer  en 
plusieurs  reneontres  ses  mauvaises  inclinations,  par  la 
crainte  du  deshonneur,  ou  par  Tesperance  des  louanges. 
Or,  c'est  une  preuve  que  la  corruption  n'est  point  montee 
au  plus  haut  degre.  Jene  considere  point  ici  les  bons 
effets  de  la  vraie  religion*;  je  regarde  l'homme  en 
general. 

Quant  aux  inconvenients  qui  pourraient  naitre  des 
suppositionsdeHobbes  mises  en  pratique,  je  le  disencore 
uncoup,  ce  n'est  pas  l'endroitpar  oü  ilfautles  combattre; 
car  le  Systeme  oppose  n'a-t-il  pas  dans  la  pratique  plu- 
sieurs grands  inconvenients?  Qu'on  fasse  cequ'on  voudra, 
qu'on  batisse  des  systemes  meilleurs  que  la  Republique 
de  Piaton,  que  l'Utopie  de  Morus  ^  que  la  Republique  du 
soleH  de  Gampanella^,  etc.  :  toutes  ces  belies  idees  se 
Irouveraient  courtes  et  defectueuses,  des  qu'on  les  vou- 
draitreduire  en  pratique.  Les  passions  des  hommes,  qui 
;  Qaissent  les  unes  des  autres  dans  une  variete  prodigieuse, 
ruineraient  bientot  les  esperances  qu'on  aurait  con^ues 
de  ces  beaux  systemes.  Voyez  ce  qui  arrive  quand  les 

"*"les  los  aclions  des  hommes  ä  des  vues  d'ulilitc ;  personncUemcul,  il  profcssc 
^  vif  amoiir  pour  la  liberl^. 

'  Pr^aulion  oiatoire  dvideiite. 

■  Morus  (Thomas)  (1480-1536),  chancclicr  d'Anglelerre  sous  Henri  VllI,  qui 
"' "t  ensuile  raettre  ä  mort,  a  propose  dans  V Utopie  un  plan  de  conslitulioii 
"oncu  dans  le  gout  de  la  Republique  de  l^falon. 

^ampanella  (1568-1639),  n^  en  Calabre,  composa  plusieurs  ouvrages  de 
Philosophie  et  de  polili(iue.  Sa  Ciledu  Soleil  est  ep:alement  assoz  analojjue  ä  la 
^^publique  de  Piaton.  Campanella  y  reclame  la  lusion  dos  deux  puissances 
civile  et  rcligieuse.  Son  Systeme  politique  est  une  sorlc;  de  r6|)uhli(|uo  llioorra- 
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mathematiciens  veulent  appliquer  ä  la  matiere  le 
speculations  touchant  les  points  et  les  lignes.  Ils  fönt  t 
ce  qu'ils  veulent  de  leurs  lignes  et  de  leurs  superfici 
c'est  une  pure  idee  de  notre  esprit;  eile  se  laisse  depoui! 
autant  qu'il  nous  plait  de  ses  dimensions,  et  c'est  p« 
cela  que  nous  demontrons  les  plus  heiles  choses  du  moi 
sur  la  nature  du  cercle,  et  sur  la  divisibilite  infinie 
continu  *.  Mais  tout  cela  se  trouve  court  quand  on  V 
plique  ä  la  matiere  qui  existe  hors  de  notre  esp 
matiere  dure  et  impenetrable.  Voilä  une  Image  des  p 
sions  humaines,  comparees  aux  speculations  d'uahom 
qui  se  forme  les  idees  d'un  gouvernement  parfait. 

(Dictionnaire  :  ar|icle  Hobbes ;  note*  E/ 


LE    POINT    FAIBLE  DU    GOUVERNEMENT  MONARGHIQUJ 

Les  autres  especes  de  gouvernement  ont  chacune  1 
mauvais  cöte;  mais  elles  nesontpointsujettes  ä  Tenfan 
ni  ä  la  demence,  comme  sont  lesrois.  Laloi  monarchi( 
veut,  dans  les  royaumes  hereditaires,  que  celui  qui 
dans  Tordre  de  la  succession,  occupe  le  tröne,  quoiq 
soit  enfant,  ou  qu'ä  cause  de  sa  vieillesse,  ou  de  quel( 
maladie,  il  soit  retombe  dans  l'enfance.  Par  lä,  les  p 
furieuses  et  les  plus  funestes  dissensions  s'introduis 
dans  un  pays,  comme  la  France  l'eprouva  sous  le  rej 
de  Charles  VI.  Qu'on  nedise  pas  qu'unemonarchie  mb 
remedie  ä  ces  desordres ;  car  jamais  on  ne  vit  en  Fra 
tant  d'assemhlees  de  notables  que  sous  ce  regne-lä. 
pour  parier  franchement,  on  n'a  guere  vu  que  les  Et 

<  Bayle  exagöre  beaucoup.  Les  malhemaliques  n'onl  pas  une  valeur  purei 
sp^culative,  bien  qu'on  y   raisonne  sur  des  conslructious  ideales  ;   elles 
suscepUbles  d'applications  pratiques. 

2  Chaque  arlicle  du  Dicliounaii*e  de  Bayle  est  accompagiiö  de  renvois  ou  i 
copieuses  ;  c'est  dans  ces  notes  qu'il  faut  presque  loujours  aller  chercher 
pressiou  des  idees  personnelles  de  Bayle. 

3  Par  ce  mol  Ic  xviii«  siede  cnlend  un  gouvernement  monarchique  tem 
par  des  Corps  politiques,  dont  les  rapporls  avcc  le  roi  sont  regles  par  une  c 
titution. 


I 
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generaux  aient  fait  cesser  les  troubles  :  ils  ont,  au  con- 
traire,  contribue  ä  les  fomenter  et  a  les  accroUre.  Cela 
parut  sous  le  regne  des  enfants  de  Henri  II  ^  Teile  est 
donc  la  condition  du  genre  humain,  qu'il  n'y  a  pas  ä 
choisir  entre  le  bien  et  le  mal,  mais  entre  le  mal  et  le 
pire,  lorsqu'on  pense  choisir  le  moins  mauvais.  * 

{Diclionnaire  :  arlicle  Philippe  de  Bourgogne ;  note  A.) 


LES   DANGERS    DU    GOUVERNEMENT    DEMOCRATIQÜE 

Thomas  Hobbes,  voulant  inspirer  aux  Anglais  quelque 
i  degoütpour  l'esprit  republicain,  fit  une  version^  de  Thu- 
cydide.  Gelte  pensee  n'etait  pas,  mauvaise ;  mais  il  eüt 
encore  mieux  fait^  s'il  eüt  compose  un  ouvrage  de  l'etat 
interieur  d'Athenes.  L'histoire  que  nous  avons  de  ce 
peuplen'est  guere  propre  qu'ä  imposer;  eile  nous  frappe 
par  son  bei  endroit;  nous  y  sommes  eblouis  par  les 
batailles  de  Marathon  et  de  Salamine;  par  des  armees  de 
nier  et  de  terre;  par  des  conquetes;  par  l'opulence  des 
habitants;  par  la  pompe  des  spectacles;  par  la  somptuo- 
site  des  edifices  publics.  Tout  cela  nous  porte  ä  croire 
qne  de  vivre  sous  une  autre  forme  de  gouvernement, 
c'est  etre  esclave.  Mais  si  Ton  voyait  une  histoire  oü  ces 
choses  ne  fussent  touchees  que  legerement,  et  qui  etalät 
avec  beaucoup  d'etendue  les  tumultes  des  assemblees; 
les  factions  qui  divisaient  cette  ville;  les  seditions  qui 
I'agltaient;  les  sujets  les  plus  illustres  persecutes,  exiles, 
punis  de  moH^  au  gre  d'un  harangueur  violent;  on  se 
persuaderait  que  ce  peuple,  quise  piquait  tant  de  liberte, 
fl;.  etait,  dans  le  fond,  l'esclave  d'un  petit  nombre  de  caba- 
h^  listes,  qu'il   appelait  demagogues,   et  qui  le  faisaient 

1^         ^  FrauQois  II,  Charles  IX  et  Henri  III. 

;  '       *  Tradiiction. 

'  '  Ceci  6tait  plus  rare,   mais   les  exils  ötaicnt  frecjuenls.    11s   ölaienl   radtne 

■  ,     prtvus  par  les  insUlutions  :  on  exilait  par  voie  d'ostracisme  les  citoyens  dout 
on  voulait  se  d^barrasser. 


ä^.-: 
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tourner  tantot  d'un  cöte,  tantöt  de  l'autre,  selon  qu'ils 
changeaient  de  passions  :  ä  peu  pres  comme  la  mer 
pousse  les  flots  tantöt  d'un  cöte,  tantot  de  l'autre,  selon 
les  vents  qui  l'agitent.  Vous  chercheriez  en  vain  dans  la 
Macedoine,  qui  etait  une  monarchie,  autant  d'exemples 
de  tyrannie ,  que  l'histoire  athenienne  vous  en  pre- 
sente... 

;  Je  n'ajouterais  rien  d  cette  digression,  si  je  ne  savais 
qu'il  y  a  eu  des  personnes  ä  qui  eile  a  ete  desagreable, 
et  qui  ont  meme  assure  que  j'etais  le  seul  qui  eüt  fait 
une  remarque  de  teile  nature.  II  leur  faut  montrer  qu'ils 
n'ont  guere  lu,  et  que  les  autorites  qu'on  leur  pourrait 
alleguer  ne  leur  sont  pas  plus  favorables  que  la  raison. 
Je  disla  raison,  car  quelle  bonne  idee  peut-on  avoir  d'un 
gouvernement  oü  les  factions  opposees  des  declamateurs 
etaient  un  mal  necessaire  ?...  Comparez  un  peu,  je  vous 
prie,  deux  passages  d'Aristote,  celui  oü  ildecrit  les  dere- 
glements  des  democraties,  et  celui  oü  il  remarque  com- 
ment  la  ville  d'Athenes  etait  parvenue  au  gouvernement 
democratique.  Vous  trouverez,  en  conferant  ces  deux 
passages,  qu'il  a  fallu  qu'il  ait  regarde  comme  une  vraie 
tyrannie  le  gouvernement  qui  fut  etabli  dans  Athenes  apres 
les  victoires  remportees  sur  les  Perses.  11  dit  que,  depuis 
que  Solon  eut  commis  la  souveraine  autorite  ä  des  juges 
choisis  par  le  peuple,  on  flatta  le  peuple  comme  on  flatte 
les  tyrans  ;  qu'Ephialtes  *  et  Pericles  diminuerent  l'auto- 
rite  de  l'Areopage  ;  que  Pericles  rendit  mercenaires  les 
magistratures,  et  que  les  autres  demagogues  imitant  ces 
exemples,  introduisirent  la  democratie  que  Ton  vit  enfin. 
11  pretend  qu'on  ne  suivit  pas  en  cela  l'esprit  de  Solon, 
mais  que  l'orgueil  des  habitants,  apres  la  gloire  qu'ils 
acquirent  dans  la  guerre  contre  les  Perses,  et  les  mau- 
vaises  qualitesdes  demagogues  produisirent  ceteÖ'et.  Le 
voilä  donc  qui  avoue  que  la  democratie  regnait  dans 
Athenes,  c'est-ä-dire,  selon  la  description  qu'il  a  donnee 

*    Allieuicn  du  v'"  sicclc  av.   J.-C,  chcf   du   parli  döniocraliquc  avanl  Peri- 

C1«'S. 
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I'  de  cette  forme  de  gouvernement  en  un  autre  endroit  de 
•    son  ouvrage  S  un  Etat  oü  toutes  choses,  les  lois  memes, 
dependent  de  la  multitude  erigee  en  tyran,  et  gouvernee 
;  parles  flatteries  de  quelques  declamateurs. 

[Dictionnaire  :  article  Pericles ;  notes  Q  et  S.) 
'  Ces  lexles  sonl  Urea  de  la  Politique  d'Aristote. 


L^ABBE  DE  SAINT-PIERRE 

(1658-1743). 


Ne  en  1658.  morten  1743,  ami  de  Fontenelle,  repu  ä  TAcademie 
FranQaise  en  1695  sans  j^voir  rien  6crit,  aumönier  de  la  Palatine, 
secr6taire  del'abbö  de  Polignac,  qui  fut  plenipotentiaire  ä  Utrecht 
en  1712.  l'abb^  de  Saint-Pierre  cessa  d'6tre  bien  en  coiir  pour 
avoir  6crit  dans  un  passage  du  Discours  sur  la  Polysynodie  que 
Louis  XIV  serait  bien  mieux  appel6  le  Redoulable  que  le  Grand. 
II  passa  d^s  lors  pour  un  homme  ä  moiti6  dangereux,  ä  moitie 
ridicule,  et  fut.  par  une  basse  mesure  de  servilit6,  exclu  de 
TAcadömie  Fran<jaise  en  1718.  Avec  l'abbö  Alary  il  contribua  ä 
fonder  le  Club  de  VEnlresol  (v.  notre  Infroduclion) ;  il  fut  en 
relations  avec  Voltaire  et  Jean-Jacques  Rousseau  qui  devait  pr6- 
parer  et  publier  des  abregös  de  ses  oeuvres. 

En  1713  il  composa  le  Projet  de  Paix  Perpeluelle,  dont  il 
publia  encore  un  abreg6  en  1728;  en  1718  parut  son  Projet  de 
Polysynodie. l\  a  6crit  encore  des  Ohservations  politiques  sur  le 
Gouvernement  des  Rois  de  France^  un  Projet  pour  per fectionnerle 
Gouvernement  des  Etats,  etc.  Ses  OEuvres  politiques  et  morales 
furentpubliees  ä  Rotterdam  en  1729  et  en  1741 ;  ses  OEuvres  diverses 
ä  Paris  en  1729. 

L'abbe  de  Saint-Pierre  est  connu  par  son  projet  de  paix  per- 
petuelle,  qü  il  se  reclame  du  Grand  Dessein  de  Henri  IV,  et  aussi 
par  son  projet  de  polysynodie,  qui  consistait  ä  substituer  aux 
differents  ministöres  un  certain  nombre  de  comites,  oü  se 
seraient  rencontr6s  des  representants  de  la  noblesse  et  des 
hommes  de  competence  speciale.  G'etait  une  manifere  de  monar- 
chie  parlementaire.  II  a  encore  r6ve  d'etablir  une  Academie 
politique  destinee  ä  favoriser  les  progres  de  la  science  politique, 
et  reclame  l'application  du  mode  electifä  la  nomination  de  tous 
les  fonctionnaires.  Hostile  au  c61ibat  des  prötres,  il  s'61öv-e  assez 
volontiers  contre  le  trop  grand  nombre  des  moines. 

G'est  donc  un  esprit  resolument  r6formateur.  II  est  malheureu- 
sement  trop  dispose  ä  prendre  ses  idees  les  plus  chimeriques 
pour  des  realites  de  demain  et  il  ecrit  s^rieusement  des  phrases 
comme  celle-ci  :  «  Ainsi  nous  touchons,  pour  ainsi  dire,  au 
commencement  de  l'Age  d'or,  nous  navons  plus  besoin  pour  y 
entrer  que  de  quelques  regnes  sages.  rar  IKuropc  parvenue  une 
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fois  ä  cet  äge  d'or.  ä  cette  espfece  de  Paradis  sur  tcrre,  y  ferait 
CD  peu  de  teraps  entrer  tous  les  autres  peuples...  Tels  seront 
les  efTets  admirables  du  nouveau  plan  gt'nöral  de  gouvernemcnt 
q»ie  les  Roiset  les  R6publiqiies  peuvent  faire  ex^cut^r*  ». 


f 


PROJET    DACADEMIE    POLITIQUE 

i  UnEtatsera  heureux  etbien  gouverne  ä  proportion  que 
\:  la  science  du  gouvernement  y  fera  de  plus  grands  progres 
;  ßn  peu  de  temps,  c'est-ä-dire  ä  proportion  qu'elle  y  sera 
f  cultivee  avec  plus  d'ardeur  etde  travail  par  un  plus  grand 
^^nomb^e  d'esprits  du  premier  ordre,  occupes  les  uns  a 
I  faire  des  decouvertes  utiies  ä  la  nation,  les  autres  ä  les 
rectifier,  les  autres  ä  leur  donner  l'autorite  de  r^giement*, 
les  autres  ä  les  faire  bien  executer  et  ä  moins  de  frais 
qu'ilest  possibie. 

De  lä  il  suit  que,  pour  cultiver  cette  science  avec  plus 
de  succes,  il  faut  de  bons  memoires  politiques  imprimes 
sur  toutes  les  parties  principales  ^, 

De  lä  il  suit  qu'il  faut  des  recompenses  süres  pour  les 
auteurs  qui  composent  ces  bons  memoires. 

De  lä  il  suit  qu'il  faut  une  Academie  Politique  destinee 
ä  examiner  ces  memoires,  ä  les  rectifier  et  ä  les  approuver 
avant  Timpression. 

De  lä  il  suit  qu'un  Etat  sera  mal  gouverne  et  malheu- 
reux  ä  proportion  que  la  science  du  gouvernement  y  fera 
t  moins  de  progres  et  plus  lentement,  faute  d'Academie 
"':  Politique. 

4    De  lä  il  suit  (pour  faire  l'application  de  ces  verites  ä 
k  öotre  royaume)  que  lorque  le  roi  aura  une  place  de  rap- 
Porteur  du  conseil  ou  de  maitre   des  requetes  ä  donner 
dans  son  Conseil  *,  il  ne  pourra  rien  faire  de  plus  prudent 

*  J^rojet  pour  perfectionner  le  Gouvernement  des  Etats,  R6capitulation,  X. 
•I       '  C'est-ä-dire  lauloritö  que  leur  conf6re  un  r^glement. 
5  la  science  politique. 
s'agit  du  Conseil  d'Etat,   qui   ötait   composi   de   maitres  des  requöles, 
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que  de  choisir  pour  cette  place  un  des  trois  meilleursaca 
demiciens,  qui  lui  seront  indiques  par  la  methode  di 
scrutin  ;  ainsi  rAcademie  Politique,  composee  de  trenl< 
ou  quarante  academiciens,  serait  la  pepiniere  des  rap 
porteurs  du  Conseil,  mäis  oü  trouver  la  pepiniere  dee 
academiciens  politiques  eux-memes? 

A  cela  je  reponds  qu'il  sera  facile  au  roi  de  formei 
dans  Paris  une  compagnie  de  trente  etudiants  politiques 
choisis  par  le  scrutin  entre  les  meilleurs  esprits,  parmi 
les  jeunes  magistrats,  les  jurisconsultes,  et  de  former  d( 
meme  une  compagnie  de  trente  jeunes  etudiants  poli- 
tiques dans  la  noblesse,  et  une  troisieme  de  trenie  jeunej 
ecclesiastiques. 

Ainsi  lorsqu'il  s'agira  ou  de  composer  TAcademie  Poli 
tique  ou  d'en  remplir  une  place  vacante,  ces  trois  com 
pagnies  nommeront  trois  sujets  au  roi  chacune  ä  leui 
tour  afin  que  le  roi  choisisse  un  des  trois 

II  est  visible  que,  ces  trois  compagnies  d'etudiants  poli 
tiques  etant  formees,  elles  choisiront  bientöt  entre  eu: 
au  scrutin  les  quarante  academiciens  politiques  du  plu 
grand  genie  et  de  la  plus  grande  vertu  :  teile  sera  h 
methode  dont  le  souverain  pourra  se  servir  pour  forme 
l'Academie  Politique  des  meilleurs  sujets  d'entre  les  troi 
ordres  de  l'Etat. 

[Projel  pour  perfectionner  le  Gouvernemen 
des  Etats  ^  :  Premifere  Partie). 


L  ELEGTION    DES    FONCTIONNAIRES 

11  est  certain  que  trente  pareils,  qui  vivent  dans  u 
meme  lieu,  qui  se  rencontrent  souvent  ä  table  ou  dan 
des  Conferences,  comme  trente  lieutenants,  trente  cap 

charj,'ös  de  reccvoir  les  placets  et  de  voir  s'ils  märitaienl  une  suite  —  et  ( 
couseillers  d'Klat.  Le  rapporteur  est  le  membre  du  Conseil  chargö  de  pr^senU 
un  rapporl  sur  une  afTaii'o  eu  lilige. 

*  Ce  projel  dans  ses  grandes  lignes  est  attrlbue  par  Tauteur  au  duc  de  ßou 
gogne,  au  «  feu  Dauphin  ßourgogne  »,  comme  il  l'appoUe.  L'abb6  de  Saiu 
PicTre  prtHend  sculemenl  Ic  dövelopper  et  ic  dofendre. 
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taines  d'un  m^me  reginient,  trente  conseillers  d'une 
merae  compagnie  S  se  comparent  plus  souvent  entre  eux 
et  connaissent  mieux  que  personne  les  degres  de  leurs 
qualites,  de  leurs  talents  et  de  leurs  defauts  par  rapport 
au  Service  de  la  nation  '^. 

Ils  compareront  meme  plus  souvent  le  merite  les  uns 
des  autres  quand  ils  sauront  qu'ils  seront  consultes  sur 
les  trois  d'entre  eux  qu'ils  estimeront  les  meilleurs  offi- 
ciers. 

Or  de  lä  suivent  de  tres  grands  avantages  pour  le  roi 
et  pour  la  nation,  comme  des  consequences  tres  natu- 
relles  

De  lä  il  suit  que,  si  tous  les  pareils  etaient  divises  par 
compagnie  de  trente  et  cfu'ils  sussent  que  le  roi  les  con- 
sultera  comme  conseillers  qui  connaissent  les  trois 
d'entre  eux  qui  ont  le  plus  de  merite  national,  ils  s'etu- 
dieraient  les  uns  les  autres  avec  plus  de  soin  et  mesure- 
laient  avec  plus  de  justice  les  talents  de  Tesprit  et  les 
qualites  de  l'äme  des  six  ou  sept  les  plus  estimables. 

Üe  lä  il  suit  que,  si  le  roi  choisit  un  de  ces  trois  pour 
le  faire  monter  ä  la  place  vacante  dans  la  classe  supe- 
rieure,  il  sera  sür  d'avoir  choisi  celui  des  trente  qui  a  le 
plus  de  merite  national'^,  ou  du  moins  un  des  trois  qui  en 
ont  le  plus. 

De  lä  il  suit  que,  pour  perfectionner  le  scrutin  dans  les 
differents  ordres  de  l'Etat,  il  est  ä  propos  de  diviser  les 
officiers  ■»  par  differenles  classes  et  de  partager  les  classes 

*  Par  compagnies,  on  entcnd  g^n^ralement.  au  xYin«  sidcle,  les  Iribuuaux  de 

justice. 

'  C'esl  Tensemble  des  qualites  et  des  talents  que  l'auteur,  quelques  lignes 
PW  loin,  appelle  le  m&rite  national.  Celui  qui  a  le  plus  de  merite  uatioual  est 
lliomme  le  plus  appllqu^,  le  plus  iulelligent,  le  plus  iustruit  de  loutes  les  par- 
tes de  sa  professioD.  le  plus  d6vou6  au  roi  et  ä  la  nation. 

'  Oa  voil  que  l'abbö  de  Saiul-Pierre  ue  deute  pas  un  seui  instant  de  la  par- 
laile  vertu  du  scrutin  :  il  a  d'ailleurs  proposö  tont  un  enscnible  de  reglemonls 
*ssez  corapliques  pour  61iminer  l'iufluence  des  cabalcs.  Mais  il  y  a  beaucoup 
" autres  iuüuences  susceptibles  de  s'exercer  dans  un  scrutin. 

Le  inot  ofßcier  est  ä  peu  pri^s  lY'quivalent  de  nolrc  niot  fonclionnairc :  il  so 
^'Ne  quiconque  occupe  une  cliarjire,  un  emploi,  un  oCnco.  Nous  disons  encore 
aujourd'liui  :  officier  "niinislvriel. 
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en  compagnies  de  trentej  de  sorte  que  les  classes  infe> 
rieures  deviennent  ainsi  naturellement  les  pepinier^s 
choisies  des  classes  superieures.  J 

{Ibid.  Seconde  Partie.) 


PROJET   DE    PAIX   PERPETUELLE 

€'est  une  tres  grande  imprudence  de  compter  que  les 
traites  passes  et  futurs  soient  toujours  executes,  et  qu'il 
n'y  aura  de  longtemps  aucunes  guerres  etrangeres,  tant 
que  les  souverains  d'Europe  n'auront  point  signe  les  cinq 
articles  fondamentaux  de  l'Alliance  Generale  absolument 
necessaires  pour  rendre  la  paix  durable. 

Les  traites  de  Münster,  des  Pyrenees,  d'Aix-la-Ghapelle, 
de  Nimegue,  de  Ryswick,  d'ütreeht,  de  Bade,  de  Londres, 
de  Vienne,  d'Hanovre  ^  et  les  autres  traites  ont  regle  les 
principaux  differends  qui  etaient  en  ce  temps-lä  entre  les 
souverains  de  l'Europe.  Mais  comme  les  plus  faibles 
d'alors  y  ont  cede  pour  un  temps  partie  de  leurs  preten- 
tions,  de  peur  de  perdre  beaucoup  plus  de  leur  territoire 
par  la  eontinuation  de  la  guerre ;  la  plupart  des  contrac- 
tants  inferieurs  en  force  se  reservaient  interieurement  ä 
faire  valoir  dans  un  temps  plus  favorable,  c'est-ä-dire 
dans  un  temps  de  superiorite  de  force,  les  droits,  les  preten- 
tions  qu'ils  paraissenl  ceder  pour  toujours  dans  ces  dif- 
ferents  traites 

Mais  si  Ton  peut  faire  envisager  a  celui  qui  veut  reconi- 
mencer  la  guerre,  en  premier  lieu  qu'il  y  a  un  moyen  de 
rendre  la  paix  solide  et  perpetuelle  en  Europe;  en  second- 
lieu,  qu'une  paix  solide  et  perpetuelle  lui  epargnerait  de 
grands  frais;  en  troisieme  lieu,  qij^'elle  lui  procurerait  des 
avantages  incomparablement  plus  reels  et  plus  grands 
que  l'obtention  de  ses  pretentions  par  la  guerre  :  alors, 


*  Ce  sont  les  principaux  traites  du  xviio  et  du  xviii«  si&cles  jusqu'ä  Tepoque 
oü  ecrit  labbö  de  Saint-Pierre.  Le  traite  de  Münster  est  Tun  des  traites  de 
Weslphalio. 
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J  loin  de  songer  a  la  guerre,  il   songera  ä  prendre  les 
moyens  de  rendre  la  paix  durable  ^ 

Or  ees  moyens  consistent  ä  la  signature  du  traite  fon- 
damental. 

J'ai  eu  deux  vues  en  dressant  les  articles  qui  doivent 
composer  cet  inestimabie^  traite;  la  premiere,  de  f^iire 
en  Sorte  qu'ils  contiennent  tout  ce  qui  est  absolument 
necessaire  pour  former  une  alliance,  une  societe  perma- 
nente et  tres  durable ;  la  seconde,  qu'ils  ne  contiennent 
preciscment  que  ce  qiii  est  absolument  necessaire  :  c'est 
pourcela  que  je  les  ai  reduits  a  un  si  petit  nombre.  parce 

'  que  moins  il  y  en  a,  moins  il  est  difficile  d'en  convenir. 


H 


Premier  article. 


II  y  aura  desormai*,  entre  les  souverains  qui  auronl 

'  signe  les  cinq  articles  suivants,  une  alliance  perpetuolle. 

1"  Pour  se  procurer  mutuellement,  durant  tous    les 

siecles  ä  venir,  sürete  entiere  contre  les  grands  nuil- 

heurs  des  guerres  etrangeres  ; 

2°  Pour  se  procurer  mutuellement,  durant  tous  les 
si^cIes  a  venir,  sürete  entiere  contre  les  grands  malheurs 
<Ies  guerres  civiles  ^ ; 

3°  Pour  se  procurer  mutuellement,  durant  tous  les 
siecles  a  venir,  sürete  entiere  de  la  conservation  en 
Untier  de  leurs  Etats ; 

^^  Pour  se  procurer  mutuellement,  dans  les  temps 
"  affaiblissement,  une  sürete  beaucoup  plus  grandc  de  la 
^'öftservation  de  leur  personne  et  de  leur  famille  dans  la 
;  Posscssion  de  la  souverainete,  selon  l'ordre  etabli  dans 
1^  ^^^  nation; 
t      ^^Pour  se  procurer  mutuellement  une  diminution  Irrs 

, '      ,   l'abbc  d©  Saiat-Pierre  parait  avoir  une  parfaite  confiance  dans  la  forcc  de  la 
'.       *Soü  et  du  bon  sens.  U  ne  tieot  aucuu  complo  des  passions,  des  prejugcs,  etc. 

^    *    Dout  on  ne  saurdt  eslimer  le  prix,  parce  qu'il  est  au-dessus  de  toiitc  csti- 

^  Noicr  ce  point  imiTorlaul  :  les  guerres  civilcs  uc  soul  pas  ni-gligtcs. 
tr.RivAnv-i.  \L 
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considerable  de  leur  depense  militaire,  en  augmentan 
cependant  leur  sürete; 

6<*  Pour  se  procurer  mutuellement  une  augmentatioi 
tres  considerable  du  profit  annuel  que  produiront  la  con 
tinuite  etla  sürete  du  commerce; 

7<^  Pour  se  procurer  mutuellement,  avec  beaucoup  plu^ 
de  facilite  et  en  moins  de  temps,  l'agrandissement  inte- 
rieur  ou  l'amelioration  de  leurs  Etats  par  le  perfectionne- 
rnent  des  lois,  des  reglements,  et  par  la  grande  utilite  de 
plusieurs  excellents  etablissements  ; 

8°  Pour  se  procurer  mutuellement  sürete  entiere  de 
terminer  plus  promptement,  sans  risques  et  sans  frais, 
leurs  differends  futurs; 

9^  Pour  se  procurer  mutuellement  sürete  entiere  de 
l'execution  prompte  et  exacte  de  leurs  traites  futurs,  et 
de  leurs  promesses  reciproques. 

Or,  pour  faciliter  la  formation  de  cette  alliance,  ils  sont 
convenus  de  prendre  pour  point  fondamental  la  possession 
actuellc  et  Vexecution  des  derniera  traites;  etse  sont  recipro- 
quement  promis,  ä  la  garantie  les  uns  des  autres,  que 
chaque  souverain  qui  aura  signe  ce  traite  fondamental 
sera  toujours  conserve,  lui  et  sa  maison*,  dans  tout  le 
territoire  qu'il  possede  acluellement. 

11s  sont  convenus  que  les  derniers  traites,  depuis  et 
compris  le  traite  de  Münster,  seront  executes;  et  que» 
pour  la  sürete  commune  des  Etats  de  l'Europe,  les  renon- 
ciations  faites  dans  le  traite  d'Utrecht  pour  empecher  les 
couronnes  de  France  et  d'Espagne  de  s'unir  jamais  sur 
une  meme  tete  seront  executees  selon  leur  forme  et 
teneur^. 

Et,  afin  de  rendre  la  Grande  Alliance  plus  solide,  en  la 
rendant  plus  nombreuse  et  plus  puissante,  les  Grands 
AUies  sont  convenus  que  tous  les  souverains  chretiens 

*  Ainsi  le  traile  de  l'abbe  de  Saint- Pierre  vise  ä  assurer,  eii  menie  temps  que 
la  securite  des  Etats,  la  securite  des  dyuasties. 

2  L'abbö  de  Saint-Pierre  est  sincere  :  la  paix  quil  propose  ne  serait  pas  pour 
les  puissanees  etraag^res  un  marchö  de  dupes  et  la  France  serait  la  premiöre  ä 
«3  mouti'er  raisounable. 
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seront  invites  d'y  entrer  par  la  signature  de  ce  traite 

f   fondamental. 

Second  arlicle. 

Chaque  allie  contribuera,  ä  proportion  des  revenus 
actuels  et  des  charges  de  son  Etat,  ä  la  sürete  et  aux 
<iepenses  communes  de  la  Grande  Alliance. 

Cette  contribution  sera  reglee  pour  chaque  mois  par 
les  plenipotentiaires  des  Grands  Allies  dans  le  lieu  de 
leur  assemblee  perpeluelle^  ä  la  pluralite  des  voix  pour 
la  Provision  2,  et  aux  trois  quarts  des  voix  pour  la  defini- 
tive. 

Troisieme  article. 

Les  Grands  Allies,  pour  termmer  entre  eux  leurs  diffe- 
rends  presents  et  a  venir,  ont  renonce  et  renoncent  pour 
Jamals,  pour  eux  et  pour  leurs  successeurs,  ä  la  voie  des 
armes ;'^t  sont  convenus  de  prendre  toujours  dorena- 
vant  la  voie  de  conciliation  par  la  mediation  du  reste  des 
Grands  Allies  dans  le  lieu  de  l'assemblee  generale.  Et  en 
cas  que  cette  mediation  n'ait  pas  de  succes,  ils  sont  con- 
venus de  s'en  rapporter  au  jugement  qui  sera  rendu  par 
les  plenipotentiaires  des  autres  allies  perpetuellement 
assembles,  et  ä  la  pluralite  des  voix  pour  la  definitive, 
cinq  ans  apres  le  jugement  provisoire. 

Quatrieme  article. 

Si  quelqu'un  d'entre  les  Grands  Allies  refusait  d'exe- 
cuter  les  jugements  et  les  reglements  de  la  Grande 
Alliance,  negociaitdes  traites  contraires..  faisait  des  pre- 
paratifs  de  guerre,  la  Grande  Alliance  armera  et  agira 
contre  lui  offensivement,  jusqu'ä  ce  qu'il  ait  execute  les- 
^Jts  jugements  ou  reglements,  ou  donne  sürete  de  reparer 

'  II  ciistera  donc  irae  sorle  de  tribunal  ou  paricmeat  arbitral,  une  Assemblöe 
<l«s  reprösentanls  des  Etats  Europeens. 

*  Pour  la  fixation  provisoire. 
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les  torts  causes  par  les  hostilites,  et  de  rembourser  las  ^ 

frais  de  la  guerre  suivant  restimation  qui  en  sera  faitc 
par  les  commissaires  de  la  Grande  Alliance. 

Cinquieme  arlicle,     . 

Les  Allies  sont  convenus  que  les  plenipotentiaires,  ä 
la  pluralite  des  voix  pour  la  definitive,  regleront  dans 
leur  assemblee  perpetuelle  tous  les  articles  qui  seront 
juges  necessaires  et  importants,  pour  procurer  ä  la 
Grande  Alliance  plus  de  solidite,  plus  de  sürete,  et  tous 
les  autres  avantages  possibles;  mais  Ton  ne  pourra 
jamais  rien  changer  ä  ces  cinq  articles  fondamentijux 
que  du  consentement  unanime  de  tous  les  Allies...  ^ 

\^  11  est  visible  que  si  les  puissances  de  l'Europr 
Signalen t  les  cinq  articles  du  projet  de  traite  fonda 
mental,  et  qu'ils  en  soUicitassent  la  signature  dans  le.' 
autres  cours  de  l'Europe,  il  serait  signe  avant-cinq  oi 
six  mois  de  tous,  ou  de  presque  tous ;  et  Ton  serait  süi 
que  celui  qui  refuserait  de  signer  y  consentirait  bientot 
de  peur  d'etre  traite  par  l'AUiance  Generale  comme  en 
nemi  declare : 

2^  L'AUiance  Generale  une  fois  formee,  avec  la  condi- 
tion  qu'aucun  allie  ne  prpndra  jamais  les  armes  contr 
son  allie,  ä  peine  d'etre  traite  comme  ennemi  par  la 
Grande  Alliance,  aucun  d'entre  eux  ne  tentera  jamais 
de  faire  une  grande  depense  militaire  contre  tous  le.« 
autres: 

3°  Les  contestations  entre  souvcrain  et  souverair 
seront  necessairemcnt  de  tres  pctile  importance,  et  cIIcl 
seront  sürement  ou  conciliees  par  la  mediation  de  TAl- 


'  L'abb6  de  Saint-Picrrc  preteiidait  faire  remouter  1  origine  de  son  Projet  a 
Grand  DcHsein  de  fedöralion  des  Etats  de  lEurope  concu  par  Ilcuri  IV.  Il  dil  lui 
mßme  de  ce  projet  qu'il  fut  «  iuvente  par  Ic  roi  Heni'i  le  Grand,  approuve  par  la 
..  roinc  Elisabelli,  par  le  roi  Jacques,  son  succosscur,  par  les  Hopubliques  et  par 
((  divers  autres  potentats  ».  Dans  la  suite  de  son  livre,  il  s'elTprcera  de  domon 
Irer  cpie  la  Grande  Alliance  est  particuliereinenl  uvanla{:eusc  ä  rEnqjercur,  au 
rois  de  France,  dEspagne,  d  xVnglelerre  et  de  l'olognc. 
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liance,  ou  terminees  sans  guerre  par  le  jugement  des 
Allies^; 

i^Iln'y  aura  plus  aucun  Allie  qui  puisse  se  croire  le 
plus  fort,  quand  il  saura  qu'il  aura  tous  les  autres  pour 
'  ennemis.  Donc  l'appÄt  flatleur  des  grandes  conqu^tes  ne 
pourraplus  le  tenterde  se  separer  de  la  (irande  Alliance,^ 
parceque  la  moindre  conqu6te  lui  paraitra  alors  inipos- 
sible  : 

5°  II  pourra  peut-6tre  y  avoir  quelques  petites  sedi- 
tionsdans  les  Etats  des  Allies,  mais  il  ne  pourra  jamais 
y  avoir  de  guerre  civile,  car   sans  chef  il   n'y  a  nulle 
guerre  a  craindre.  Et  qui  seront  les  chofs  qui  voudront 
perdreleurs  biens  et  leur  vie,  sans  aucune  esperance  de 
;.  succes?  Or  comment  pourraient-ils  avoir  la  moindre  es- 
perance de  succes,  sachant  qu'ils  ont  ä  combatlre  les 
forces  de  l'Europe  entiere  ? 
6*^'  Ceux  qui,  par  des  traites,  ont  fait  malgre  eux  cer- 
,  taines  cessions  ou  renonciations,   n'ayant  plus  aucune 
esperance  de  reussir  par  la   force,  ne  tenteront  jamais 
de  prendre  les  armes  pour  s'en  dedommager;  ainsi  ils 
seront  heureusement  forces  de  prendre,  en^  equivalents 
et  dedompiagements  avantageux,  la  grande  diminution 
de  leur  depense  militaire.  Tamelioration  de  leur  revenu 
qui  vient  du  commerce  interieur  et  exterieur,  et  une 
infinite  d'autres  grands  avantages  qui  resultent  d'une  infi- 
nite de  bons  reglements  et  de  bons  etablissements,  qui 
ne  peuvent  guere  se  faire  que  dans  une  paix  solide  et 
inalterable...  ^ 

(Ahreffe  duprojet  de  paixperpetiielle). 


*  L'abb6  de  Sainl-Pierre  oublio  de  so  demauder  qui  fera  execuler  ce  jugement 
en  cas  de  refus  d'obeissance  d'une  puissance  forte,  comme  I'Empiro  ou  la  France. 
liCS  autres  seront-ellcs  d'accord  pour  s'en  charger  ? 

*  A  tilre  d'öquivalents  et  de  dedommagemenls  ä  leur  avanlage. 

3  L'abb6  de  Saint-Pierre  continue  ä  enumörer  un  cerlain  nonibre  d'autres 
resultats  heureux,  qu'il  considere  comme  les  garanties  dune  acceptation  univer- 
selle et  prochaine  de  son  prqjet. 


MONTESQUIEU 

(1689-1755). 


Charles  de  Secondat,  baron  de  la  Brfede  et  de  Montesquieu, 
naquit  aupräs  de  Bordeaux  en  1689.  Des  1714  il  ti6rita  de  la 
Charge  de  conseiller  au  l^arleraent  de  Guyenne  et.  aprös  quelques 
travaux  de  physique  et  dhistoire  naturelle,  il  se  consacra  ä 
l'ötude  de  la  jurisprudence.  II  vendit  sa  Charge  ä  cet  effet  en 
1726.  11  avait  dejä  public  en  1721  ses  Letlres  Pei'sanes,  qui 
eurent  un  grand  succös  de  scandale.  G'est  un  recueil  de  lettres 
que  deux  Persans  en  voyage  sont  supposes  öcrire  ä  leurs  amis 
rest6s  en  Perse.  On  y  trouve  une  peinture  fidfele  et  quelquefois 
assez  spirituelle  de  la  vie  parisienne  au  commencement  du 
xvin«  siäcle.  JL'auteur  s'efforce  de  faire  ressortir  tout  ce  qu'elle 
peut  presenterd'etrange  ou  de  saugrenu  aux  yeux  d'un  etranger 
non  prevenu  en  faveur  des  usages  mondains  ou  des  coutumes 
politiques.  A  cette  description  se  m61e  un  ensemble  de  vues  qui 
ne  manquent  pas  de  hardiesse  sur  la  religion,  le  gouvernement 
et  sur  quelques  problömes  sociaux,  comme  la  condition  des 
femmes,  la  depopulation,  les  rapports  de  toute  nature  que  sou- 
tienneut  les  nations  entre  elles. 

Les  Considerations  (1734)  ne  sont  plus  une  oeuvre  agressive. 
Montesquieu,  comme  le  titre  complet  l'indique,  a  voulu  recher- 
cher  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains  et  de  leur  deca- 
dence.  G'est  une  oeuvre  serieuse  et  savante,  une  6tude  politique  . 
generale,  raalheureusement  appliquee  ä  une  civilisation  trop 
eloignee  de  nous  pour  qu'il  lul  föt  possible  de  la  bien  connaltre, 
trop  etrangöre  ä  la  nötre  pour  que  Toeuvre  püt  präsenter  un 
interßt  actuel  et  vivant. 

L'ceuvre  capitalc  de  Montesquieu  est  VEsprit  des  Lois,  paru 
en  1748,  en  röalite  prepare  par  l'auteurpendant  toute  sa  vie.  Ge 
livre  marquc  le  premier  effort  methodique  etimpartial  qui  ait6te 
fait  en  France  pour  rechercher  les  causes  des  differents  pheno- 
mönes  sociaux  et  les  rapports  qui  existent  entre  eux  :  faits 
politiques.  juridiques,  religieux,  6conomiques  ont  ete  reunispar 
Montesquieu  en  vue  de  montrer  comment  ils  dependent  les  uns 
des  autres,  et  comment  l'ensemble  de  ces  faits  depend  ä  son 
tour  de  conditions  physiques  subies  par  les  peuples,  comme  le 
climat,  la  natiire  du  terrain,  etc. 

A  coup  srtr  la  mati^re  etait  un  peu  vaste  et  Montesquieu  ne 
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l'a  pas  toujours  parfaitement  dominee  :  son  plan   n'esl  pas  net 

et  c'est  avec  raison  qu'on  lui  reproche  le  caract^re   fragmen- 

taire  de  ses  observations.  En  revanche,  Montesquieu,  appuy6 

sur   une  connaissance  assez  etendue  de  l'antiquit^,  sur  l'expö- 

rience    de  la   vie   moderne  acquise  surtout  pendanl  ses   trois 

annees  de  voyage  (1728-31)  en  Autriche,  en  llongrie,  en  Italic. 

:      en  Angleterre,  est   le  premier  qui    se   soit  appliquö  ä  d^cou- 

.       vnr  les  principes  sur  lesquels  repose  cliaque  forme  de   gou- 

vernemeat  et  les  conditions  dans  lesquelles  eile  peut  s'6tablir 

et  durer.  Plus  occupe  d'ailleurs  d'expliquer  que  de  juger,  11  n'a 

point  essaye  de   tracer  les  grandes  lignes  dune  Constitution 

ideale,  ni  de  d^finir  le  gouvernement  parfait.  Mais,  visiblement, 

'      ses  sympathies  vont  ä  une  monarchie  eonstitutionnelle,  comme 

l'Angleterre   du   xviir«   siöcle,    oii  l'equiUbre    et   la    Separation 

^      des  pouvoirs  assurent  Tind^pendance  des  corps   politiques  et 

j      la  libert6  des  citoyens.  Ennemi  d'ailleurs  de  tout  bouleverse- 

^^    ment  reyolutionnaire,  il  nen  a  pas  moins  porte  un  coup  funeste 

h     ä  la  monarchie  absolue  en  mettant  en  question  le  principe  et  les 

'\i'-    raisons  mömes   de  son   existence.  C'est  en  s'inspirant  de  ses 

\      doctrines  que  lAssembl^e  Constituante  redigera  la  premi^re  de 

:       nos  constitutions  frangalses. 

Nous  diviserons  les  Extrails  de  Montesquieu  en  quatre  parties  : 
dans  la  premiöre  figureront  les  definitions  et  les  principes  sur 
'  lesquels  Montesquieu  a  etabli  son  etude  —  puls  on  verra 
^  exposees  les  consequences  pratiques  qu'il  en  a  tiröes  et  la  plus 
I  fidöle  application  qu'il  ait  trouvee  de  ces  principes  :  la  constitu- 
L  tion  d'Angleterre.  —  Ensuite  viendront  les  rapports  des  condi- 
f  tions  physiques  avec  l'esprit  des  lois  et  des  peuples  —  et  enfin 
I  les  principales  revendications  pratiques  imm^diates  formulees 
i\      par  Montesquieu  contre  les  abus  de  son  sifecle. 


[  I.  —  DEFINITIONS  ET  PRINCIPES. 

\  LES    LOIS 

t  Les  lois,  dans  la  signification  la  plus  etendue,  sont  les 
r,  rapports  necessaires  qui  derivent  de  la  nature  des  cho- 
E  ■  ses;  et  dans  ce  sens,  tous  les  etres  ont  leurs  lois,  la divi- 
[  nite  a  ses  lois,  les  intelligences  superieures  ä  l'homnie 
ont  leurs  lois,  les  betes  ont  leurs  lois,  l'homme  a  ses  lois*. 

'  Noter  i'insislance  ayec  laquelle  Montesquieu  parle  de  lois  necessaires.  Ce 
mot  le  fit  accuser  de  fatalisme  ;  en  r^alitö  la  science  n'existcrait  pas  saus  cetle 
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Ceux  qui  ont  dit  qu* « une  fatalite  aveugle  a  produit  toU  ^ 
les  effets  que  nous  voyons  dans  le  monde  »,  ont  dit  un^ 
grande  absurdite.  Gar  quelle  plus  grande  absurdit^ 
qu'une  fatalite  aveugle  qui  aurait  produit  des  etre^ 
intelligents? 

II  y  a  done  une  raison  primitive ;  et  les  lois  sont  \ji^ 
rapports  qui  se  trouvent  entre  eile  et  les  different^ 
etres,  et  les  rapports  de  ces  divers  etres  entre  eux... 

Les  etres  particuliers  intelligents  peuvent  avoir  des 
lois  qu'ils  ont  faites  :  mais  ils  en  ont  aussi  qu'ils  n'ont 
pas  faites.  Avant  qu'il  y  eüt  des  etres  intelligents,  ils 
etaient  possibles  :  ils  avaient  donc  des  rapports  possibles, 
et  par  eonsequent  des  lois  possibles.  Avant  qu'il  y  eüt 
des  lois  faites,  il  y  avait  des  rapports  de  justice  pos- 
sibles... 

II  faut  donc  avouer  des  rapports  dequite  anteri^urs  ä 
la  loi  positive  qui  les  etablit  :  comme,  par  exemple,  que, 
suppose  qu'il  y  eüt  des  societes  d'hommes,  il  serait  juste 
de  se  conformer  ä  leu,rs  lois;  que,  s'il  y  avait  des  etres 
intelligents  qui  eussent  rcQu  quelque  bienfait  d'un  autre 
etre,  ils  devraient  en  avoir  de  la  reconnaissance;  que,  si 
un  etre  intelligent  avait  cree  un  etre  intelligent,  le  cree 
devrait  rester  dans  la  dependance  qu'il  a  eue  des  son 
origine  ;  qu'un  etre  intelligent  qui  a  fait  du  mal  ä  unetre 
intelligent  merite  de  recevoir  le  meme  mal;  et  ainsi  du 
reste. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  lo  monde  intelligent  soit  iuissi 
bien  gouverne  quele  monde  physique.  Gar,  quoique  celui- 
lä  ait  aussi  des  lois  qui  par  leur  nature  sont  invariables, 
il  ne  lessuit  pas  constamment  comme  le  monde  physique 
suit  les  Sciences.  La  raison  en  est  que  les  etres  particu- 
liers intelligents  sontbornes  par  leur  nature,  et  par  eon- 
sequent sujets  ä  lerreur;  et  d'un  autre  cöte,  il  est  de  leur 
nature  qu'ils  agissent  par  eux-memes^   Ils  ne  suivent 

idec  de  loi  necessairc  ;  or  Montesquieu  vcut  t|ue  retude  de  la  jurisprudencc  soil 
consideree  comme  uiie  science. 

'  CVsl-ii-dire  (ju'ils  aicnt  uue  voloule  libro,  cause  de  deroiLralion  aux  lois 
otablios  [)ar  Ic  savanl. 
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donc  pas  constamment  leurs  lois  primitives ;  et  celles 

meme  qu*ils  se  donnent,  ils  ne  les  suivent  pas  toujours. 

•.  L'homme,  comme  etre  physique,  est,  ainsi  que  les 

autres  corps,  gouverne  par  des  lois  invariables.  Comme 

etre  intelligent,  il  viole  sans  cesse  les  lois  que  Dieu  a 

etablies,  et  ehange  celles  qu'il  etablit  lui-meme.  II  faut 

qu'il  se  conduise,  et  cependant  il  est  un  6tre  borne ;  il 

est  sujet  ä  l'ignorance  et  a  l'erreur,  comme  toutes  les 

intelligences  finies;  les  faibles  connaissances  qu'il  a,  il 

ies  perd  encore.   Comme  creature   sensible,    il  devient 

Sujet  ä  mille  passions.  Un  tel  etre  pouvait  ä  tous  les  ins- 

tants  oublier  son  createur  :  Dieu  l'a  rappele  a  lui  par  les 

lois  de  la  religion.  Un  tel  etre  pouvait  a  tous  les  instants 

s'oublier  lui-meme  :  les  philosophes  Tont  averti  par  les 

Jois  de  la  tnorale.  Fait  pour  vivre  dans  la  societe,  il  y 

pouvait  oublier  les  autres  :  les  legislateurs  Tont  rendu  ä 

ses  dcvoirs  par  les  lois  politiques  et  civiles. 

{Esprit  des  I.ois :  fjv.  I.chap.  i.) 
LES    LOIS    POSITIVES 

La  loi,  en  general,  est  la  raison  humaine,  en  tant 
qu!elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre ;  et  les  lois 
politiques  et  civiles  de  chaque  nation  ^  ne  doivent  etre  que 
les  cas  particuliers  oii  s'applique  cette  raison  humaine. 

Elles  doivent  etre  telloment  propres  au  peuple  pour 
lequel  elles  sont  faites,  que  c'est  untres  grand  hasard  si 
«elles  d'une  nation  peuvent  convcnir  ä  une  autre. 

Ilfautqu'elles  se  rapportent  a  la  nature  et  au  principe - 
du  gouvernement  qui  est  etabli  ou  qu'on  veut  etablir, 
soit  qu'elles  le  forment,  comme  fönt  les  lois  politiques, 
soit  qu'elles  le  maintiennent,  comme  fönt  les  lois  civiles. 

Elles  doivent  etre  relatives  au  physique  du  pays ;  au 

'  Les  lois  politiques  sonl  celles  (jui  reglcnl  lorgaiiisalioii  de  lEtat  el  ses 
rapports  avcc  les  ciloyens  ;  les  lois  civiles  sont  Celles  qui  rögleiit  les  rapporls 
des  ciloyens  enlre  euv. 

-  Ce  sont  des  termes  que  Montesquieu  definira  plus  loin. 


■'T^r^ 


26  LES   ECRIVAINS    POLITIQUES    DU   XVIII®    SIEGLE 

climat,  glace,brülantou  tempere;  a  la  qualite  du  lerrain, 
ä  sa  Situation,  äsagrandeur;au  genre  deviedespeuples, 
laboureurs,  chasseurs  ou  pasteurs.  Elles  daivent  se  rap- 
porter ^  au  degre  de  liberte  que  la  Constitution  peut 
souffrir ;  ä  la  religion  des  habitants,  k  leurs  inclinations, 
ä  leurs  richesses,  ä  leur  nombre,  ä  leur  commerce,  ä 
leurs  mceurs,  ä  leurs  manieres.  Enfin,  eiies  ont  des  rap^- 
ports  entre  elles;  elles  en  ont  avec  leur  origine,  avec 
Fobjet  du  legislateur,  avec  l'ordre  des  choses  sur  les- 
quelles  elles  sont  etablies.  G'est  dans  toutes  ces  vues 
qu'il  faut  les  considerer. 

G'est  ce  que  j'entreprends  de  faire  dans  cet  ouvrage. 
J'examinerai  tous  ces  rapports  :  ils  formenttousensemble 
ce  que  Ton  appelle  Vesprit  des  lois. 

(üv.  I,  chap.  III.)  - 


DE    LA    NATURE    DES    TROIS    DIVERS    GOUVERNEMENTS 

11  y  a  trois  especes  de  gouvernements  :  le  republicain, 
le  monarchique  et  le  despoäque.  Pour  en  decouvrir  la 
nature,  il  suffit  de  l'idee  qu'en  ont  les  hommes  les  moins 
instruits.  Je  suppose  trois  definitions  ou  plutöt  trois  faits  : 
Tun,  que  le  «  gouvernement  republicain  est  celui  oü  le 
«  peuple  en  corps,  ou  seulement  une  partie  du  peuple,  a 
«  la  souveraine  puissance ;  le  monarchique^  celui  oü  un 
«  seul  gouverne,  mais  par  des  lois  fixes  et  etablies ;  au 
«  lieu  que,  dans  le  dcspotiqae,  un  seul,  sans  loi  et  sans 
«  regle,  entraine  tout  par  sa  volonte  etparses  caprices  ». 

Voilä  ce  que  j'appelle  la  nature  de  chaque  gouverne- 
ment. 

(Liv.  11,  chap.  i.) 


DES    PRINCIPES    DES    TROIS    GOUVERNEMENTS 

11  y  a  cette  difference  entre  la  nature  du  gouvernement 
et  son  principe,  que  sa  nature  est  ce  qui  le  fait  etre  tel; 

^  C'est-ä-dire  etre  en  rapport  avec  le  degrö... 
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et  son  principe,  ce  qui  le  fait  agir.  L'une  est  sa  structure 
particuliere,  et  l'autre  los  passions  huinaines  qui  le  fönt 
raouvoir. 

Or,  les  lois  ne  doivent  pas  6tre  moins  relatives  au 
principe  de  chaque  gouvernement  qu'ä  sa  nature.  II  faut 
donc  chercher  quel  est  ce  principe. 

(Liv.  III,  chap  i.) 


II  ne  faut  pas  beaucoup  de  probite  pour  qu'un  gouver- 
nement monarchique  ou  un  gouvernement  despotique  se 
maintiennent  ou  se  soutiennent.  La  force  des  lois  dans 
i'une,  le  brasdu  prince  toujoursleve  dans  l'autre,  reglent 
ou  contiennent  tout.  Mais  dans  un  Etat  populaire,  il  faut 
un  ressort  de  plus,  qui  est  la  verlu^. 

Ce  que  je  dis  est  confirme  par  le  corps  entier  de  l'his^ 
toire,  et  est  tres  confornie  ä  ia  nature  des  choses.  Gar  il 
est  clair  que,  dans  une  monarchie,  oü  celui  qui  fait  exe- 
cuter  les  lois  se  juge  au-dessus  des  lois,  on  a  besoin  de 
moins  de  vertu  que  dans  un  gouvernement  populaire,  oü 
celui  qui  fait  executer  les  lois  sent  qu'il  y  est  soumis 
lui-meme,  et  qu'il  en  portera  le  poids. 

II  est  clair  encore  que  le  monarque  qui,  par  mauvais 
conseil  ou  par  negligence.  cesse  de  faire  executer  les 
lois,  peut  aisement  reparer  le  mal  :  il  n'a  qu'ä  changer 
de  conseil,  ou  se  corriger  de  cette  negligence  m^me. 
Mais  lorsque,  dans  un  gouvernement  populaire,  les  lois 
ont  cesse  d'etre  executees,  comme  cela  nepeut  venir  que 
de  la  corruption  de  la  republique,  l'Etat  est  dejä  perdu. 

'  «  Lorsque,  dans  une  republique,  le  pcuplc  cn  corps  a  la  souveraine  puis- 
«  sance,  cest  une  democralie.  Lorsque  la  souveraine  puissance  est  cnlre  les 
«  mains  d'une  parlic  du  peuple,  cela  s'appelle  une  aristocratie.  * 

(Liv.  II,  chap.  ii.) 

*  «  II  faut  observer  que  ce  que  j'appelle  la  vertu  dans  la  röpublique  est 
«  I'amourde  la  palrie,  c'estä-dire  l'aniour  de  logaiilö.  Ce  u'est  point  une  vertu 
•  niorale  ni  une  vertu  chrölienne,  c"est  la  vertu  politique,  » 

{Avertissement  de  1758.) 
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Ge  fut  un  assez  beau  spectacle,  dans  le  siede  passe  ^ 
de  voir  les  efforts  impuissants  des  Anglais  pour  etablif 
parmi  eux  la  democratie.  Gomme  ceux  qui  avaient  part- 
aux  affaires  n'avaient  point  de  vertu,  que  leur  ambitioa 
etait  irritee  par  le  succesde  celui  qui  avait  le  plus  ose*, 
que  l'esprit  d'une  faction  n'etait  reprime  que  par  Tesprit 
d'une  autre,  le  gouvernement  changeait  sans  cesse  :  le 
peuple,  etonne,  cherchait  la  democratie,  et  ne  la  trouvait  - 
nulle  part.  Enfin,  apres  bien  des  mouvements,  des  chocs 
et  des  secousses,  il  fallut  se  reposer  dans  le  gouverne- 
ment meme  qu'on  avait  proscrit-. 

Quand  Sylla  voulut  rendre  ä  Korne  la  liberte,  eile  ne 
put  plus  la  recevoir  :  eile  n'avait  plus  qu'un  faible  reste 
de  vertu;  et  comme  eile  en  eut  toujours  moins,  au  Heu  de 
se  reveiller  apres  Gesar,  Tibere,  Gaius,  Glaude,  Neron, 
Domitien,  eile  fut  toujours  plus  esclave  :  tous  los  coups 
porterent  sur  les  tyrans,  aueun  sur  la  tyrannie. 

Les  politiques  grecs,  qui  vivaient  dans  le  gouverne- 
ment populaire,  ne  reconnaissaient  dautre  force  qui  put 
le  soutenir  que  celle  de  la  vertu.  Geux  d'aujourd'hui  ne 
nous  parlent  que  de  manufactures,  de  commerce,  de 
finances,  de  richesses,  et  de  luxe  meme*. 

Lorsque  cette  vertu  cesse,  Tambition  entre  dans  les 
coDurs  qui  peuvent  la  recevoir,  et  lavarice  entre  dans 
tous.  Les  desirs  changent  d'objets  :  ce  qu'on  aimait,  on 
ne  l'aime  plus;  on  etait  libre  avec  des  lols,  on  veut  etre 
libre  contre  elles ;  chaque  citoyen  est  comme  un  esclave 
echappe  de  la  maisonde  son  maitre;  ce  qui  etait  maxime, 
on  l'appelle  riguew;  ce  qui  etait  regle,  on  Fappelle  gene  ; 
ce  qui  etait  attention,  on  l'appelle  crainte.  G'est  la  fruga- 
lite  qui  y  est  Tavarice,  et  non  pas  le  desir  d'avoir.  Autre- 


•  CroiinvL'U. 

-  Allusion  ä  tous  les  evcncnienls  «lui  suivirout  la  mort  de  Cromweli  "tt  ä  la 
Reslauration  des  Stuarts. 

3  Cest  quo  la  civilisalion  a  chang-e  :  les  Grecs  vivaient  surlout  de  la  guerrc 
et  pour  la  gucrre ;  los  peuples  modernes  vivent  pacifi(|uement  de  lagricullure, 
du  commerce  et  de  Tinduslrie. 
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fois  le  bien  des  particuliers  faisait  le  tresor  public  ;  mais 
pour  lors  le  tresor  public  devient  le  patrimoine  des  par- 
ticuliers. La  republique  est  une  depouille  ;  et  sa  force 
n'est  plus  que  le  pouvoir  de   quelques  citoyens   et  la 


licence  de  tous. 


(Liv.  Ilf,  chap.  m] 


DU    PRINCIPE  DE    L  ARISTOCRATIE 

Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  le  gouvernement  popu- 
laire,  il  en  faut  aussi  dans  l'aristocratique.  11  est  vrai 
qu'elle  n'y  est  pas  si  absolument  requise. 

Le  peuple,  qui  est  ä  l'egard  des  nobles  ce  que  lessujets 
sont  ä  l'egard  du  monarque,  est  contenu  par  leurs  lois. 
11  a  donc  moins  besoin  de  vertu  que  le  peuple  de  la 
democratie.  Mais  comment  les  nobles  seront-ils  conte- 
nus"?  Geux  qui  doivent  faire  executer  les  lois  contre  leurs 
collegues  sentiront  d'abord  qu'ils  agissent  contre  eux- 
m^mes.  II  faut  donc  de  la  vertu  dans  ce  corps,  par  la 
nature  de  la  Constitution. 

Le  gouvernement  aristocratique  a  par  lui-menie  une 
certaine  force  que  la  democratie  n'a  pas.  Les  nobles  y 
forment  un  corps  qui,  par  sa  prerogative,  et  pour  son 
interet  particulier,  reprime  le  peuple  :  il  sufTit  qu'il  y  ait 
des  lois,  pour  qu'ä  cet  egard  elles  soient  executees. 

Mais  autant  qu'il  est  aise  ä  ce  corps  de  reprimer  les 
autres,  autant  est-il  difficile  qu'il  se  reprime  [lui-meme. 
Teile  est  la  nature  de  cette  Constitution,  qu'il  semble 
qu'elle  mette  les  memes  gens  sous  la  puissance  des  lois, 
et  qu'elle  les  en  retire. 

Or,  un  corps  pareil  ne  peul  sc  reprimer  que  de  deux 
manieres:  ou  par  une  grande  vertu,  qui  fait  que  les  nobles 
se  trouvent  en  quelque  fa^on  egaux  ä  leur  peuple,  ce  qui 
peut  former  une  grande  republique  ;  ou  par  une  vertu 
moindre,  qui  est  une  certaine  moderation  qui  rend  les 
nobles  au  moins  egaux  a  ciix-mcmes,  cc  qui  fait  leur 
cuuservation. 
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La  moderation  est  donc  Täme  de  ces  gouvernements^ 
.T'entends  celle  qui  est  fondee  sur  la  vertu,  non  pas  celle 
qui  vient  d'une  lächele  et  d'une  paresse  de  Väme  *. 

(Liv.  III,  chap.  iv.) 
DU    PRINCIPE   DE    LA    MONARCHIE 

Le  gouvernement  monarchique  suppose,  comme  nous 
I'avons  dit,  des  preeminences,  des  rangs,  et  meine  une 
noblesse  d'origine.  La  nature  de  l'honneur  est  de 
demander  des  preferences  et  des  distinctions :  il  est  donc, 
par  la  chose  m^me,  place  dans  ce  gouvernement. 

L'ambition  est  pernicieuse  dans  une  republique  :  eile 
a  de  bons  effets  dans  la  monarchie;  eile  donne  la  vie  ä  ce 
gouvernement;  et  on  y  a  cet  avantage  qu'elle  n'y  est 
pas  dangereuse,  parce  qu'elle  y  peut  etre  sans  cesse 
reprimee. 

Yous  diriez  qu'il  en  est  comme  du  Systeme  de  l'univers, 
oü  il  y  a  une  force  qui  eloigne  sans  cesse  du  centre  tous 
les  Corps,  et  une  force  de  pesanteur  qui  les  y  ramene  ^. 
L'honneur  fait  mouvoir  toutes  les  parties  du  corps  poli- 
tique,  il  les  lie  par  son  action  meme,  et  il  se  trouve  que 
chacun  va  au  bien  commun,  croyant  aller  ä  ses  interets 
particuliers. 

II  est  vrai  que,  philosophiquement  parlant,  c'est  un 
honneur  faux  qui  conduit  toutes  les  parties  de  l'Etat :  mais 
cet  honneur  faux  est  aussi  utile  au  public  que  le  vrai  le 
serait  aux  particuliers  qui  pourraient  Tavoir. 

Et  n'est-ce  pas  beaucoup  d'obliger  les  hommes  ä  faire 
toutes  les  actions  difficiles  et  qui  demandent  de  la  force, 
sans  autre  recompense  que  le  bruit  de  ces  actions  ? 

(Liv.  Hl,  chap.  vn.) 

"  Pciisee  ch^rc  ä  Montesquieu,  qui  y  rcvicudra  bouveal  daus  YEsprit  ilcs 
Lois. 

-  Comme  est  celle  de  raristocratie  veiiitieime  par  exemiile,  k  laquelle  sou- 
geait  pi'obablement  Moatesquieu. 

3  Ceci  est  une  allusion  au  sysl6nie  de  lattraclion  universelle  de  Ne>vton. 


I 


^ 


MONTESQUIEU  31 


DU  PRINCIPE  DU  GOUVEKNEMENT  DESPOTIQUE 

j.  Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  une  republique,  et  dans 
*i  une  monarchie  de  Vhonneui'y  il  faut  de  la  crainte  dans  un 
^*  gouvernemerit  despotique  :  pour  la  vertu,  eile  n'y  est 
point  necessaire,  et  l'honneur  y  serait  bien  dangereux. 
Le  pouv(tir  immense  du  prince  y  passe  tout  entier  ä 
!  ceux  ä  qui  il  le  confie.  Des  gens  capables  de  s'estimer 
i  beaucoup  eux-m^mes  seraient  en  etat  d'y  faire  des  revo- 
\  lutions.  II  faut  done  que  la  crainte  y  abatte  tous  les  cou- 
l  rages,  et  y  eteigne  jusqu'au  moindre  sentiment  d'ambi- 
f    tion. 

f  Un  gouvernement  modere  peut,  tant  qn'il  veut,  et  sans 
peril,  relächer  ses  ressorts,  :  il  se  maintient  par  ses  lois 
et  par  sa  force  meme.  Mais  lorsque  dans  le  gouvernement 
despotique  le  prince  cesse  un  moment  de  lever  le  bras, 
quand  il  ne  peut  pas  aneantir  a  l'instant  ceux  qui  ont  les 
premieres  places^  tout  est  perdu,  car  le  ressort  du  gou- 
vernement, qui  est  la  crainte,  n'y  etant  plus,  le  peuple 
n'a  plus  de  protecteur... 

II  faut  que  le  peuple  soit  juge  par  les  lois,  et  les  grands 
par  la  fantaisie  du  prince;  que  la  tete  dudernier  sujet 
soit  en  sürete,  et  celle  des  bachas  toujours  exposee.  On 
ne  peut  parier  sans  fremir  de  ces  gouvernements  mons- 
f;-    trueux... 

f        L'histoire  nous  dit  que  les  horribles  cruautes  de  Domi- 

\^    tien  effrayerent  les  gouverneurs  au  point  que  le  peuple 

V     se  retablit  un  peu  sous  son  regne.  G'est  ainsi  qu'un  tor- 

rent  qui  ravage  tout  d'un  c6te  laisse  de  l'autre  des  cam- 

pagnes  oü  Toeil  voit  de  loin  quelques  prairies. 

}•  (Liv.  III.  chap.  ix.) 

'  «  Commc  il  ariivo  souveut  dans  1  arlslocratie  mililaire.  » 

'  {Note  de  Vauteur.) 
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II.  —  CONSEQUENGES  ET  APPLICATIONS 
DE     i/eI)UCAT10N    DANS    LE    GOUVERNEMENT    REPUBLICAIN 

G'est  dans  le  gouvernement  republicain  que  i'on  a 
besoin  de  toute  la  puissance  de  l'education  ^  La  crainte 
des  gouvernements  despotiques  nait  d'elle-meme  parmi 
les  menaces  et  les  chätiments;  l'hönneur  des  monarchies 
est  favorise  par  les  passions,  et  les  favorise  ä  son  tour  : 
mais  la  vertu  politique  est  un  renoncement  ä  soi-meme, 
qui  est  toujours  une  chose  tres  penible. 

On  peut  definir  eette  vertu  l'amour  des  lois  et  de  la 
patrie.  Get  amour,  demandant  une  preference  continuelle 
de  l'interet  public  au  sien  propre,  donne  touLes  les  vertus 
particulieres  :  elles  ne  sont  que  cette  preference. 

Cet  amour  est  singulierement-  affecteaux  democraties. 
Dans  elles  seules,  le  gouvernement  est  confie  ä  chaque 
citoyen.  Cr  le  gouvernement  est  comme  toutes  les  choses 
du  monde  :  pour  le  conserver,  il  faut  l'aimer. 

On  n'a  jamais  oui  dire  que  les  rois  n'aimassent  pas  la 
monarchie,  et  que  les  despotes  haissentle  despotisme. 

Tout  depend  donc  d'etablir  dans  la  republique  cet 
amour:  et  c'est a  l'inspirer  que  Teducation  doit  etre  atten- 
tive.  Mais  pour  que  les  enfants  puissent  l'avoir,  il  y  a  un 
moyen  sür  :  c'est  que  les  peres  l'aient  eux-m^mes. 

On  est  ordinairement  le  maitre  de  donner  ä  ses  enfants 
ses  connaissances  :  on  Test  encore  plus  de  leur  donner 
ses  passions. 

Si  cela  narrivc  pas,  cest  que  cc  qui  a  etc  fait  dans  la 
niaison  paternclle  est  dctruit  par  les  iniprcssions  du 
dehors. 

Ce  nest  point  Ic  peuple  naissant-^  qui  degenere;  il  ne 

^  L  educalion  du  peuple  est  precisönicnt  une  dos  choses  que  les  fondaleurs  de 
la  libcrlc^  de  1789  ä  17<K}  on(  cu  le  plus  ä  ccrur. 

-  Parlicullei-emcnt. 

^    La  jcUllCi^&C•. 
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I 

se  perd  que  lorsque  les  hommes  faits  sont  dejä  cor- 
rompus. 

(Liv.  IV,  chap.  v.) 

DE    LA  GORRUPTION  DU    PRINCIPE  DE    LA    D^MOGRATIB 

Le  principe  de  ia  democratie  se  corrompt,  non  seule- 
ment  lorsqu*on  perd  Tesprit  d'egalite,  mais  encore  quand 
on  prend  l'esprit  d'egaiite  extreme,  et  que  chaeun  veut 
etre  egal  ä  ceux  qu'il  choisit  pour  lui  Commander.  Pour 
lors  le  peuple,  ne  pouvant  souffrir  le  pouvoir  m6me  qu*il 
confie,  veut  tout  faire  par  iui-meme,  deliberer  pour  le 
Senat,  executer  pour  les  magistrals,  et  depouiller  tous 
les  juges^ 

II  ne  peut  plus  [alors]  y  avpir  de  vertu  dans  la  repu- 
blique.  Le  peuple  veut  faire  les  fonctionsdes  magistrats  : 
on  ne  les  respecte  donc  plus.  Les  deliberations  du  Senat 
n'ont  plus  de  poids  :  on  n*a  donc  plus  d'egards  pour  les 
Senateurs,  et  par  consequent  pour  les  vieillards.  Que  si 
Ton  n*a  pas  du  respect  pour  les  vieillards,  on  n'en  aura 
pas  non  plus  pour  les  peres :  les  maris  ne  meritent  pas 
plus  de  deferences,  ni  les  maitres  plus  de  soumission.  Tout 
le  monde  parviendra  ä  aimer  ce  libertinage  :  la  g^ne  du 
commandement  fatiguera  comme  celle  de  l'obeissance. 
Les  femmes,  les  enfants,  les  esclaves,  n'auront  de  sou- 
mission pour  personne.  II  n'y  aura  plus  de  moeurs,  plus 
d'amour  de  l'ordre,  enfin  plus  de  vertu... 

Le  peuple  tombe  dans  ce  malheur,  lorsque  ceux  ä  qui 
il  se  confie,  voulant  cacher  leur  propre  corruption,  cher- 
chent  ä  le  corrompre.  Pour  qu'il  ne  voie  pas  leur  ambi- 
tion,  ils  ne  lui  parlent  que  de  sa  grandeur;  pour  qu'il 
n'aperQoive  pas  leur  avarice  ^,  ils  flattent  sans  cesse  la 
sienne... 


*  C'est  un  peu  ce  qui  arriva  en  1791  el  17!)2  :  les  tribuues  prirent  pari  aux 
discussions  des  assembl^es,  les  assislanls  aux  jugemcnts  des  tribunaux ;  Ic 
peuple  se  fit,  dans  la  ruc,  magistrat  et  cx^cuteur. 

*  Avidit^  (sens  latin). 

fiCBIVAlNS.  3 
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II  ne  faudra  pas  s'etonner  si  l'on  voit  les  suffrages  so 
donner  pour  de  l'argeni.  On  ne  peut  donner  beaucoup  aix 
peuple  Sans  retirer  eneore  plus  de  lui,  mais  pour  retirer* 
de  lui,.ilfaut  ren verser  rEtat.Plusilparaitra  tirer  d'avan— 
tage  de  sa  liberte,  plus  ils  s'approchera  du  moment  oü  il 
doit  la  perdre.  II  se  forme  de  petits  tyrans  qui  ont  tous 
les  vicesd*un  seul.  Bientot  ce  qui  reste  de  liberte  devient 
insupportable  :  un  §eul  tyran  s^eleve  ;  et  le  peuple  perd 
tout,  jusqu'aux  avantages  de  sa  corruption  *. 

La  democratie  a  donc  deux  exces  ä  eviter  :  resprit, 
d'egalite  extreme,  qui  la  conduit  audespotisme d*un  seul, 
comme  le  despolisme  d'un  seul  finit  parla  conquete. 

(Liv.  VIII,  chap.  ii.) 


GE   QUE    G  £ST    QUE    LA   LIBERTE 

II  est  vraiquedans  lesdemocraties  le  peuple  parait  faire 
ce  qu'il  veut  :  mais  la  liberte  politique  ne  consiste  pa? 
ä  faire  ce  que  l'on  veut.  Dans  un  Etat,  c'est-ä-dire  dans 
une  societe  ou  il  y  a  des  lois,  la  liberte  ne  peut  consister 
qu'äpouvoir  faire  ce  que  l'on  doit  vouloir. 

II  faut  se  mettre  dans  l'esprit  ce  que  c'est  que  Tinde- 
pendance,  et  ce  que  c'est  que  la  liberte.  La  liberte  est  le 
droit  de  faire  tout  ce  que  les  lois  permettent;  et  si  un 
citoyen  pouvait  faire  ce  qu'elles  defendent,  il  n'aurait 
plus  de  liberte,  parce  que  les  autres  auraient  tout  de 
m^me  ce  pouvoir. 

(Liv.  XI,  chap.  iii.) 


DE  LA  SEPARATION  DES  POUVOIRS 

II  y  a,  dans  chaque  Etat,  trois  sortes  de  pouvoirs  :  la 
puissance  legislative,  la  puissance  executrice  des  choses 

*  Ost  eneore  un  peu  Thistoire  de  la  France  de  1793  ä  1790. 
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qui  dependent  du  droit  des  gens,  et  la  puissance  execu- 
trice  de  Celles  qui  dependent  du  droit  civil  *. 

Par  la  premiere,  le  prince  ou  le  magistrat  fait  des  lois 
pour  un  temps  ou  pour  toujours,  et  corrige  ou  abroge 
Celles  qui  sont  faites.  Par  la  seconde,  il  fait  la  paix  ou  la 
guerre,  envoie  ou  recjoit  des  ambassades,etablit  la  sürete, 
previent  les  invasions.  Par  la  troisieme,  il  punit  les 
crimes  ou  juge  les  differends  particuliers.  On  appellera 
cette  derniere  la  puissance  de  jugcr;  et  l'autre  simple- 
fflent  la  puissance  executrice  de  l'Etat. 

La  liberte  politique  dans  un  citoyen  est  cette  tranquil- 
lited'esprit  qui  provient  de  l'opinion  que  chacun  a  de  sa 
sürete;  et,  pourqu'on  ait  cette  liberte,  ii  faut  que  le  gou- 
vernement  soit  tel  qu'un  citoyen  ne  puisse  pas  craindre 
un  autre  citoyen. 

Lorsque,  dans  la  mönie  personne  ou  dans  le  m^me  corps 
de  magistrature,  la  puissance  legislative  est  reunie  ä  la 
puissance  executrice,  il  n'y  a  point  de  liberte  parcequ'on 
peut  craindre  que  le  m6me  monarque  ou  le  m^me  Senat 
ne  fasse  des  lois  tyranniques  pour  les  executer  tyrani- 
quement. 

II  n'y  a  point  encore  de  liberte,  si  la  puissance  de 
juger  n'est  pas  sepafee  de  la  puissance  legislative  et  de 
l'executrice.  Si  eile  etait  jointe  a  la  puissance  legislative, 
le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberte  des  citoyens  serait 
arbitraire  :  car  le  juge  serait  legislateur.  Si  eile  etait 
jointe  ä  la  puissance  executrice,  le  juge  pourrait  avoir 
la  force  d'un  oppresseur. 

Tout  serait  perdu,  si  le  meme  homme,  ou  le  meme 
Corps  des  principaux,  ou  des  nobles,  ou  du  peuple,  exer- 
^ait  ces  trois  pouvoirs  ^  :  celui  de  faire  des  lois,  celui 


*  Nous  avons  indiquä  plus  haut  (ä  propos  des  Lois  Positives)  la  difförence 
qu'il  y  a  enlre  le  droit  politique  et  Ic  droit  civil.  Le  droit  des  gens  est  l'eu- 
semble  des  lois  auxqueiles  oböissent  les  differents  peuples  dans  les  rapports 
qu'ils  ODt  entre  eux. 

•  On  voit  que  Montesquieu  cstime  ce  principe  de  la  Separation  des  pouvoirs 
,  ^alcment  nöcessaire  dans  une   monarchie,  une  Oligarchie,  une  aristocratie  et 

une  d^mocratie. 


i 

36  J.ES    EGHIVAINS    POLITiQÜES   DU   XVIll'^    SIEGLE 

d'executer  les  resolutions  publiques,  et  celui  de  juger  les 
crimes  ou  les  differends  des  particuliers. 

(Liv.  XI,  chap.  vi.) 


LA  CONSTITUTION    DE 

La  puissance  de  juger  ne  doit  pas  6tre  donnee  ä  un 
Senat  permanent,  mais  exercee  par  des  personnes  tirees 
du  Corps  du  peuple  %  dans  certains  temps  de  Tannee,  de 
la  maniere  prescrite  par  la  loi,  pour  former  un  tribunal 
qui  ne  dure  qu'autant  que  la  necessite  le  requiert. 

De  cette  fapon,  la  puissance  de  juger,  si  terrible  parmi 
les  hommes,  n'etant  attachee  ni  ä  un  certain  etat  ni  a  une  >1 
certaine  profession,  devient,  pour  ainsi  dire,  invisible  et 
nulle.  On  n'a  point  continuellement  des  juges  devant  les 
yeux;  et  l'on  craint  la  magistrature,  et  non  pas  les 
magistrats. 

Ü  faut  meme  que  dans  les  grandes  accusations  le  cri- 
minel,  concurremment  ^vec  la  loi,  se  choisisse  des  juges ; 
ou,  du  moins,  qu'il  en  puisse  recuser^  un  si  grand  nom- 
bre  que  ceux  qui  restent  soient  censes  etre  de  son 
choix. 

Les  deux  autres  pouvoirs  pourraient  plutot  etre  donnes 
a  des  magistrats  *  ou  ä  des  corps  permanents  ^,  parce 
qu'ils  ne  s'exercent  sur  aucun  particulier,  n'etant.  Tun, 
que  la  volonte  generale  de  l'Etat,  et  l'autre,  que  Texecu- 
tion  de  cette  volonte  generale. 

Mais,  si  les  tribunaux  ne  doivent  pas  etre  fixes,  les 
jugements  doivent  i'etre  ä  un  tel  point  qu'ils  ne  soient 

'  On  sail  quelle  admiration  Montesquieu  a  profess6e  pour  la  Constitution 
anglaise,  qui  lui  parait  elre  Tapplication  aussi  parfaite  que  possible  des  prin- 
cipes  ctablis  par  lui.  Les  lögislateurs  de  la  Constituante  parlageront  cette  admi- 
ration de  Montesquieu. 

-  C'est  le  principe  du  jurij. 

^  Gelte  recusation  n'esl  ni6me  pas  necessaireraent  motivee. 

*  Les  ministres. 

*  Le  Parlement. 
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Jamals  qu'un  texte  precis  de  la  loi.  S'ils  etaient  une  opi- 
nion  particuliere  du  juge,  on  vivrait  dans  la  societe 
Sans  savoir  preeisement  les  engagements  que  l'on  y  con- 
tracte. 

11  faut  menie  que  les  juges  soient  de  la  condition  de 
l'accuse  ou  ses  pairs,  pour  qu'il  ne  puisse  pas  se  mettre 
^,  dans  l'esprit  qu'il  soit  tombe  entre  les  mains  de  gens 
r  Portes  ä  lui  faire  violence. 

Si  la  puissance  legislative  laisse  ä  Texecutrice  le  droit 
?:d'emprisonner  des  citoyens  qui  peuvent  donner  caution 
de  iear  conduite,  il  n'y  a  plus  de  liberte,  ä  moins  qu'ils 
De  soient  arretes  pour  repondre  sans  delai  ä  une  accu- 
sation  que  la  loi  a  rendue  capitale ;  auquel  cas  ils  sont 
MreeJlement  libres,  puisqu'ils  ne  sont  soumis  qu'ä  la  puis- 
sance de  la  loi  *. 
Mais,  si  la  puissance  legislative  se  croyait  en  danger 

I  par  quelque  conjuration  secrete  contre  l'Etat  ou  quelque 
intelligence  avec  les  ennemis  du  dehors,  eile' pourrait, 

,'  pour  un  temps  court  et  limite,  permettre  ä  la  puissance 
;  executrice  de  faire  arreter  les  citoyens  suspects,  qui  ne 
perdraient  leur  liberte  pour  un  temps  que  pour  la  con- 
•  Server  pour  toujours  2... 

Gonime,  dans  un  Etat  libre,  tout  homme  qui  est  cense 
avoir  une  äme  libre  doit  etre  gouverne  par  lui-meme,  il 
rfaudrait  que  le  peuple  en  corps  eüt  la  puissance  legisla- 
tive; mais,  comme  cela  est  hinpossible  dans  les  grands 
\  Etats,  et  est  sujet  ä  beaucoup  d'inconvenients  dans  les 
'petits,  il  faut  que  le  peuple  fasse  par  ses  representants 
tout  ce  qu'il  ne  peut  faire  par  lui-meme. 

L'on  connait  beaucoup  mieux  les  besoins  de  sa  ville 
que  ceux  des  autres  villes,  et  on  juge  mieux  de  la  capa- 
citede  ses  voisins  que  de  celle  de  ses  autres  compatriotes. 

II  ne  faut  donc  pas  que  les  membres  du  corps  legislatif 
'  soient  tires  en  general  du  corps  de  la  nation,  mais  il  con- 

*  Tout  ceci  est  riuterprcHation  et  presque  la  reproduction  de  la  Graude 
Charte  de  1215,  du  Bill  de  V Habcas  Corpus,  etc. 

*  C'est  la  Suspension  de  V Habcas  Corpus,  qui  ne  pcut  ötre  accordec  au  roi  que 
pap  le  Parlement. 
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vient  que,  dans  chaque  Heu  principal,  les  habitants  se 
choisissent  un  representant  ^ 

Le  grand  avantage  des  representants,  c'est  qu'ils  soai 
capables  de  discuter  les  affaires.  Le  peuple  n'y  est  poiai 
du  tout  propre  :  ce  qui  forme  un  des  grands  inconvenienbs 
de  la  democratie. 

II  n'est  pas  necessaire  que  les  representants,  qui  oril 
re^u  de  ceux  qui  les  ont  choisis  une  instruction  generale 
en  re^oivent  une  particuliere  sur  chaque  affaire,  comnK 
cela  se  pratique  dans  les  dietes  d'Allemagne  2.  11  est  vra 
que  de  cette  maniere  ia  parole  des  deputes  serait  plas 
Texpression  de  la  voix  de  la  nation  :  mais  cela  jetterai 
dans  des  longueurs  infinies,  rendrait  chaque  depute  1< 
maitre  de  tous  les  autres;  et,  dans  les  occasions  les  plus 
pressantes,  toute  la  force  de  la  nation  pourrait  6tre  arre 
tee  par  un  caprice... 

11  y  avait  un  grand  vice  dans  la  plupart  des  anciennes 
republiques  :  c'est  que  le  peuple  avait  le  droit  d'y  pren 
dre  des  resolutions  actives,  et  qui  demandent  quelqu< 
execution  ;  chose  dont  il  est  entierement  incapable.  II  n< 
doit  entrer  dans  le  gouvernement  que  pour  choisir  sei 
representants  :  ce  qui  est  tres  ä  sa  portee.  Gar,  s'il  y  'c 
peu  de  gens  qui  connaissent  le  degre  precis  de  la  capa- 
cite  des  hommes,  chacun  est  pourtant  capable  de  savoii 
en  general  si  ceiui  qu'il  choisit  est  plus  eclaire  que  la 
plupart  des  autres. 

Le  Corps  representant  ne  doit  pas  etre  choisi  non  plus 
pour  prendre  quelque  resolution  active,  chose  qu'il  ne 
ferait  pas  bien,  mais  pour  faire  des  lois,  ou  pour  voir  si 
Ton  a  bien  execute  Celles  qu'il  a  faites,  chose  qu'il  peut 
tres  bien  faire,  et  qu'il  n'y  a  meme  que  lui  qui  puisse 
bien  faire. 

11  y  a  toujours  dans  un  Etat  des  gens  distingues  par  la 
naissance,  les  richesses  ou  les   honneurs  ;   mais  s'ils 


«  11  u  y  a  pas  de  liste  61ectorale  cn  Angleferre  ;  mais  les  villes,  les  bourg». 
les  universiles  desigiient  separ^mcnL  Icurs  depul6s. 

-  On  voit  que  Moiiies(|uieu  esf  lioslile  au  maodat  iniperalif. 
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etaient  confondus  parmi  le  peuple,  et  s'ils  n*y  avaient 
qu'une  voixcomme  les  autres,  la  liberte  commune  serait 
leur  esclavage,  et  ils  n'auraient  aucun  interetä  la  defen- 
dre,  parceque  la  plupartdes  resolutions  seraient  contra 
eux.  La  partqu'ils  ont  ä  la  legislation  doit  donc  6tre  pro- 
portionnee  aux  autres  avantages  qu'ils  ont  dans  l'Etat : 
ce  qui  arrivera  s'ils  forment  un  corps  qui  ait  droit  d'ar- 
reterles  entreprises  du  peuple,  comme  le  peuple  a  droit 
d'arr^ter  les  leurs  ^ 

Ainsi,  la  puissance  legislative  sera  confiee  et  au  corps 
\  des  nobles,  et  au  corps  qui  sera  choisi  pour  representer 
'e  peuple,  qui  auront  chacun  leurs  assemblees  et  leurs 
deliberations  ä  part,  et  des  vues  et  des  inter^ts  sepa- 
res... 

La  puissance  executrice  doit  ^tre  entre  les  mains  d'un 
monarque,  parce  que  cette  partie  du  gouvernement,  qui 
a  presque  toujours  besoin  d'une  action  momentanee*, 
estmieux  administree  par  un  que  par  plusieurs  ;  aulieu 
que  ce  qui  depend  de  la  puissance  legislative  est  sou- 
vent  mieiix  ordonne  par  plusieurs  que  par  un  seul. 

Que  s'il  n'y  avait  point  de  monarque,  et  que  la  puis-, 
sance  executrice  füt  confiee  ä  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes  tirees  du  corps  legislatif,  il  n'y  aurait  plus  de 
iiberte,  parce  que  les  deux  puissances  seraient  unies, 
les  memes  personnes  ayant  quelquefois  et  pouvant  tou- 
jours avoir  part  ä  l'une  et  ä  l'autre^... 

Si  la  puissance  executrice  n'a  pas  le  droit  d'arr^ter  les 
entreprises  du  corps  legislatif*,  celui-ci  sera  despotique  : 
car,  comme  il  pourra  se  donner  tout  le  pouvoir  qu'il  peut 
imaginer,  il  aneantira  toutes  les  autres  puissances. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  la  puissance  legislative  ait  reci- 

*  C'est  ce  qui  est  r^alisd  en  Anglelerre  par  la  Chambre  des  Lords  ou  Chambrc 
Haute.  Sur  ce  point,  la  Conslituaate  n'a  pas  suivi  Montesquieu. 

*  Immödiate,  iustantaude. 

'  Ainsi  Montesquieu  n'estinie  pas  que  les  ministres  doivent  ölro  pris  dans  le 
Parlemcnt. 

*  Montesquieu  va  exaniiner  niainlenant  Ic  cas  oü  un  conflil  eclalerait  enlre 
ics  difTöreuls  pouvoirs. 
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proquement  la  faculte  d'arreter  la  puissance  executric^  - 
Gar  l'execution  ayant  ses  limites  par  sa  natul'e,  il  e»*' 
inutile  de  la  borner ;  outre  que  la  puissance  executric^^ 
s'exerce  toujours  sur  des  choses  piomentanees.  Et  J^t 
puissance  des  tribuns  de  Rome  etait  vicieuse,  en  ce  qu'ell^ 
arretait  non  seulement  la  legislation,  mais  m6me  l'exd^ 
cution  :  ce  qui  causait  de  grands  maux  ^. 

Mais  si,  dans  un  Etat  libre,  la  puissance  legislative  n^ 
doit  pas  avoir  le  droit  d'arreter  la  puissance  executrice  9 
eile  a  droit  et  doit  avoir  la  faculte  d-examiner  de  quelle 
maniere  les  lois  qu'elle  a  faites  ont  ete  executees,  et 
c'est  l'avantage  qu'a  ce  gouvernement  sur  celui  de  Cret^ 
et  de  Lacedemone,  oü  les  cosmes  et  les  ephores  •  ne  ren— 
daient  point  compte  de  leur  administration. 

Mais,  quel  que  soit  cet  examen,  le  corps  l^gislatif  ne  doit 
pas  avoir  le  pouvoir  de  juger  la  personne,  et  parconse- 
quent  la  conduite  de  celui  qui  execute  ^.  La  personne  doit 
etre  sacree,  parce  qu'etant  necessaire  a  l'Etat  pour  que 
le  Corps  legislatif  n'y  devienne  pas  tyrannique,  des  le 
moment  qu'il  serait  accuse  ou  juge,  il  n'y  auräit  plus  de 
liberte. 

Dans  ces  cas,  l'Etat  ne  serait  pas  une  monarchie,  mais 
une  republique  non  libre.  Mais  comme  celui  qui  execute 
ne  peut  rien  executer  mal  sans  avoir  des  conseillers 
mechants  et  qui  haissent  les  lois  comme  ministres,  quoi- 
qu'elles  les  favorisent  comme  hommes,  ceux-ci  peuvent 
etre  recherches  et  punis*... 

Quoique  en  general  la  puissance  de  juger  ne  doive 
^tre  unie  a  aucune  partie  de  la  legislative,    cela  est      ■ 


*  Les  tribuns avaient  le  droit  de  s'interposer,  dinierender  contre  lesd^crets  et 
les  s^natus-consultes. 

^  Magistrats  chargäs  d'exerccr  une  surveillance  souveraine  sur  tous  les  autres 
magistrats  de  la  cite. 

(Cf.  Aristote,  Politique  :  II,  ix  et  x). 

3  A  la  restauralion  des  Stuarts,  le  Parlemeat  avait  d^clard  le  roi  inviolable 
et  irresponsable. 

*  La  responsabilit^  ministerielle  est  un  principe  de  la  Constitution  anglaise ; 
los  ministres  peuvent  ötre  poursuivis  pour  crimes  politiqiies  ou  pour  concussion. 
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suietä  trois  exceptions,  fondees  sur  l'inter^t  particulier 
de  celui  qui  doit  6tre  juge. 

Les  grands  sont  toujours  exposes  a  l'envie  ;  et  s'ils 
etaient  juges  par  le  peuple,  ils  pourraient  etre  en  dan- 
ger, et  ne  jouiraient  pas  du  privilege  qu'a  le  moindre 
descitoyens  dans  un  Etat  libre,  d'^tre  juge  par  ses  pairs. 
II  fautdonc  que  les  nobles  soient  appeles,  non  pas  devant 
lestribunaux  ordinaires  de  la  nation,  mais  devant  cette 
Partie  du  Corps  legislatif  qui  est  compose  de  nobles  *. 

Ilpourrait  arriver  que  la  loi,  qui  est  en  m^me  temps 
clairvoyante  et  aveugle,  serait,  en  de  certains  eas,  trop 
rigoureuse.  Mais  les  juges  de  la  nation  ne  sont,  comme 
öous  avons  dit,  que  la  bouche  qui  prononce  les  paroles 
delaloi,  des  ^tres  inanimes  qui  n'en  peuvent  moderer 
ni  la  force  ni  la  rigueur.  G'est  donc  la  partie  du  corps 
%islatif  que  nous  venons  de  dire  6tre,  dans  une  autre 
occasion,  un  tribunal  necessaire,  qui  Test  encore  dans 
celle-ci ;  c'est  ä  son  autorite  supr^me  ä  moderer  la  loi 
en  faveur  de  la  loi  m^me,  en  prononc^antmoins  rigoureu- 
sement  qu'elle*. 

11  pourrait  encore  arriver  que  quelque  citoyen,  dans 
les  affaires  publiques,  violerait  les  droits  du  peuple,  et 
ferait  des  crimes  que  les  magistrats  etablis  ne  sauraient 
ou  ne  voudraient  pas  punir.  Mais  en  general,la  puissance 
legislative  ne  peut  pas  juger  ;  et  eile  le  peut  encore 
moins  dansce  cas  particulier,  oü  eile  represente  la  partie 
interessee,  qui  estle  peuple.  Elle  ne  peut  donc  etre  qu'ac- 
cusatrice.  Mais  devant  qui  accusera-t-elle?  Ira-t-elle 
s'abaisser  devant  les  tribunaux  de  la  loi,  qui  lui  sont 
inferieurs,  et  d'ailleurs  composes  de  gens  qui,  etant 
peuple  cömme  eile,  seraient  entraines  par  Tautorite  d'un 
si  grand  accusateur  ?  Non  :  il  faut,  pour  conserver  la 
dignite  du  peuple  et  la  sürete  du  particulier,  que  la  par- 

*  La  Chambre  des  Lords  a  la  juridiction  sur  les  pairs. 

*  La  Chambre  des  Lords  est  la  Cour  supreme  de  justice  du  royaurae.  C'est 
devant  eile  que  sont  port6s  les  appels  des  principaux  tribuuaux.  Elle  peut  aussi 
faire  tomber  Yattainder,  c'est-ä-dirc  1 'Infamie  qui  frappait  le  condamnö  et  cn- 
tratnait  la  confiscalion  des  biens. 


ki)iy> 


42  LES    ECRIVAINS    POLITIQÜES    DU   XVilie    SIEGLE 

tie  legislative  du  peuple  accuse  devant  la  partie  legis^ 
lative  des  nobles,  laquelle  n*a  ni  les  m^mes  inter^ts  qu'ell^ 
ni  les  m^mes  passions  ^ 

C'est  Tavantage  qu'a  ce  gouvernement  sur  la  pluparL  ^f^ 

des  repubiiques  anciennes,  oü  il  y  avait  cet  abus,  que  le 
peuple  etait  en  m^metemps  et  juge  et  accusateur. 

La  puissance  executrice,  comme  nous  avons  dit,  doit 
prendre  part  a  la  legislation  par  sa  faculted'empecher^ : 
sansquoi,  eile  serabientötdepouillee  deses  prerogatives. 
Mais  si  la  puissance  legislative  prend  part  ä  Texecution, 
la  puissance  executrice  sera  egalement  perdue. 

Si  le  monarque  prenaitpart  ä  la  legislation  par  la  faculte 
de  statuer,  il  n'y  aurait  plus  de  liberte.  Mais,  comme  il  faul 
pourtant  qu'il  ait  part  a  la  legislation  pour  se  defendre, 
il  faut  qu*il  y  prenne  part  par  la  faculte  d'emp^cher^... 

Voici  donc  la  Constitution  fondamentale  du  gouverne- 
ment dont  nous  parlons.  Le  corps  legislatif  y  etant  com- 
pose  de  deux  parties,  Tuno  enchainera  l'autre  par  sa 
faculte  mutaelle  d'empecher.  Toutes  les  deux  seront  liees 
par  la  puissance  executrice,  c|ui,le  sera  elle-meme  par 
la  legislative. 

(Liv.  XI,  chap.  vi.) 

111.  —  DE  LlNFLUENGt:  DES  GONDITIONS  PHYSIQüES 
SUR  L'ESPRIT  DES  LOIS 

EFFETS    QUI    RESULTENT    DU    CLIMAT    DE    l'aNGLETERÄE* 

Dans  une  nation  ä  qui  une  maladie  du  climat  affecte 
tellement  Väme  qu'ellepourrait  porter  le  degoüt  de  toutes 

*  C'est  le  droit  qu'ont  les  Coramunesd'accuserles  niiaistres  devanl  la  Chambrc 
des  Lords.  EUes  en  usörent  notammcnt  lors  du  proc6s  Slrafford  en  1641. 

-  Montesquieu  a  distingue  plus  haut  la  facultö  de  statuer,  ou  droit  d'ordon- 
ner  par  soi-m6nie  —  et  la  facullö  d'empecher,  ou  droit  d'aunuler  une  rösolu- 
tion  prise  par  quelque  autre. 

3  C'est  le  Veto  royal.  Le  Parlemenl  anglais  ue  pouvail  pas  faire  une  loi  sans 
le  concours  du  roi. 

*  Montesquieu  a  pr6alableinent  ölabli,  par  une  serie  d'observations  physiolo- 
giques,  Tinflucnce  du  climat  sur  le  tcniperament  des  homnies. 
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cboses  jusqu'ä  celui  de  la  vie,  on  voit  bien  que  le  gouver- 
nementqui  conviendrait  le  mieux  ä  des  gens  ä  qui  tout 
serail  insupportable,  serait celui  ou  ils  ne  pourraient  pas 
se  prendre  a  un  seul  de  ce  qui  causerait  leurs  chagrins, 
et  oü  leä  lois  gouvernant  plutöt  que  les  hommes,  il 
faudrait,  pour  changer  l'Etat,  les  renverser  elles- 
memes. 

Oue  si  la  m^me  nation  avait  encore  re^u  du  climat  un 
certain  caractere  d'impatience  qui  ne  lui  permit  pas  de 
souffrir  longtemps  les  m^mes  choses,  on  voit  bien  que  le 
gouvernement  dont  nous  venons  de  parier  serait  encore 
le  plus  convenable. 

Le  caractere  d'impatience  n'est  pas  grand  parlui-meme ; 
mais  il  peut  le  devenir  beaucoup  quand  il  est  Joint  avec 
le  courage. 

II  est  different  de  la  legerete,  qui  fait  que  Ton  entre- 
prend  sans  sujet  et  que  Ton  abandonne  de  meme.  11 
approche  plus  de  Topiniätrete,  parce  quil  vient  d'un  sen- 
timent  des  maüx  si  vif,  qu'il  ne  s'affaiblit  pas  m6me  par 
l'habitude  de  les  souffrir. 

Le  caractere,  dans  une  nation  libre,  serait  tres  propre 
ä  deconcerter  les  projetsde  la  tyrannieS  qui  est  toujours 
lente  et  faible  dans  ses  commenceipents,  comme  eile  est 
prompte  et  vive  dans  sa  fin  ;  qui  ne  montre  d'abord  qu'une 
main  pour  secourir,  et  opprime  ensuite  avec  une  infinite 
de  bras. 

La  servitude  commence  toujours  par  le  sommeil.  Mais 
un  peuplequi  n'a  de  repos  dans  aucune  Situation,  qui  se 
tMe  sans  cesse,  et  trouve  tous  les  endroits  douloureux 
ne  pourrait  guere  s'endormir. 

La  politique  est  une  lime  sourde,  qui  use  et  qui  par- 
vient  ä  safin.  Or,  les  hommes  dont  nous  venons  de  parier 
ne  px)urraient  soutenir  les  lenteurs,  les  details,  le  sang- 
froid  des  negociations  ;  ils  y  reussiraient  souvent  moins 

*  Je  prends  ici  ce  mot  pour  le  dessein  de  renverser  le  pouvoir  ölabli,  et  sur- 
lout  la  democratic.  C'est  la  significalion  que  lui  donnaient  les  Grecs  et  les 
Romains. 

{IVote  de  Cauteur.) 
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que  toute  autre  nation,  et  ils  perdraient  par  leurs  traites 
ce  qu'ils  auraient  obtenu  par  leurs  armes  ^. 

(Liv.  XIV,  chap.  xiii.} 


AUTRES  EFFETS  DU  CLIMAT 

Nos  peres,  les  anciens  Germains,  habitaient  un  climat 
oü  les  passions  etaient  tres  calmes.  Leurs  lois  ne  trou- 
vaient  dans  les  choses  que  ce  qu'elles  voyaient,  et  n'ima- 
ginaient  rien  de  plus ;  et,  comme  elles  jugeaientdes  Insul- 
tes faites  aux  hommes  par  la  grandeur  des  blessures, 
elles  ne  mettaient  pas  plus  de  raffinement  dans  les  offenses 
faites  aux  femmes.  La  loi  des  Allemands  est  lä-dessus 
fort  singuliere.  Si  Von  decouvre  une  femme  ä  la  tete,  on 
payera  uneamende  de  six  sous ;  autant  si  c'estä  lajambe 
jusqu'au  genou ;  le  double  depuis  le  genou.  II  semblait 
que  la  loi  mesurait  la  grandeur  des  outrages  faits  ä  la  per- 
sonne des  femmes  comme  on  mesure  une  figure  de  geo- 
metrie;  eile  ne  punissait  point  le  crime  de  l'imagination, 
eile  punissait  celui  des  yeux.  Mais  lorsqu'une  nation  ger- 
manique  se  fut  transportee  en  Espagne,  le  climat  trouva 
bien  d'autres  lois.  La  loi  des  Wisigoths  defendit  aux 
medecins  de  saigner  une  femme  ingenue  qu'en  presence 
de  son  pere  ou  de  sa  mere,  de  son  fr^re,  de  son  fils  ou  de 
son  oncle.  L'imagination  des  peuples  s'alluma,  celle  des 
legislateurs  s'echauffa  de  meme,  la  loi  soup^onna  tout 
pour  un  peuple  qui  pouvait  tout  soup^onner... 

Le  peuple  japonais  a  un  caractere  si  atroce,  que  ses 
legislateurs  et  ses  magistrats  n'ont  pu  avoir  aucune 
confiance  en  lui  :  ils  ne  lui  ont  mis  devant  les  yeux  que 
des  juges,  des  menaces  et  des  chätiments ;  ils  Tont 
soumis,  pour  chaque  demarche,  ä  l'inquisition  de  la 
police... 

Le  peuple  des  Indes,  au  contraire,  est  doux,  tendre, 
compatissant    :  aussi    ses    legislateurs   ont-ils  eu   une 

'  C'etait  au  xviii«  siecle  la  preteution  des  Au}ilais  que,  dans  les  negociations 
ol  Ics  Irailes,  ils  elaient  loujours  dupes  de  lour  siniplicilt'. 


I 
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grande  confiance  en  lui.  Ils  ont  etabli  peu  de  peines,  et 
elles  sont  peu  severes;  elles  ne  sont  pas  meme  rigoureu- 
seraent  executees.  Ils  ont  donne  les  neveux  aux  oncles, 
les  orphelins  aux  tuteurs,  comme  on  les  donne  ailleurs  ä 
leurs  peres.;  ils  ont  regle  la  succession  par  le  merite 
reconnu  du  successeur.  II  semble  qu'ils  ont  pense  que 
cbaque  citoyen  devait  se  reposer  sur  le  bon  naturel  des 
autres. 

(Liv.  XIV,  chap.  xiv,  xv.) 


COMMENT    LA    NATURE   DU    TERRAIN  INFLUE    SUR  LES    LOIS 

La  bonte  des  terres  d'un  pays  y  etablit  naturellement 
la  dependance.  Les  gens  de  la  campagne,  qui  y  fönt  la 
principale  partie  du  peuple,  ne  sont  pas  si  jaloux  de  leur 
Hberte  :  ils  sont  trop  oecupes,  et  trop  pleins  de  leurs 
affaires  particulieres  ^  Une  campagne  qui  regorge  de 
biens  craint  le  pillage,  eile  craint  une  armee  :  «  Qui 
«  est-ce  qui  forme  le  bon  parti?  disait  Giceron  ä  Atticus. 
«  Seront-ce  les  gens  de  commerce  et  de  la  campagne?  A 
«  moins  que  nous  n'imaginions  qu'ils  sont  opposes  ä  la 
«  monarchie,  eux  ä  qui  tous  les  gouvernements  sont 
«  egaux,  des  lors  qu'ils  sont  tranquilles.  » 
Ainsi  le  gouvernement  d'un  seul  se  trouve  plus  souvent 
t  dans  les  pays  fertiles,  et  le  gouvernement  de  plusieurs 
^  dans  les  pays  qui  ne  le  sont  pas  :  ce  qui  est  quelquefois 
un  dedommagement. 

La  sterilite  du  terrain  de  l'Attique  y  etablit  le  gou- 
vernement populaire,  et  la  fertilite  de  celui  de  Lacede- 
mone,  le  gouvernement  aristocratique.  Gar,  dans  ces 
temps-lä,  on  ne  voulait  point  dans  la  Grece  du  gouverne- 
ment d'un  seul  :  or,  le  gouvernement  aristocratique  a 
plus  de  rapport  avec  le  gouvernement  d'un  seul... 


•  Gelte  idöc  se  Irouve  d^ja  cxprimee  dans  Arislolc  :  •  l/humblc   fortunc  de 
rhomme  des  champs  ne  lui  permet  pas  de  resler  oisif  et  ne  lui  laisse  guere 
'  le  temps  d'aissister  fröquctnmeul  aux  assembl<Jes.  ■ 

[Politique,  VI,  iv.) 
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Ces  pays  fertiles  sont  des  plaincs  oü  Ton  ne  peut  rie  ti 
disputer  au  plus  fort :  on  se  soumet  donc  ä  lui ;  et,  quaa^ 
on  lui  est  soumis,  l'esprit  de  liberte  n'y  saurait  revenir  :; 
les  biens  de  la  campagne  sont  un  gage  de  la  fidelit^ - 
Mais,  dans  les  pays  de  montagnes,  on  peut  conservei" 
ce  que  Ton  a,  et  Ton  a  peu  ä  conserver.  La  liberte,  c'est — 
ä-dire  le  gouvernement  dont  on  jouit,  est  le  seul  bien 
qui  merite  qu'on  le  defende.  Elle  regne  donc  plus  dan^ 
les  pays  montagneux  et  difficiles  que  dans  ceux  que  l^t 
nature  semblait  avoir  plus  favorises. 

Les  montagnards  conservent  un  gouvernement  plus 
modere,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  si  fort  exposes  ä  lai- 
conquete.  11s  se  defendent  iaisement,  ils  sont  attaques 
difficilement ;  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  sont/ 
assemblees  et  portees  contre  eux  avec  beaucoup  de 
depense ;  le  pays  n'en  fournit  point.  II  est  donc  plus  diffi- 
eile  de  leur  faire  la  guerre,  plus  dangereux  de  Tentre- 
prendre  ;  et  toutes  les  lois  que  Ton  fait  pour  la  sürete  du 
peuple  y  ont  moins  de  lieu... 

La  sterilite  des  terres  rend  les  hommes  industrieux, 
sobres,  endurcis  au  travail,  courageux,  propres  ä  la 
guerre;  il  faut  bien  qu'ils  se  procurent  ce  que  le  terrain 
leur  refuse.  La  fertilite  d'un  pays  donne,  avec  l'aisance, 
la  mollesse,  et  un  certain  amour  pour  la  conservätion 
de  la  vie. 

On  a  remarque  que  les  troupes  d'AUemagne,  levees 
dans  des  lieux  oü  les  paysans  sont  riches,  comme  en 
Saxe,  ne  sont  pas  si  bonnes  que  les  autres.  Les  lois  mili- 
taires  pourront  pourvoir  ä  cet  inconvenient  par  une  plus 
severe  discipline. 

Les  peuples  des  lies  sont  plus  portes  ä  la  liberte  que 
les  peuples  du  continent.  Les  lies  sont  ordinairement 
d'une  petite  etendue:  une  partie  du  peuple  ne  peut  pas 
etre  si  bien  employee  ä  opprimer  l'autre;  la  mer  les 
separe  des  grands  empires,  et  la  tyrannie  ne  peut  pas 
s'y  preter  la  main ;  les  conquerants  sont  arretes  par  la 
mer ;  les  insulaires  ne  sont  pas  enveloppes  dans  la  con- 
qu^te,  et  ils  conservent  plus  aisement  leurs  lois.         » 
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Les  pays  que  lindustrie  des  hommes  a  rendus  habi- 
tables,  etqui  ont  besoin,  pourexister,  de  la  m^me  Indus- 
trie, appellent  ä  eux  le  gouvernement  modere.  II  y  en  a 
principalement  trois  de  cette  espece :  les  deux  provincesde 
Kiang-nanetTche-KiangalaChine,rEgypteetlaHollande. 
Les  anciens  empereurs  de  la  Chine  n  etait  point  con- 
querants.  La  premiere  chose  qu'ils  firent  pour  s'agrandir 
fut  Celle  qui  prouva  le  plus  leur  sagesse.  On  vit  sortir 
<le  dessous  les  eaux  les  deux  plus  belles  provinees  de 
l'empire ;  elles  furent  faites  par  les  hommes.  C'est  la  fer- 
tiiite  inexprimable  de  ces  deux  provinees  qui  a  donne  ä 
l'Europe  les  idees  de  la  felicite  de  cette  vaste  contree. 
Mais  un  soin  continuel  et  necessaire  pour  garantir  de  la 
destruction  une  partie  si  considerable  de  l'empire  deman- 
<iait  plutöt  les  moeurs  d'un  peuple  sage  que  Celles  d'un 
peuple  voluptueux,  plutöt  le  pouvoir  legitime  d'un  mo- 
narque  que  la  puissance  tyrannique  d'un  despote.  11 
Mait  qüe  le  pouvoir  y  füt  modere,  comme  il  l'etait 
autrefois  en  Egypte.  11  fallait  que  le  pouvoir  y  fut  mo- 
dere, comme  il  Test  en  Hollande,  que  la  nature  a  faite 
pour  avoir  attention  sur  elle-m6me,  et  non  pas  pour  ötre 
abandonnee  ä  la  nonchalance  ou  au  caprice. 

Ainsi,  malgre  le  climat  de  la  Chine,  oü  Ton  est  naturelle- 
ment  porte  ä  l'obeissance  servile,  malgre  les  horreurs 
qui.  suivent  la  trop  grande  etendue  d'un  empire,  les 
Premiers  legislateurs  de  la  Chine  furent  obliges  de  faire 
de  tres  bonnes  lois ;  et  le  gouvernement  fut  souvent 
oblige  de  les  suivre. 

(Liv.  XYIII,  chap.  i  sqq.) 


IV.  —  DE  QUELQUES  REVENDICATIONS  PRATIQUES 
DE    l'eSCLAVAGE   DES    NEGRES 

Si  j'avais  a  soutenir  le  droit  que  nous  avons  eu  de 
rendre  les  negres  esclaves,  voici  ce  que  je  dirais*  : 

*  Remarquer  ce  proc^dä  de  dömonstraüon  :  Monlcsquicu,  au  lieu  de  soulenir 
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Les  peuples  d'Europe  ayant  extermine  ceux  de  rAirt^' 
rique,  ils  ont  du  mettre  en  esclavage  ceux  de  TAfriqn^» 
pour  s'en  servir  ä  defricher  tant  de  terres. 

Le  Sucre  serait  trop  eher  si  Ton  ne  faisait  travailler  1^ 
plante  qui  le  produit  par  des  esclaves. 

Ceux  dont  il  s'agit  sont  noirs  depuis  les  pieds  jusqu'^^ 
la  tele;  et  ils  ont  le  nez  si  ecrase,  qu'il  est  presqii^ 
impossible  de  les  plaindre. 

On  ne  peut  se  mettre  dans  Tesprit  que  Dieu,  qui  e&t 
un  etre  tres  sage,  ait  mis  une  äme,  surtout  une  äm^ 
bonne  dans  un  corps  tout  noir... 

On  peut  juger  de  la  couleur  de  la  peau  par  celle  des 
cheveux,  qui,  chez  les  Egyptiens,  les  meilleurs  philo- 
sophes  du  monde,  etait  d'une  si  grande  consequence, 
qu'ils  faisaient  mourir  tous  les  hommes  roux  qui  leur 
tombaient  entre.  les  mains  ^ 

Une  preuve  que  les  negres  n'ont  pas  le  sens  commun, 
c'est  qu'ils  fönt  plus  de  cas  d'un  collier  de  verre  que  de 
Tor,  qui,  chez  des  nations  policees,  est  d'une  si  grande 
consequen<Je. 

II  est  impossible  que  nous  supposions  que  ces  gens-lä 
soient  des  hommes,  parce  que,  si  nous  les  supposions 
des  hommes,  on  commencerait  ä  croire  que  nous  ne 
sommes  pas  nous^memes  chretiens. 

De  petits  esprits  exagerent  trop  l'injustice  que  Tori  fait 
aux  Africains  :  car,  si  eile  etait  teile  qu'ils  le  disent,  ne 
serait-il  pas  venu  dans  la  tete  des  princes  d'Europe,  qui 
fönt  entre  eux  tant  de  Conventions  inutiles,  d'en  faire 
une  generale  en  faveur  de  la  misericorde  et  de  la  piete  2? 

(Liv.  XV,  chap.  v.). 

son  oplnion,  essaie  d'iudi(iuer  serieusemeut  les  scules  raisons  ä  invoquer  en 
faveur  de  l'opinion  coiitrairc  —  et  ces  raisons  sont  absurdes. 

*  Dölail  fourni  par  Diodore  de  Sicile.  (l,  88). 

-  On  s'est  (itonne  quo  Montesquieu  n'eüt  pas  plus  öloquemment  proteste 
conlre  resclavago  et  cetle  ironio  sur  un  pareil  sujet  a  etc  parfois  sävörement 
jugee.  N'oublions  pas  ((u'ä  cc  momcnl  lopinion,  la  royaute,  le  clergß  möme 
admeüaient  parfaitement  l'esclavage.  Plus  lard  Choiseul  ccrira  encore  :  «  La 
traite  des  noirs  merile  plus  de  protection  que  loule  au  Ire,  puisqu'elle  est  le 
premier  mobile  des  culluros.  » 
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DE  LA  TORTÜRE  OU  QUESTION  GOiNTRE  LE8  CRlMlNELS 

Parce  que  les  hommes  sont  mechants,  la  loi  est  obligec 
tle  les  supposer  meilleurs  qu'ils  ne  sont.  Ainsi  la  depo- 
sition  de  deux  temoins  suffit  dans  la  punition  de  tous  les 
crimes.  La  loi  les  eroit,  comme  s'ils  parlaient  par  la 
bouche  de  la  verite.  L'on  juge  aussi  que  tout  enfant 
:  conpu  pendant  le  manage  est  legitime  :  la  loi  a  conüance 
t  ea  la  inere,  comme  si  eile  etait  la  pudicite  m^me.  Mais 
Ja  question  contre  les  criminels  n'est  pas  dans  un  cas 
force  comme  ceux-ci*.  Nous  voyons  aujourd'hui  une 
nation  tres  bien  policee"^  la  rejeter  sans  inconvenient. 
Eilen'est  donc  pas  necessaire  par  sa  nature*'. 

Tant  d'honn^tes  gens  et  tant  de  beaux  genies  ont  ecrit 
contre  cette  pratique,  que  je  n'ose  parier  apres  eux. 
J'allais  dire  qu'elle  pourrait  convenir  dans  les  gouverne- 
ments  despotiques,  oü  tout  ce  qui  inspire  la  crainte  entre 
P^usdans  les  ressorts  du  gouvernement;  j'allais  dire  que 
^es  esclaves  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains»...  Mais 
j'entends  la  voix  de  la  nature'qui  crie  contre  moi. 

(Liv.  VI,  chap.  xvii.) 


DE    LA   TOLERANCE    RELlülEÜSE 

Nous  sommes  ici  politiques,  et  non  theologiens  :  et, 
pour  les  theologiens  m^me,  il  y  a  bien  de  la  difference 
entre  tolerer  une  religion  et  Tapprouver. 

Lorsque  les  lois  d'un  Etat  ont  cru  devoir  souffrir  plu- 
sieurs  religions,  il  faut  qu'elles  les  obligent  aussi  ä  se 
tolerer  entre  elles.  C'est  un  principe,  que  toute  religion 

'  Cest-ä-dire  quelle  ii  est  pas»  iiievitablc,  quo  1  oii  peut  faire  aulremeijt. 

■  La  nation  angkise. 

^  Les  citoyens  d'Athtocs  et  les  Komajns  qui  se  reconimandaient  par  leur 
fiaissance  ou  leurs  fonclions  nc  pouvaieut  pas  6tre  mis  ä  la  question,  sauf  daus 
le  cas  de  löse-majestö. 

*  Les  es4laves  pouvaieut  6tre  mis  a  la  torture. 

tCRIVAlNS.  4 
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qui  est  reprimee  devient  elle-meme  reprimante  :  car  sitot 
que,  par  quelque  hasard,  eile  peut  sortir  de  Toppression, 
eile  attaque  la  religion  qui  l'a  reprimee,  non  pas  comme 
une  religion,  mais  comme  une  tyrannie. 

II  est  donc  utile  que  les  lois  exigent  de  ces  diverses« 
religions,  non  seulement  qu'elles  ne  troublent  pas  TEtat, 
mais  aussi  qu'elles  ne  se  troublent  pas  entre  elles.  Uri. 
citoyen  ne  satisfait  point  aux  lois,  en  se  contentant  de 
ne  pas  agiter  le  corps  de  l'Etat  :  il  faut  encore  qu'il  ne 
trouble  pas  quelque  citoyen  que  ce  soit. 

Comme  il  n'y  a  guere  que  les  religions  intolerantes  qui 
aient  un  grand  zele  pour  s'etablir  ailleurs,  parce  qu'une 
religion  qui  peut  tolerer  les  autres  ne  songe  guere  ä  sat 
propagation,  ce  sera  une  tres  bonne  loi  civile,  lorsque 
l'Etat  est  satisfait  de  la  religion  dejä  etablie,  de  ne  point 
souffrir  l'etablissement^  d'une  autre. 

Voici  donc  le  principe  fondamental  des  lois  politiques, 
en  fait  de  religion.  Quand  on  estmaitre  de  recevoir  dans 
un  Etat  une  nouvelle  religion,  ou  de  ne  pas  la  recevoir, 
il  ne  faut  pas  l'y  etablir;  quand  eile  y  est  etablie,  il  faut 
la  tolerer.  * 

(Liv.  XXV,  chap.  ix,  x.) 


AVANTAGES    POLITIQÜES    DE    LA    TOLERANCE 

Usbek  ä  Mirza  -. 

S'il  faut  raisonner  sans  prevention,  je  ne  sais,  Mirza. 
s'il  n'est  pas  bon  que  dans  un  Etat  il  y  alt  plusieurs  reli- 
gions. 

On  rcmarque  que  ceux  qui  vivent  dans  des  religions 
tolerees  se  rendent  ordinairement  plus  utiles  ä  leur  patrie 
que  ceux  qui  vivent  dans  la  religion  dominante,  parce 

*  Je  ne  parle  point  dans  löut  c<»  chapilre  de  la  religion  chi'etienne,  parce  qiie» 
bomme  J'ai  dit  ailleurs,  la  religion  chretieane  est  le  premicr  bieu. 

f^Note  de  Vauteur.) 

-  Usbek  est  un  des  deux  Persans  qui  parcoui'cnt  l'Europc ;  Miria  est  un  ami 
de  Perse. 
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que,  eloignes  des  honneurs,  ne  pouvant  se  distinguer  que 
par  leur  opulence  etleurs  richesses,  ils  sont  portes  ä.  en 
acquerir  par  leur  travail  et  ä  enibrasser  les  emplois  de 
lasociete  les  plus  penibles*. 

D'ailleurs,  comme  toutes  les  religions  contiennent  des 
preceptes  utiles  a  la^societe,  il  est  bon  qu'elles  soient 
observees  avec  zele.  Or  qu'y  a-t-il  de  plus  capable 
d'animer  ce  zele  que  leur  multiplicite^? 

Ce  sont  des  rivalesqui  riesepardonnentrien.  La  Jalousie 
descend  jusqu'aux  particuliers  :  chacun  se  tient  sur  ses 
gardes,  etcraint  de  faire  des  choses  qui  deshonoreraient 
son  parti  et  l'exposeraient  aux  mepris  et  aux  censures 
impardonnables  du  parti  contraire. 

Aussi  a-t-on  remarque  qu'une  secte  nouvcllc,  introduite 
tJans  un  Etat,  etait  le  moyen  le  plus  sür  pour  corriger  tous 
'gs  abus  de  Tancienne^. 

On  a  beau  dire  qu'il  n'est  pas  de  Tinteret  du  prince  de 
V  souffrir  plusieurs  religions  dans  son  Etat :  quand  toutes 
les  sectes  du  monde  viendraient  s'y  rassembler,  cela  ne 
^ui  porterait  aueun  prejudice,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucune 
qui  ne  prescrive  l'obeissanee  et  ne  preche  la  soumission. 

J'avoue  que  les  histoires  sont  remplies  de  guerres  de 
''^ngion  ;  mais  qu'on  y  prenno  bien  garde  :  ce  n'est  point 
'^  niultipticite  des  religions  qui  a  produit  cos  guerres, 
cestl'espritd'intolerance  qui  animait  ceile  qui  se  croyait 
dominante... 

C'est  cet  esprit  de  vertige,  dont  les  progres  ne  peuvent 
etreregardes  que  comme  une  eclipse  entiere  de  la  raison 
humaine. 

Gar  enfin,  quand  il  n'y  aurait  pas  de  rinhumanile  ä 
affliger  la  conscience  des  autres,  quand  ij  n'en  resultc- 
rait  aucun  des  mauvais  effets  qui  en  gcrment  ä  milliers, 
il  faudrait  etre  fou  pour  s'en  aviser.  Celui  qui  veut  me 

*  C'est  le  ca»  des  Juifs  au  moyen  uge. 

'  II  est  probable  que  Monlesquiou  songe  a  la  niultiplicile  des  sectes  anglaiscs. 

^  Teile  ful  lorigine  de  la  röformo  calliolique  au  xvio  siccle,  de  la  relornic  rcli- 
gicusö  au  Nui«  siccle,  apres  U  guerre  des  Albigcois. 
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faire  chänger  de  religion  ne  le  fait  sans  doute  que  parce 
qu'il  ne  changerait  pas  la  sienne,  quand  on  voudrait  Fy 
forcer  :  il  Irouve  donc  etrange  que  je  ne  fasse  pas  une 
chose  qu'il  ne  ferait  pas  lui-meme,  peut-etre  pour  Tempi re 
du  monde. 

{Lettres  Persanes,  LXXXV.) 


CONTRE    L  INQUISITION 

T7'es  humhle  remontrance  aux  inquisiteurs 
d'Espagne  et  de  Portugal^. 

üne  juive  de  dix-huit  ans,  brülee  ä  Lisbonne  au  dernier 
autodafe,  donna  occasion  ä  ce  petit  ouvrage ;  et  je  crois 
que  c'est  le  plus  inutile  qui  ait  jamais  ete  ecrit.  Quand  il 
s'agit  de  prouver  des  choses  si  claires,  on  est  sür  de  ne 
pas  convaincre. 

L'auteur  declare  que,  quoiqu'il  soitjuif,  il  respeete  la 
religion  chretienne,  et  qu'il  l'aime  assez  pour  öter  aux 
princes  qui  ne  seront  pas  chretiens  un  pretexte  plausible 
pour  la  persecuter.  ^ 

«  Vous  vous  plaignez  »,  dit-il  aux  Inquisiteurs,  «  de  ce 
que  Tempereur  du  Japon  fait  brüler  a  petit  feu  tous  les 
chretiens  qui  sont  dans  ses  Etats;  niais  il  vous  repondra : 
Nous  vous  traitons,  vous  qui  ne  croyez  pas  comme  nous, 
comme  vous  traitez  vous-memes  ceux  qui  ne  croient  pas 
comme  vous;  vous  ne  pouvez  vous  plaindre  que  de  votre 
faiblesse,  qui  vous  empeche  de  nous  exterminer,  et  Tjiii 
fait  que  nous  vous  exterminons. 

«  Mais  il  faut  avouer  que  vous  etes  bien  plus  cruels 
que  cet  empereur.  Vous  nous  faites  mourir,  nous  qui  ne 
croyons  pas  ce  que  vous  croyez,  parce  que  nous  nc 
croyons  pas  tout  ce  que  vous  croyez.  Nous  suivons  unc 
religion  que  vous  savez  vous-memes  avoir  ete  autrefois 


•  ^  Celle  remontrance  est  de  rinvention  de  Montesquieu.  Mais  il  y  eut  vraiment 
en  1745  un  autodafe  ä  Lisbonne;  le  poete  Antonio  Joze  y  fut  brüle.  Le  supplice 
du  feu  fut  aboli  en  Portugal  par  le  minislre  Pombal. 
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cherie  de  Dien;  nous  penson«  que  Üieu  Taime  encore,  et 
vous  pensez  qu'il  ne  Taime  plus ;  et  parce  que  vous  jugez 
ainsi,  vous  faites  passer  par  le  fer  et  par  le  feu  eeux  qui 
sontdans  cette  erreur  si  pardonnable,  de  croire  que  Dieu 
aime  encore  ce  qu'il  a  aime  ^ 

«  Si  vous  etes  cruels  ä  notre  egard,  vous  Petes  bien 
plus  ä  l'egard  de  nos  enfants  :  vous  les  faites  brüler, 
parce  qu'ils  suivent  les  inspirations  que  leur  ont  donnees 
<^6ux  que  la  loi  naturelle  et  les  lois  de  tous  les  peuples 
f  'Cur  apprennent  ä  respecter  comme  des  dieux  *. 

<f  Vous  vous  privez  de  l'avantage  que  vous  a  donne  sur 
'68  mahometans  la  maniere  dont  leur  religion  sest  eta- 
^lie.  Ouand  ils  se  vantent  du  nombre  de  leurs  fideles, 
V0U8  leur  dites  que  la  Force  les  leur  a  acquis,  et  qu'ils  ont 
ßtendu  leur  religion  par  le  fer  :  pourquoi  donc  etablissez- 
vous  la  vötre  par  le  feu  ? 

«  Quand  vous  voulez  nous  faire  venir  a  vous,  nous  vous 

objeetons  une  source  dont  vous  vous  faites  gloire  de  des- 

<^endre^.  Vous  nous  repondez  que  votre  religion  est  nou- 

veile,  mais  qu'elle  est  divine;  et  vous  le  prouvez  parce 

qu'elle  s'est  accrue  par  la  persecution  des  paiens  et  par 

'esang  de  vos  martyrs  :  mais  aujourd'hui  vous  prenez  le 

röJe  de  Diocletien,  et  vous  nous  faites  prendre  le  vötre. 

«  Nous  vous  conjurons,  non  pas  par  le  Dieu  puissant 

que  nous  servons  vous  et  nous,  mais  par  le  Christ  que 

vous  nous  dites  avoir  pris  la  condition  humaine   pour 

vous  proposer  des  exemples  que  vous  puissiez  suivre ; 

nous  vous  conjurons  d'agir  avec  nous  comme  il  agirait 

iui-meme  s'il  etait  encore  sur  la  terre.  Vous  voulez  que 

nous  soyons  chretiens  et  vous  ne  voulez  pas  l'etre*. 

«  Mais,  si  vous  ne  voulez  pas  etre  chretiens,  soyez  au 

*  C'est  la  source  de  l'aveuglement  des  Juifs,  de  ne  pas  sentir  que  l'^conomie 
de  TEvangile  est  dansl'ordre  des  desseins  de  Dieu,  et  qu'ainsi  eile  est  une  suile 
de  son  immutabilitö  mönie. 

{Note;  de  l'auteur.) 

-  Montesquieu  a  toujours  öle  un  partisan  tr6s  decide  de  raulorilö  palernelle. 
^  Abraham  et  Jacob. 

*  tji  praliquant  la  premiere  des  vertus  chretiennes,  la  charilö. 
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moins  des  hommes  :  traitez-nous  comme  vous  feriez,  s 
n'ayant  que  ces  faibles  lueurs  de  justice  que  la  natui 
nous  donne,  vous  n'aviez  point  une  religion  pour  \ox 
conduire,  et  une  revelation  pour  vous  eclairer. 

«  Si  le  ciel  vous  a  assez  aimes  pour  vous  faire  voir 
verite,  il  vous  a  fait  une  grande  grace  :  mais  est-ce  av 
enfants  qui  ont  eu  i'heritage  de  leur  pere  de  hair  cev 
qui  ne  Tont  pas  eu? 

«  Que  si  vous  avez  cette  verite,  ne  nous  la  cachez  p« 
par  la  manjere  dont  vous  nous  la  proposez.  Le  caracte^ 
de  la  verite,  c'est  son  triomphe  sur  les  coeurs  et  1< 
esprits,  et  non  pas  cette  impuissance  que  vous  avoue 
lorsque  vous  voulez  la  faire  recevoir  par  des  supplice 

«  Si  vous  etes  raisonnables,  vous  ne  dfevez  pas  noi 
faire  mourir,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  voi 
tromper.  Si  votre  Christ  est  le  fils  de  Dieu,  nous  esperoi 
qu'il  nous  recompensera  de  n'avoir  pas  voulu  profan« 
ses  mysteres ;  et  nous  croyons  que  le  Dieu  que  noi 
servons,  vous  et  nous,  ne  nous  punira  pas  de  ce  que  not 
avons  souffert  la  mort  pour  une  religion  qu'il  nous 
autrefois  donnee,  parce  que  nous  croyons  qu'il  nous  i' 
encore  donnee. 

«  Vous  vivez  dans  un  siecle  oü  la  lumiere  naturell 
est  plus  vive  qu'elle  n'a  jamais  ete,  oü  la  philosophie  '* 
eclaire  les  esprits,  oü  la  morale  de  votre  Evangile  a  et< 
plus  connue,  oü  les  droits  respectifs  des  hommes  les  un^ 
sur  les  autres,  l'empire  qu'une  conscience  a  sur  um 
autre  conscience,  sont  mieux  etablis.  Si  donc  vous  ne 
revenez  pas  sur  vos  anciens  prejuges,  qui,  si  vous  n'} 
prenez  garde,  sont  vos  passions,  il  faut  avouer  que  vous 
etes  incorrigibles,  incapables  de  toute  lumiere  et  de 
toutc  Instruction;  et  une  nation  est  bien  malheureuse 
qui  donne  de  l'autorite  ä  des  hommes  tels  que  vous. 

«  Youlez-vous  que  nous  vous  disions  naivement  notre 
pensee  ?  Vous  nous  regardez  plutöt  comme  vos  ennemi^ 
que  comme  les  ennemis  de  votre  religion  car,  si  voui 
aimiez  votre  religion,  vous  ne  la  laisseriez  pas  corrompr 
par  une  ignorance  grossiere. 
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« II  faut  que  nous  vous  avertissions  d'une  chose  ;  c'est 
que,  si  quelqu'un  dans  la  posterite  ose  jamais  dire  que 
dansle  siede  oü  nous  vivons  les  peuples  d'Europe  etaieqt 
Polices  S  on  vous  eitera  pour  prouver  qu'ils  etaient  bar- 
bares;  et  l'idee  que  l'on  aura  de  vous  sera  teile,  qu'elle 
fletrira  votre  siede,  et  portera  la  haine  sur  tous  vos  con-. 
temporains.  » 

[Esprit  des  Lots  :  Liv.  XXV,  chap  xin.) 


DE  LA  GÜERRE  ET  DE  LA  CONQUftTE 

Lavie  des  Etats  estcomme  celle  des  hommes  :  ceux-€l 
ont  droit  de  tuet  dans  le  cas  de  la  defense  naturelle ; 
ceux-lä  ont  droit  de  faire  la  guerre  pour  leur  propre  con- 
servation. 

Dans  le  cas  de  la  defense  naturelle,  j'ai  droit  de  tuer 
parce  que  ma  vie  est  a  moi,  comme  la  vie  de  celui  qui 
ni'attaque  est  ä  lui  :  de  m6me,  un  Etat  fait  la  guerre, 
parce  que  sa  conservation  est  juste  comme  toute  autre 
conservation. 

Entre  les  citoyens,  le  droit  de  la  defense  naturelle 
.  n'emporte^  pointaveclui  la  necessite  de  Tattaque.  Aulieu 
d'attaquer,  ils  n'ont  qu'ä  recourir  aux  tribunaux.  Ils  ne 
peuvent  donc  exercer  le  droit  de  cette  defense  que  dans 
Jes  cas  momentanes  oü  Ton  serait  perdu  si  Ton  attendait 
le  secours  des  lois.  Mais  entre  les  societes,  le  droit  de 
la  defense  naturelle  entraine  quelquefois  la  necessite 
d'attaquer,  lorsqu'un  peuple  voit  qu'une  plus  longue 
paix  en  mettrait  un  autre  en  etat  de  le  detruire,  et  que 
l'attaque  est  dans  ce  moment  le  seul  moyen  d'emp6cher 
la  destruction. 

II  suit  de  lä  que  les  petites  societes  ont  plus  souvent  le 
droit  de  faire  la  guerre  que  les  grandes,  parce  qu'elles 
sont  plus  souvent  dans  le  cas  de  craindred'etre  detruites. 

•  Civilisös. 

'  C*est-ä-dire  ne  comporte  point,  n'entraine  point. 
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Le  droit  de  la  guerre  derive  donc  de  la  necessite  et  cJ  ^J 
juste  ^  rigide.  Si  ceux  qui  dirigent  la  conscience  ou  l^^ 
conseils  des  princes^  ne  se  tiennent  pas  lä,  tout  e^'^ 
perdu ;  et  lorsqu'on  se  fondera  sur  des  principes  art^  i 
traires  de  gloire,  de  bienseance,  d'utilite,  des  flots  <i^ 
sang  inonderont  la  terre. 

Que  Ton  ne  parle  pas  surtout  de  la  gloire  du  princ^ 
sa  gloire  serait  son  orgueil;  c'est  une  passion,  et  nc^^ 
un  droit  legitime. 

11  est  vrai  que  la  reputation  de  sa  puissance  pourra-i"^ 
augmenter  les  forces  de  son  Etat,  mais  la  reputation  (J  ^ 
sa  justice  les  augmenterait  tout  de  meme. 

Du  droit  de  la  guerre  derive  celui  de  conquete,  qui  e  ^^ 
est  la  consequence  ;  il  en  doit  donc  suivre  l'esprit. 

Lorsqu'un  peuple  est  conquis,  le  droit  que  le  conqu^" 
rant  a  sur  lui  suit  quatre  sortes  de  lois  :  la  loi  de  1^ 
nature,  qui   fait  que  tout  tend  ä   la  conservation  des 
especes;  la  loi  de  la  lumiere  naturelle,  qiji  veut  que  nous 
fassions  ä  autrui  ce  que  nous  voudrions  qu'on  nous  fit ; 
la  loi  qui  forme  les  societes  politiques,  qui  sont  telles 
que  la  nature  n'en  a  point  borne  la  duree ;  enfin  la  loi 
tiree  de  la  chose  meme.  La  conquete  est  une  acquisition ; 
l'esprit  d'acquisition  porte  avec  lui  l'esprit  de  conserva- 
tion et  d'usage,  et  non  pas  celui  de  destruction. 

Un  Etat  qui  en  a  conquis  un  autre  le  traite  d'une  des 
quatre  manieres  suivantes  :  il  continue  ä  le  gouverner 
Selon  ses  lois,  et  ne  prend  pour  lui  que  Texercice  du  gou- 
vernement  politique  et  civil;  ou  il  lui  donne  un  nouveau 
gouvernement  politique  et  civil ;  ou  il  detruit  la  societe 
et  la  disperse  dans  d'autres ;  ou  enfin  il  extermine  tous 
les  citoyens. 

La  premiere  maniere  est  conforme  au  droit  des  gens 
que  nous  suivons  aujourd'hui;  la  quatrieme  est  plus  con- 
forme au  droit  des  gens  des  Romains  :  sur  quoi  je  laisse 
ä  juger  ä  quel  point  nous  sommes  devenus  meilleurs.  II 

'  De  la  justice. 

-  Los  conl'esscurs  el  les  niinisln>s. 
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fe.\it  rendre  ici  Hommage  a  nos  temps  modernes,  ä  la 
i^^ison  presenle,  a  la  religion  d'aujourd'hui,  a  notre  Philo- 
sophie, ä  nos  moeurs. 

les  auteurs  de  notre  droit  public,  fondes  sur  les  his- 
*^oires  anciennes,  etant  sortis  des  cas  rigides  S  sont  tombes 
^^ns  de  grandes  erreurs.  11s  ont  donne  dans  l'arbitraire ; 
*1^  ont  suppose  dans  les  conquerants*  un  droit,  je  ne  sais 
^'-lel,  de  tuer  :  ce  qui  leur  a  fait  tirer  des  consequenees 
*^^rrib)es  comme  le  principe,  et  etablir  des  maximes  qiie 
^^s  conquerants  eux-memes,  lorsqu'ils  ont  eu  le  moindre 
^^ns,  n'ont  jamais  prises.  II  est  clair  que,  lorsque  la  con- 
T^U^te  est  faite,  le  conquerant  n'a  plus  le  droit  de  tuer, 
Puisqu'il  n'est  plus  dans  ie  cas  de  la  defense  naturelle 
^^  de  sa  propre  conservation... 

Da  droit  de  tuer  dans  la  conqu^te,  les  politiques  ont 
*irele  droit  de  reduire  en  servitude.  mais  la  consequence 
^staussi  mal  fondee  que  le  principe. 

On  n'a  droit  de  reduire  en  servitude  que  lorsqu'elle  est 
Necessaire  pour  la  conservation  de  la  conqu^te.  L'objet 
de  la  conqu6te  est  la  conservation  :  la  servitude  n'est 
jamais  Tobjet  de  la  conqu^te ;  mais  il  peut  arriver  qu'elle 
soit  un  moyen  necessaire  pour  aller  a  la  conservation. 

Dans  ce  cas,  il  est  contre  la  nature  de  la  chose  que 
cette  servitude  soit  eternelle.  11  faut  que  le  peuple 
esclave  puisse  devenir  sujet.  L'esclavage  dans  la  con- 
quöte  est  une  chose  d'accident.  Lorsque  apres  un  certain 
espace  de  temps  toutes  les  parties  de  l'Etat  conquerant 
se  sont  liees  avec  Celles  de  l'Etat  conquis,  par  des  cou- 
tumes,  des  mariages,  des  lois,  des  associations,  et  une 
certaine  conformite  d'esprit,  la  servitude  doit  ceaser  : 
car  les  droits  du  conquerant  ne  sont  fondes  que  sur  ce 
que  ces  choses-lä^  ne  sont  pas,  et  qu'il  y  a  un  eloigne- 
ment  entre  les  deux  nations  tel  que  l'une  ne  peut  pas 
prendre  confiance  en  lautre. 

(Liv.  X,  chap.  u  et  in.) 

'  C'est-ä-dire  du  juste  rigide,  dout  Montesquieu  a  parle  plus  haut. 

*  C'est-ä-dirc  Celles  qu'il  vient  d'enumörer,  la  conformit(^  d'esprit,  les  associa- 
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DE    L  AUGMENTATION    DES    TROUPES 

Une  maladie  nouvelle  s'est  repandue  en  Europe  ;  eile'  a 
saisi  nos  princes,  et  leur  fait  entretenir  un  nombre  desor- 
donne  de  troupes-  Elle  a  ses  redoublements,  et  eile 
devient  nöcessairement  contagieuse  :  car,  sitpt  qu'un 
Etat  augmente  ce  qu'il  appelle  ses  troupes,  les  autres 
soudain  augmentent  les  leurs ;  de  fa^on  qu'on  ne  gagne 
rien  par  lä  que  la  ruine  commune.  Ghaque  monarque 
tient  sur  pied  toutes  les  armees  qu'il  pourrait  avoir  si 
ses  peuples  etaient  en  danger  d'^tre  extermines ;  et  on 
nomme  paix  cet  etat  d'effort  de  tous  contre  tous^.  Aussi 
l'Europe  est-elle  si  ruinee,  que  les  particuliers  qui 
seraient  dans  la  Situation  oü  sont  les  trois  puissances  de 
cette  partie  du  monde  les  plus  opulentes-,  n'auraientpas 
de  quoi  vivre.  Nous  sommes  pauvres  avec  les  richesßes 
et  le  commerce  de  tout  l'univers;  et  bientöt,  ä  force 
d*avoir  des  soldats,  nous  n'aurons  plus  que  des  soldats, 
et  nous  serons  comme  des  Tartares^. 

Les  grands  princes,  non  contents  d'acheter  les  troupes 
des  plus  petits,  cherchent  de  tous  cötes  ä  payer  des 
alliances ;  c'est-ä-dire  presque  toujours  a  perdre  leur 
argent. 

La  suite  d'une  teile  Situation  est  l'augmentation  per- 
petuelle  des  tributs;  et,  cequi  previent  tous  les  remedes 
ä  venir,  on  ne  comple  plus  sur  les  revenus,  mais  on  fait 
la  guerre  avec  son  capital.  11  n'est  pas  inou'i  de  voirdes 
Etats  hypothequer  leurs  fonds  pendant  la  paix  m6me,  et 
employer,  pour  se  ruiner,  des  moyens  qu'ils  appellent 

*  II  est  vrai  que  c'est  cet  6tat  d'effort  qui  maintient  priucipalement  r^quilibre, 
parce  qu'il  öreinte  les  grandes  puissances.  {Note  de  Vauteur).  Cela  est  encore 
plus  vrai  aujouid'hui  qu'au  xviii^  siede. 

-  La  France,  lAulriche,  l'Angleterre  ou  peul-ötre  la  Prussc. 

3  11  ne  faut  pour  cela  que  faire  valoir  la  nouvelle  invention  des  milices  6ta- 
blies  dans  presque  toute  l'Europe,  et  les  porter  au  möme  exc^s  que  Ton  a  fait 
des  troupes  röglees.  {Note  de  Vauteur).  Les  troupes  reglees  sont  les  rögiments  de 
ligne  (recrutcracnt  volontaire).  Les  milices,  organisöcs  en  France  en  1726,  se 
recrulaient  par  voic  de  tirage  au  sort  parmi  les  honimes  de  seize  ä  quarante  ans. 
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extraordinaires,  et  qui  le  sont  si   fort,  que  le  fils  de 
famille  le  plus  derange  les  imagine  ä  peine. 

(Liv.  Xlir,  chap.  xvii.) 

La  France  se  perdra  par  les  gens  de  guerre. 

[Pensdes  diverses.) 

LE    DEVOIR    d'aSSISTANCE    DE    i/eTAT 

Quelques  aumönes  que  Ton  fait  ä  un  homme  nu  dans 
les  rues  ne  remplissent  point  les  obligations  de  TEtat, 
qui  doit  ä  tous  les  citoyens  une  subsistance  assuree,  la 
nourriture..  un  vetement  convenable,  et  un  genre  de  vie 
qui  ne  soit  point  contraire  ä  la  sante  *... 

Les  richesses  d'un  Etatsupposentbeaucoup  d'industrie. 
U  n*est  pas  possible  que  dans  un  si  grand  nombre  de 
branches  de  commerce,  il  n'y  en  alt  toujours  quelqu'une 
qui  souffre,  etdont  par  consequent  les  ouvriers  ne  soient 
dans  une  necessite  momentanee. 

C'est  pour  lors  que  TEtat  a  besoin  d'apporter  un  prompt 
secours,  soit  pour  emp^cher  le  peuple  de  souffrir,  soit  pour 
eviter  qu'il  ne  se  revolte  :  c'est  dans  ce  cas  qu'il  faut  des 
höpitaux,  ou  quelque  reglement  equivalent,  qui  puisse 
prevenir  cette  misere. 

{Esprifs  des  Lols  :  Liv.  XXril,  chap.  xxix.) 

DES    IMPOTS 

Dans  rimp6t  de  la  personne  ^^  la  proportion  injuste 
serait  Celle  qui  suivrai  t  exactementla  proportion  des  biens. 

*  Montesquieu  sinspii-c  ici  des  thcories  auliques qui  s'en  remeltent  ii  lElat  du 
soin  de  refrener  les  exces  de  la  richesse  et  de  supprimer  les  excos  de  la  mis6re. 
L'Etal,  d  apres  ces  thöoriciens,  a  lous  les  droits,  mais  aussi  lous  les  devoirs. 
Ainsi  pensait  en  particulier  Plalon.  Mais  en  möme  lemps  Montesquieu  par  de 
lelles  paroles  se  Irouve  ölre  le  precurseur  des  socialistes  conlemporains.  Louis 
Blanc  par  exeraplc  dira  de  niöme  que  lEtat  est  le  tuteur  nalurel  du  misörable, 
du  faible  et  de  l'isfnorant. 

*  Montesquieu  a  distingue  l'impöt  sur  les  personnes,  Timpot  sur  les  terres  et 
rimpot  sur  \m  marchandises  (impöt  indirect  actuel). 
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On  avait  divise  a  Athenes  les  citoyens  en  quatre  classes. 
Ceux  qui  retiraient  de  leurs  biens  cinq  cents  mesures  de 
fruits  liquides  ou  secs  payaient  au  public  un  talent ;  ceux 
qui  en  retiraient  trois  cents  mesures  devaient  un  demi- 
talent ;  ceux  qui  avaient  deux  cents  mesures  payaient 
dix  mines,  ou  la  sixieme  partie  d'un  talent  ;  ceux  de 
la  quatrieme  classe  ne  donnaient  rien  *.  La  taxe  ^tait 
juste,  quoiqu'elle  ne  füt  point  proportionnelle  :  si  eile  ne 
suivaitpas  la  proportion  des  biens,  eile  suivaitla  Propor- 
tion des  besoins.  On  jugrea  que  chacun  avait  un  neces- 
saire  physique  egal ;  que  ce  necessaire  physique  ne  devait 
point  etre  taxe;  que  l'utile  venait  ensuite,  et  qu*il  devait 
etre  taxe,  mais  moins  que  le  surperflu;  que  ia  grandeur 
de  la  taxe  sur  le  superflu  emp^chait  le  superflu. 

Dans  la  taxe  sur  les  terres,  on  fait  des  röles  oü  l'on 
met  les  diverses  classes  des  fonds.  Mais  il  est  tres  diffi- 
cile  de  connaitre  ces  differences,  et  encore  plus  de  trouver 
des  gens  qui  ne  soient  pas  Interesses  ä  les  meconnaitre. 
11  y  a  donc  lä-dessus  deux  sortes  d'injustices ;  l'injustice 
de  l'homme  et  l'injustice  de  la  chose.  Mais  si  en  general 
la  taxe  n'est  point  excessive,  si  on  laisse  au  peuple  un 
necessaire  abondant,  ces  injustices  particulieres  ne 
seront  rien.  Que  si,  au  contraire,  on  ne  laisse  au  peuple 
que  ce  qu'il  faut  ä  la  rigueur  pour  vivre,  la  moindre  dis- 
proportion  sera  de  la  plus  grande  consequence.  Que 
quelques  citoyens  ne  paient  pas  assez,  le  mal  n'est  pas 
grand  ;  leur  aisance  revient  toujours  au  public  ;  que 
quelques  particuliers  paient  trqp,  leur  ruine  se  tourne 
contre  le  public.  Si  l'Etat  proportionne  sa  fortune  ä  celle 
des  particuliers,  l'aisance  des  particuliers  fera  bientöt 
monier  sa  fortune.  Tout  depend  du  moment.  L'Etat  com- 
mencera-t-il  par  appauvrir  les  sujets  pour  s'enrichir?ou 
attendra-t-il  que  des  sujets  ä  leur  aise  l'enrichisent  ? 
Aura-til  le  premier  avantage  ou  le  second?  Commencera- 
t-il  par  etre  riebe  ou  finira-t-il  par  Tetre  ? 

*  Gelte  qiialri^me  classe  6tait  compos6e  des  merceimires,  qui  ne  possMaient 
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Les  droits  sur  les  marchandisessontceux  que  les  peu- 
ples  sentent  le  moins,  parce  qu'on  ne  leur  fait  pas  une 
demande  formelle.  11s  peuvent  6tre  si  sagement  menages 
que  le  peuple  ignorera  presque  qu'il  les  paie.  Pour  cela, 
il  est  d'une  grande  consequence  que  ce  soit  celui  qui 
vend  la  marchandise  qui  paie  le  droit.  II  sait  bien  qu'il 
ne  paie  pas  pour  lui;  etTacheteur,  qui  dans  le  fond  paie, 
le  confond  avec  le  prix... 

D'ailleurs,  pour  que  le  citoyen  ^  paie,  il  faut  des 
recherches  perpetuelles  dans  sa  maison.  Kien  n'est  plus 
contraire  a  la  liberte;  et  ceux  qui  etablissent  ces  sortes 
d'impötsn'ontpas  le  bonheurd'avoirä  cetegard  rencontre 
la  meilleure  sorte  d'administration. 

(Liv.  Xlil.  chap.  vn  ) 
*  C'esl-ä-diro  le  citoyen  quel  qu'il  soil,  vcnileur  ou  aclieleur. 
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VOLTAIRE 

(1694-1778). 


Nous  ne  voulons  pas  donuer  ici  une  biographie  de  Voltaire, 
mais  seulemenl  rappeler  quelques  dates  essentielles.  N6  ä  Paris  en 
1694,  il  fut  elev6  au  collöge  Louis-le-Grand  par  les  Jesuites, 
dont  il  paralt  avoir  conserve  un  assez  bon  souvenir,  puisqii'il 
les  d^fendit  comme  6ducateurs  et  leur  fut  toujours  plus  sym- 
pathique  qu'aux  Jans^nistes.  La  societ6  libertine  de  Ninon  de 
Lenclos  prepara  son  emancipation  intellectuelle,  qui  devait 
s'achever  sous  riniluence  de  l'Angleterre,  oü  il  v6cut  malgre  lui 
pendant  trois  ans  de  1726  ä  1729.  A  son  retour  il  compose.  puis 
publie  en  1734  les  Leltres  Anglaises,  brülees  par  arröt  du  Parle- 
ment,  oü  il  laisse  parattre  un  goüt  vif  pour  la  soci^te  et  en 
general  pour  les  institutions,  sinon  precisement  pour  la  Consti- 
tution anglaise. 

Alors  commence  pour  lui  une  vie  d'etudes  seien tifiques  et 
histonques,  de  production  poetiquc  et  surtout  dramatique, 
pendant  laquelle  il  s'interesse  assez  peu  aux  questions  poli- 
liques.  II  vit  ä  Girey,  puis  ä  la  Cour,  puis  ä  Sceaux,  enfin  ä 
Berlin  oü  l'avait  appele  Frederie  II.  Lc  Siede  de  Louis  XIV  (1751) 
semble  marquer  un  retour  aux  questions  politiques.  11  revient 
de  Berlin  pour  s'installer  en  ]  755  aux  D^lices  et  en  1760  ä  Ferney. 
Alors  commence  la  souverainete  du  roi  Voltaire  I".  II  ne  devait 
rcntrer  ä  Paris  que  pour  y  mourir  le  30  mal  1778. 

C'est  ä  cette  derniöre  periode  de  sa  vie  qu'appartiennent  les 
brochures,  pamphlets  et  libelles  oü  il  taut  aller  chercher  ses 
idees  sur  la  politique.  C'est  ä  ce  moment  qu'il  compose  le 
Traite  sur  la  Tolerance  (1763),  le  Commenlaire  sur  le  Traite  des 
Delits  et  des  Peines  (1766),  le  Commenlaire  sur  l'Esprit  des  Lois 
(1777)  et  aussi  le  Dictionnaire  philosophique  (1764),  ceuvre  plus 
vaste  oü  se  trouve  reunie  et  condensee  toute  son  ceuvre  pole- 
mique.  A  cette  p6riode  appartiennent  egalement  les  affaires 
Calas,  Sirven,  La  Barre,  oü  Voltaire  prit  parti  pour  la  justice. 
Pinnocence  ou  la  tolerance  opntre  le  fanatisme  et  l'esprit  de 
Corps.  C'est,  tant  au  point  de  vue  littt'raire  que  philosophique, 
l'epoque  laplus  incontestablementglorieuse  de  la  vie  de  Voltaire. 

A  vrai  diro  ses  idees  politiques  n'apparaissent  pas  toujours 
cxlrcnicmcnl  nettes   ni  parfaitenient  arrctccs.    N'ayant  janiais 
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6crit  aucune  oeuvre  crensemble  pour  les  exposer  sysleniatiqiie- 

ment,  il  lui  est  arrive  ou  de  se  contredire  ou  de  rester  dans  le 

vague.  Aussi  les  interpr^tes  de  Voltaire  tombent-ils  rarement  d'ac- 

'^     cord,  lorsqu'ils  essaient  de  coordonner  ses  declarations  eparses. 

On  peilt  cependant   indiquer  au   moins   quelques   directions 

essentielles.  Tout  d'abord  il  n'est  pas  douteux  que  Voltaire- soit 

un  Partisan  de  la  libert6  individuelle  sous  toutes  ses  formes, 

f      libert6  de  pensee,  de  la  presse  et  d'enseignement,  liberte  reli- 

'(     gieuse  et  liberte  6conomique.  Ennemi  de  l'arbilraire,  il  n'entend 

I     6tre  soumis  qu'aux  lois;  il  va  jusqu'ä  proclamer  le  droit  de 

f,     r^sistance  ä  l'oppression.  A  la  liberte  il  rattache  6troitement  le 

I     droit  de  propriet6.  C'est  ce   que  Ton   verra  dans  la  premiöre 

I     partie  de  nos  Extraiis. 

I  Mais  cette  liberte  civile,  comn^ent  Voltaire  croit-il  qu'on  peut 
|.  la  r^aliser  ?  Par  la  liberte  politique  et  la  souverainete  du  peuple  i 
l  Voltaire  indique  trop  nettement  les  inconv6nients  du  regime  r6pu- 
blicain,  pour  lequel  il  ne  cache  d'ailleurs  pas  son  estime ;  il  s'in- 
digne  trop  volontiers  contre  la  doctrine  de  Montesquieu  qui  enten- 
dait  röserver  ä  la  d6niocratie  le  principe  de  la  vertu,  pour  qu'on 
le  considäre  comme  un  republicain.  Voltaire  en  r^^alite  se  döfie 
de  la  multitude  ignorante :  il  croit  plus  facile  de  gagner  ä  la 
cause  de  la  Philosophie  un  souverain,qu'iI  pr6före  tout-puissant. 
pour  que  ni  les  int6r6ts,  ni  l'esprit  de  caste  ou  de  corps  ne  fassent 
'  obstacle  ä  sa  bonne  volonte.  II  admire  la  monarchie  de  Louis  XIV 
et  se  defie  unpeu  de  la  Constitution  anglaise.  8on  reve  serait  un 
prince  philosophe,  juste  et  6claire  comme  le  ministre  Turgot, 
qu'il  defendit  de  tout  son  pouvoir.  Du  moins  le  gouvernement 
doit-il  s'efforcer  dabord  d'ötre  exclusivement  laTque ;  il  ne  sau- 
rait  exister  de  pouvoir  eccl6siastique  :  il  faut  que  le  developpe- 
ment  des  ordres  religieux  soit  reglemente  et  möme  entravö.  Le 
Parlement.  routinier  et  traditionnaliste,  devra  egalement  renon- 
cer  ä  ses  preteudus  droits  politiques  et  cesser  de  s'opposer  aux 
reformes  indispensables. 

Dans  une  troisi^me  partie,  nous  avons  reuni  les  pages  ou 
Voltaire,  examlnanl  des  questions  moins  generalos,  signalc  les 
plus  criants  abus  de  ladministration,  la  barbarie  des  lois  crimi- 
nelles J'injustice  de  la  proc6dure,  Tinutile  cruaute  des  chätiments, 
les  inegalitös  fiscales,  et  surtoutl'odieuse  institution  de  laguerre 
qui  ruine  les  nations  de  TEurope,  pour  que  soit  satisfait  l'orgueil 
des  dynas'ties. 

Ainsi  pourront  apparaitre  assez  nettement  les  principales 
idees  politiques  de  Voltaire  :  s'il  consid^re  comme  utopiques 
l'etablissement  de  l'egalite  et  möme  celui  de  la  liberte  politique, 
Voltaire  n'est  cependant  pas,  comme  on  Ta  dit,  ini  despotiste.  II 
estime  seulement  qu'en  son  tempsy  ia  monarchie  eciairee  est  le 
seul  regime  capable  d'accroitrela  somme  des  liberles  publiques. 
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I.  —  LA  REVENDIGATION  DES  LlßERTES 
LA    LIBERTE    INDIVIDUELLE 

La  liberte  consiste  ä  ne  dependre  que  des  lois  ^  Sur 
ce  pied,  chaque  homme  est  libre  aujourd'hui  en  Suede, 
en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Suisse,  ä  Geneve,  ä  Ham- 
bourg;  on  Test  nieme  ä  Venise  et  ä  Genes,  quoique  ce  qui 
n'est  pas  du  corps  des  souverains  y  soit  avili;  mais  11 
y  a  encore  des-  provinces  et  de  vastes  royaumes  chre- 
tiens,  oü  la  plus  grande  partie  des  hommes  est  esclave... 

Un  citoyen  d'Amsterdam  est  un  homme;  un  citoyen  a 
quelques  degres  de  longitude  par  delä  est  un  animal  de 
Service. 

Tous  les  hommes  sont  nes  egaux;  mais  un  bourgeois 
de  Maroc  ne  soupQonne  pas  que  cette  verite  existe. 

Gette  egalite  n'est  pas  l'aneantissement  de  la  Subordi- 
nation :  nous  sommes  tous  egalement  hommes,  mais  non 
membres  egaux  de  la  societe.  Tous  les  droits  naturels 
appartiennent  egalement  au  sultan  et  au  bostangi^,  Tun 
et  l'autre  doivent  disposer,  avec  le  meme  pouvoir,  de 
leurs  personnes,  de  leurs  familles,  de  leurs  biens.  Les 
hommes  sont  donc  egaux  dans  l'essentiel,  quoiqu'ils 
jouent  sur  ia  scene  des  röles  differents. 

On  demande  toujoürs  quel  gouvernement  est  preferable  ? 
Si  on  fait  cette  question  ä  un  ministre  ou  ä  son  commis, 
ils  seront,  sans  doute,  pour  le  pouvoir  absolu;  si  c'est  a 
un  baron,  il  voudra  que  le  baronnage  partage  le  pouvoir 
legislatif^.  Les  eveques  en  diront  autant  :  le  citoyen 
voudra,  comme  de  raison,  etre  consulte,  etlecultivateur 
ne  voudra  pas  etre  oublie.  Le  meilleur  gouvernement 

'  C  est  la  defmilioii  de  la  liberle  civile  seule.  La  liberle  polilique  ou  publique, 
comiQc  on  disaitalors,  n'y  est  pas  comprise.EUe  n'exislait  d'aiUeurs  pasen  Su6de, 
par  exehciple. 

-  Gai'de  du  sörail,  Charge  aussi  de  la  surveillancc  et  de  Teiitretien  des  jar- 
dlns. 

3  C'est  le  Systeme  ai'islocralique. 
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scmble  etre  celui  ou  toutcs  lesconditions  sont  cgalement 
proteg-ees  par  les  lois. 

(Pensees  sur  l'Achninislralion  publique.) ' 


La  lüi  qui  pernicttrait  d'emprisoiincr  uii  citoyen  sans 
information  prealable,  et  sans  formalite  juridique,  serait 
tolerable  dans  un  temps  de  trouhle  et  de  guerre  ;  eile 
serait  tortioniiaire  et  tyrannique  eii  temps  de  paix. 

Une  loi  somptuaire,  qui  est  bonne  dans  une  republique 
pauvre  et  destituee  des  arts,  devicnt  absurde  quand  la 
ville  est  devenue  industrieuse  et  opulente.  C'est  priver 
les  artistes  du  gain  legitime  qu'ils  feraient  avec  les  riches ; 
c'est  priver  ceux  quiontfait  des  fortunes  du  droit  naturel 
d'en  jouir  2;  c'est  etouffer  toute  industrie,  c'est  vexer  ä  la 
fois  les  riches  et  les  pauvres. 

On  ne  doit  pas  plus  regier  les  habits  du  riche  que  les 
haillons  du  pauvre.  Tousdeux,  egalenient  citoyens,  doi- 
vent  etre  egalement  libres.  Ghacun  shabillc,  se  nourrit, 
se  löge  comme  il  peut.  Si  vous  defendez  au  riche  de 
manger  des  gelinotes,  vous  volez  le  pauvre  qui  entretien- 
drait  sa  famille  du  prix  du  gibier  qu'il  vendrait  au  riche. 
Si  vous  ne  voulez  pas  que  le  riche  orne  sa  maison,  vous 
ruinez  cent  artistes.  Le  citoyen  qui  par  son  faste  humilie 
le  pauvre,  enrichit  le  pauvre  par  ce  meme  faste  beau- 
coup  plus  qu'il  ne  l'humilie.  L'indigence  doit  travailler 
pour  Topulence,  afin  de  s'egaler  un  jour  ä  eile. 

Une  loi  romaine  qui  eüt  dit  a  Lucullus  :  ne  depenscz 
rien,  aurait  dit  en  effet^  ä  Lucullus  :  devenez  cncore  plus 
riche,  afin  que  votre  petit-lils  puisse  acheter  la  repu- 
blique. 

Les  lois  somptuaires  ne  peuvent  plaire  qu'ä  l'indigent 

*  Cet  ouvrage  paioit  cii  1752  sous  le  ütro  de  Pensees  sur  le  Gouvernement. 
En  1736  il  recut  son  nouveau  lilre  et  aussi  quelques  addilions  ou  suppressious . 

-  Voltaire  6tait  Irop  ami  du  luxe  et  du  confort  pour  souscrire  ä  une  Ihc^oric' 
aussi  spartialc. 

3  En  realite. 
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oisif,  orgueilleux  etjaloux,  qui  ne  veut  ni  Iravailler,  ni 
souffrir  que  ceux  qui  ont  travaille  jouisseni. 

(Idees  Bepublicaines*,  XlX-XXllI.) 
LA    LIBERTE    DE    PENSER.    [ÜialoffUe.) 

B.  —  Si  vous  admettez  l'esclavage  du  corps-^,  vous  ne 
permettez  pas  du  moins  l'esclavage  des  esprits  ? 

A.  —  Entendons-nous,  s'il  vous  plait.  Je  n'admets  point 
l'esclavage  du  corps  parmi  les  principes  de  la  societe.  Je 
dis  seulement  qu'il  vaut  mieux  pour  un  vaincu  etre 
esclave  que  d'etre  tue,  en  cas  qu'il  aime  plus  la  vie  que 
laliberte... 

B.  —  Mais  l'esclavage  de  respril,  comment  le  trouvez- 
vous  ? 

A.  —  Qu'appelez-vous  esclavage  de  Tesprif? 

B.  — J'enlends  cet  usage  oü  l'on  est  de  plier  l'esprit  de 
nos  enfants,  comme  les  femmes  cara'ibes  petrissent  la  tete 
des  leurs;  d'apprendre  d'abord  ä  leur  bouche  ä  balbutier 
des  sottises,  dont  nous  nous  moquons  nous-memes ;  de 
leur  faire  croire  ces  sottises  des  qu'ils  peuvent  commencer 
äcroire;  de  prendre  ainsi  tous  les  soins  possibles  pour 
rendre  une  nation  idiote,  pusillanime  et  barbare;  d'insti- 
tuer  enfin  des  lois  qui  empechent  les  hommes  d'ecrire, 
de  parier  et  meme  de  penser,  comme  Arnolphe  veut,  dans 
la  comedie^,  qu'il  n'y  ait  dans  sa  maison  d'ecritoire  que 
pour  lui,  et  faire  d'Agnes  une  imbecile,  afin  de  jouir 
d'elle. 

A.  —  Sil y  avait de  pareilles  lois  en  Angleterre  *,  ou  je 
feraisune  belle  conspiration  pour  les  abolir,  ou  je  fuirais 
pour  Jamals  de  mon  ile  apres  y  avoir  mis  le  feu. 

*  Opusculc  paru  probablemcul  eii  1762.  G'cst  en  general  une  crilique  assez 
vive  du  Contrat  social,  publie  ä  cetle  date. 

-  A  a  prötendu,  danslc  dialogue  pr^cödent,  que  Tesclavage  n'estpas  contraire 
ii  la  nature,  mais  qu'il  peul  fori  bien  6tre  le  resultat  d'uue  Convention  eutre  le 
fort  et  le  faiblc,  le  vainqueur  et  le  vaincu. 

^  Dans  VEcole  des  femmes,  a.  111,  s.  in,  sepliemo  luaxime. 

*  A  est  Anglais. 


} 
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C.  —  Cependant  il  est  bon  que  tout  le  nionde  ne  dise 
pas  ce  qu'il  pense.  On  ne  doit  insulter  ni  parecrit,  ni  dans 
ses  discours,  les  puissances  et  les  lois  ä  l'abri  desquelles 
on  jouit  de  sa  fortune,  de  sa  liberte,  et  de  toutes  les  dou- 
ceurs  de  la  vie. 

A.  —  Non,  Sans  doute;  il  faut  punir  le  seditieux  teme- 
raire ;  mais,  parce  que  les  hommes  peuvent  abuser  de 
l'ecriture,  faut-il  leur  en  interdire  l'usage  ?  J'aimerais 
autant  qu'on  vous  rendit  muet  pour  vous  emp^cher  de 
faire  de  mauvais  arguments.  On  vole  dans  les  rues,  faut- 
11  pour  cela  defendre  d'y  marcher?  On  dit  des  sottises  et 
des  injures,  faut-il  defendre  de  parier  ?  Chacun  peut 
ecrire  chez  nous  ce  qu'il  pense  a  ses  risques  et  ä  ses 
perils;  c'est  la  seule  maniere  de  parier  ä  sa  nation.  Si  eile 
trouve  que  vous  avez  parle  ridiculement,  eile  vous  siille; 
si  seditieusement,  eile  vous  punit;  si  sagement  et  noble- 
ment,  eile  vous  aime  et  vous  recompense.  La  liberte  de 
parier  aux  hommes  avec  la  plume  est  etablie  en  Angle- 
terre  comme  en  Pologne;  eile  Test  dans  les  Provinces- 
Unies;  eile  Test  enfindans  la  Suede,  qui  nous  imite  :  eile 
doit  l'etre  dans  la  Suisse,  sans  quoi  la  Suisse  n'est  pas 
digned'etrelibre.  Point  de  liberle  chez  les  hommes,  sans 
Celle  d'expliquer  sa  pensee. 

C.  —  Et  si  vous  etiez  ne  dans  Rome  moderne'? 

A.  —  J'aurais  dresse  un  hotel  ä  Giceron  et  ä  Tacite, 
gens  de  Rome  l'ancienne;  je  serais  monte  sur  cet  autel; 
et,  le  chapeau  de  Brutus  sur  la  tete  et  son  poignard  ä  la 
main,  j'aurais  rappele  le  peuple  aux  droits  naturels  qu'il 
a  perdus;  j'aurais  retabli  le  tribunat,  comme  fit  Nicolas 
Rienzi  ^ 

G.  —  Et  vous  auriez  fini  comme  lui. 

A.  — Peut-etre;  mais  je  nepuis  vous  exprimer  l'horreur 
que  m'inspira  l'esclavage  des  Romains  dans  mon  dernier 


»  Tribun  ilalicn  du  xiv«  siede.  II  voulut  retablir  la  Rcpublique  roniaine, 
proclania  une  couslilulion  imilee  de  l'antique,  forma  unc  milice  et  chassa  de 
Rome  les  barons.  II  essaya  d'organiser  eusuite  aulour  de  Rome  une  republique 
ilalicnne.  Mais  des  rcvoltes  sc  produisircul  conlre  son  dcspoitisme  et  il  fut  mis 
a  raort  cu  13ö4. 
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vQyage;jefreniissaisen  voyantles  recollets*  au  Gapilole. 
Quatre  de  mes  compatriotes  ont  frete  un  vaisseau  pour 
aller  dessiner  les  inutiles  ruines  de  Palmire  et  de  Balbec  * ; 
j'ai  ete  tente  cent  fois  d'en  armer  une  douzaine  a  mes  frais 
pour  aller  changer  en  ruines  les  repaires  desinquisiteurs 
dans  les  pays  oü  l'homme  est  asserviv  par  ces  monstres. 
Mon  heros  est  l'amir^al  Blake.  Envoye  par  Gromwell  pour 
signer  un  traite  avec  Jean  de  Bragance,  roi  de  Portugal, 
ce  prince  s'excusa  de  conclure,  parce  que  le  grand  inqui- 
siteurne  voulait  pas  souffrir  qu'on  traität  avec  des  here- 
tiques.  Laissez-moi  faire,  lui  dit  Blake,  il  viendra  signer 
le  traite  sur  mon  bord.  Le  palais  de  ce  moine  etait  sur  le 
Tage,  vis-a-vis  notre  flotte.  L'amiral  lui  lache  une  bordee 
ä  boulets  rouges ;  l'inquisiteur  vient  lui  demander  pardon, 
et  signe  le  traite  a  genoux.  L'amiral  ne  fit  en  cela  que  )a 
moitie  de  ce  qu'il  devait  faire;  il  aurait  du  defendre  ä 
tous  les  inquisiteurs  de  tyranniser  les  ämes  et  de  brüler 
les  Corps,  comme  les  Persans  et  ensuite  les  Grecs  et  les. 
Romains  defendirent  aux  Africains  de  sacrifier  des  vic- 
times  humaines. 

B.  —  Vous  parlez  toujours  en  veritable  Anglais. 

A.  —  En  homme,  et  comme  tous  les  hommes  parle- 
raient,  s'ils  osaient.  Voulez-vous  que  je  vous  dise  quel 
est  le  plus  grand  defaut  du  genre  humain  ? 

G.  —  Vous  me  feri^z  plaisir;  j'aime  ä  connaitre  mon 
cspece. 

A.  —  Ge  defaut  est  d'etre  sot  et  poltron. 

G.  —  Gependant  toutes  les  nations  montrent  du  cou- 
rage  ä  la  guerre. 

A«  —  Oui,  comme  les  chevaux  qui  tremblent  au  pre- 
mier  son  de  tambour,  et  qui  avancent  fierement  quand 


'  Les  röcollets  elaienl  des  franciscaiiis  qui  se  soumirenl  ä  uue  relrailc  cl  ii 
üu  recueillemcnl  plus  sUicts  apres  une  röforine  de  i'ordre  operee  eu  Espagn^  ä 
la  fin  du  XV«  siöcle. 

-  Palmire,  ville  de  Sjrie,  delruile  par  AuröUen,  au  273  ap.  J.-C.  Les  ruioes 
eu  furenl  reUouvees  au  xvu«  siede.  —  Balbec,  ville  de  Syrie  egalomenl,  ruinec 
par  uue  sörie  de  Ireniblemenls  de  lerrc.  Lamarline  eu  a  celC'bre  les  ruinös. 
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t     ils  sont  disciplines  par  cent  coups  de  tambour  et  cent 
coups  de  fouet. 

{Duilor/ues  etifre  A,  /?,<-,  IX.) 

LA    LIBERTE   d'iMPRIMER 

Mais  quel  mal  peut  faire  ä  la  Russie  la  prediction  de 
Jean-Jacques*?  Aucun;  11  lui  sera  permis  de  l'expliquer 
dans  un  sens  mystique,  typique  «,  allegorique,  selon 
Tusage.  Les  nations  qui  detruiront  les  Kusses,  ce  seront 
les  beiles-leltres,  les  mathematiques,  l'esprit  de  societe, 
Ja  politesse,  qui  degradent  l'liomme  et  pervertissent  sa 
nature'*. 

On  a  imprim^  cinq  ä  six  mille  brochures  en  llollande 
contre  Louis  XIV;  aucune  n'a  contribue  ä  lui  faire  perdre 
les  batailles  de  Blenheim,  de  Turin  et  de  lUimiilies. 

En  general,  il  est  de  droit  naturel  de  se  servir  de  sa 
plume  comme  de  sa  langue,  ä  ses  perils,  risques  et  for- 
tunes.  Je  connais  beaucoup  de  livres  qui  ont  ennuye  ;  je 
n'en  connais  point  qui  ait  fait  de  mal  reel.  Des  theolo- 
giens,  ou  de  pretendus  politiques,  crient  :  «  La  religion 
est  detruite,  le  gouvernement  est  perdu,  si  vous  imprimez 
certaines  verites  ou  certains  paradoxes.  Ne  vous  avi- 
sez  jamais  de  penser  qu'apres  en  avoir  demande  la 
licence  ä  un  moine  ou  ä  un  commis.  II  est  contre  le  bon 
ordre  qu'un  homme  pense  par  soi-meme.  Homere,  Piaton, 
Giceron,  Virgile,  Pline,  Horace  n'ont  jamais  rien  public 
qu'avec  l'approbation  des  doeteurs  de  Sorbonne  et  de  la 
sainte  inquisition. 

«  Voyez  dans  quelle  decadence  horrible  la  liberte  de 
la  presse  a  fait  tomber  l'Angleterre  et  la  llollande.  11  est 
vrai  qu'elles  embrassent  le  commerce  du  monde  entier, 

»  JeanJacques  Rousseau  predisail  la  deslrucliou  prochainc  de  lempire  russc, 
parce  «jug  Pierre  I®*"  avait  chercliö  ä  repaudrc  les  scicnces  el  los  ails  daiis  ses 
E(als. 

'  Symbolique. 

•*  Toujours  d'aprös  J.-J.  Rousseau. 
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et  que  l'Angleterre  est  victorieuse  sur  mer  et  sur  tern 
mais  ce  n'est  qu'une  fausse  grandeur,  une  fausse  opu- 
lence  ;  elles  marchent  ä  grands  pas  ä  leur  ruine.  Un 
peuple  eclaire  ne  peut  subsister.  » 

On  ne  peut  raisonner  plus  juste,  mes  amis;  mais 
voyons,  s'il  vous  plalt,  quel  Etat  a  ete  perdu  par  un 
livre.  Le  plus  dangereux,  le  plus  pernicieux  de  tous  est 
celui  de  Spinosa  *.  Non  seulement  en  qualite  de  Juifil 
attaque  le  Nouveau  Testament,  mais  en  qualite  de  savant 
il  ruine  l'Ancien;  son  Systeme  d'atheisme  est  mieux  lie, 
mieux  raisonne  mille  fois  que  ceux  de  Straten '  et  d'Epi- 
cure.  On  a  besoin  de  la  plus  profonde  sagacite  pour  repon- 
dre  aux  arguments  par  lesquels  il  täche  de  prouver 
qu'une  substance  n'en  peut  former  une  autre. 

Je  deteste  comme  vous  son  livre,  que  j'entends  peul- 
etre  mieux  que  vous,  et  auquel  vous  avez  tres  mal 
repondu;  mais  avez-vous  vu  que  ce  livre  ait  change  la 
face  du  monde?  Y  a-t-il  quelque  predicant  qui  ait  perdu 
un  florin  de  sa  pension  par  le  debit  des  ceuvres  de  Spi- 
nosa?  Y  a-t-il  un  evequedont  les  rentes  aient  diminue? 
Au  contraire,  leur  revenu  a  double  depuis  ce  temps-lä ; 
tont  le  mal  s'est  reduit  ä  un  petit  nombre  de  lecteurs 
paisibles,  qui  ont  examine  les  arguments  de  Spinosa 
dans  leur  cabinet,  et  qui  ont  ecrit  pour  ou  contre  des 
ouvrages  tres  peu  connus... 

Oh  !  me  dites-vous,  les  livres  de  Luther  et  de  Calvin 
ont  detruit  la  religion  romaine  dans  la  moitie  de  TEu- 
rope.  Que  ne  dites-vous  aussi  que  les  livres  du  patriar- 
che  Photius^  ont  detruit  cette  religion  romaine  en  Asie, 
en  Afrique,  en  (Irece  et  en  llussie  ? 

Vous  vous  trompez  bien  lourdement  quand  vous  pen- 

'  Celle  opinion  esl  celle  du  lemps.  Le  panlliöisme  de  Spinosa  a  616  considört^ 
par  ses  coiilemporains  et  par  le  xviii''  siöcle  comme  un  des  systfemes  les  plus 
dangereux  pour  la  foi  calholique. 

-  Philosophc  grec  tlu  ni^  siecle,  disciple  de  Teoplirasle,  qu'il  remplaca  eonnme 
chef  du  Lycee.  II  sernble  (|u'il  ail  «^te  malerialisle  et  alhoe. 

3  Palriarche  de  Conslantinople  au  ix'  siede  aprös  J.-C.  Il  fut  Tauteur  du 
scliisme  grec.  II  posst'dail  une  vastc  et  solide  Erudition  el  ni6mc  un  cerlain 
osprit  crilique. 
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sez  que  vous  avez  ete  ruines  par  des  livrea.  L'empire  de 
Russie  a  deux  mille  Heues  d  etendue,  et  il  n'y  a  pas  six 
hommes  qui  soient  au  fait  des  poinls  controverses  entre 
l'Eglise  grecque  et  la  latine.  Si  le  moine  Luther,  si  le 
chanoine  Jean  Chauvin  *,  si  le  eure  Zuihgle  s'etaient 
contentes  d'ecrire,  Rome  subjuguerait  encore  tous  les 
Etats  qu'elle  a  perdus  ;  mais  ces  gens-la  et  leurs  adhei*ents 
couraient  de  ville  en  ville,  de  maison  en  maison,  ameu- 
taient  des  femmes,  etaient  soutenus  par  des  princes.  La 
furie  qui  agitait  Amate,  et  qui  la  fouettait  comme  un 
sabot,  ä  ce  que  dit  Virgile  -,  n'etait  pas  plus  turbulente. 
Sachez  qu'un  eapuein  enthousiaste,  factieux,  Ignorant, 
souple,  vehement,  emissairc  de  quelque  ambitieux,  pre- 
chant,  confessant,  communiant,  cabalant,  aura  plus  tot 
bouleverse  une  province  que  cent  auteurs  ne  l'auront 
eclairee^.  Ce  n'est  pas  TAlcoran  qui  fit  reussir  Mahomet, 
ce  fut  Mahomet  qui  fit  le  succes  de  I'Alroran. 

Non,  Rome  n'a  point  ete  vaincue  par  des  livres,  eile  l'a 
ete  pour  avoir  revolt'e  l'Europe  par  ses  rapines,  par  la 
vente  publique  des  indulgences,  pour  avoir  insulte  aux 
hommes,  pour  avoir  voulu  les  gouverner  comme  des  ani- 
niaux  domestiques,  pour  avoir  abuse  de  son  pouvoir  ä 
un  tel  exces,  qu'il  est  etonnant  qu'il  lui  seit  reste  un 
seul  village.  Henri  VllI,  Elisabeth,  le  duc  de  Saxe,  le 
landgrave  de  Hesse,  les  princes  d'Orange,  les  Conde,  les 
Coligny  ont  tout  fait,  et  les  livres  Wen.  Les  trompettes 
n'ont  Jamals  gagne  de  bataille,  et  n'ont  fait  tomber  de 
murs  que  ceux  de  Jericho. 

Vous  craigiiez  les  livres,  comme  certaines  bourgades 
ont  craint  les  violons.  Laissez  lire,  et  laissez  danser; 
ces  deux  amusements  ne  feront  jamais  de  mal  au  monde. 

(Dictionnaire ph'dosopkiqiie  :  article  Liberte  d'impnmer.) 

«  Calvin. 

2  V.  En<iide,  VIl,  378. 

:t  Ainsi  Voltaire  relourne  tres  liabilemcnl  conlre  TEglise,  ou  lout  au  moins 
contre  les  moiues,  leur  prötenlioii  de  rögenter  la  pensee,  au  nom  du  bon 
ordre. 
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LA    LIBKRTK    D  ENSEIGNEMEMT 

On  veut  empecher  les  freres  nommes  jesuites  d'ensei- 
gner  la  jeunesse,  et  de  remplir  les  vues  de  nos  rois  qui 
les  ont  admis  ä  cette  fonction  *.  Les  raisons  qu'on  apporte 
pour  les  exclure  sont  : 

—  Que  plusieurs  ont  ete  d'ennuyeux  ecrivains'; 

—  Que  les  freres  jesuites,  depuis  leur  fondation,  ont 
excite  des  troubles  en  Europe,  en  Asie  et  en  Amerique ; 
et  que  s'ils  n'ont  pas  fait  de  mal  en  Afrique,  c'est  qu'ils 
n'y  ont  pas  ete  ; 

—  Que  le  recteur  frere  Varade,  retire  chez  les  enne- 
mis  de  l'Etat,  fut  condamne  a  etre  roue  en  effigie,  pour 
avoir  persuade  en  confession  le  nomme  Barriere  d'assas- 
siner  le  grand  Henri  lY  - : 

—  Que  frere  Guignard  fut  pendu  et  brüle  pour  avoir 
inspire  ä  Jean  Chatel  les  sentiments  execrables  qui  lui 
mirent  a  la  main  le  couteau  dont  il  frappa  Henri  IV  ä  la 
bouche  ^; 

—  Que  frere  Oldecorn  et  frere  Gamet  furent  mis  en 
quartiers  ä  Londres  pour  la  fameuse  conspiration  des 
Poudres  ^ ; 

—  Que  cinquante-deux  de  leurs  auteurs  ont  enseigne 
le  parricide  ^ ; 


*  Los  Jc'suiles,  apres  avoir  vaiuement  demaiide  de  faire  partie  de  l'üni versitz, 
s'claienl  vu  accorder  le  droit  douvrir  des  elablissemeuts  dY^ducalion  en  concur- 
rence  avoc  eile. 

-  Gel  atteulal  de  Barriere  coiilre  Henri  lY  date  de  1593.  Le  frdre  Varade 
ölait  recteur  du  College  des  Jesuites. 

=*  Jean  Cliatel,  rejjicide,  i)enelra  chez  Gabrrelle  d'Rslrees  et  frappa  Henri  IV 
dun  coup  de  couteau  a  la  levre  sujjerieure  (1594).  11  fut  condamnö  ä  niort  et 
cx<^cule.  ündecouvrit  alors  chez  le  V.  Gui'fuard,  regenl  du  College  de  Clermonl, 
des  ecrils  sedilieuv,  et  il  fut  egalcnicnt  Lriih?. 

*  des  deux  jesuites  avaicnt  etouffe  au  deruier  momenl  les  scrupules  des  con- 
jurcs  calholiques  de  la  conspiration  des  f'oudres  contre  Jacques  It  d'Angle- 
Icrre. 

*  I!ulendez  :  !e  rejricide. 
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—  Que  le  frere  Le  Tellier  trompa  Louis  XIV,  en  faisant 
signer  ä  des  eveques  des  niandemenls  qu'ils  n'avaient 
pas  faits  * ;  que  le  confesseur  de  Louis  XI V^  n'etait  en  elTet 
qu'un  faussaire  de  Vire  ; 

—  Que  ledit  Le  Tellier,  faussaire,  redigea  avec  frere 
Doucin  et  frere  Lallemand  cette  malheureuse  bulle, 
composee  de  cenl  trois  propositions  ^,  dont  la  sacree 
consulte'*  ne  retrancha  que  deux,  et  laquelle  a  trouble 
TEtat,  parce  qu*on  n'a  pas  eu  encore  en  France  assez  de 
raison  pour  mepriser  ces  disputes  ridicules  autant 
qu'elles  sont  meprisables ; 

—  Qu'en  dernier  Heu  ils  se  sont  declares  eux-memes 
banqueroutiers  S  et  qu'ils  ont  ruine  plusieurs  faniilles; 

—  Que  leur  Institut  est  visiblement  contraire  aux  lois 
de  TEtat,  et  que  cest  trahir  l'Etat  que  de  souffrir  dans 
son  sein  des  gens  qui  fönt  voeu  d'obeir  en  certains  cas  ä 
leur  general  plutot  qua  leur  prince; 

—  Que  l'exemple  du  Portugal  doit  invitcr  toutes  les 
nations  a  limiter,  et  qu'une  societe  convaincue  d'avoir 
fait  revolter  unc  province  du  Paraguay  ^,  et  d'avoir 
trempe  dans  Tassassinat  de  son  souverain*,  doit  etre 
exterminee  de  la  terre. 

On  conclut  de  ces  raisons  que  les  flammes  qui  ont  fait 
justice  des  freres  Guignard  et  Malagrida',  doivent  niettre 

*  Des  mamleDieals  couliv  le  P.  Qucsncl.  chcf  des  Jansc^nisles,  cl  le  cardinal  tlc 
Noailles,  qu'il  haissatt  personnelleiiieul.  Lc  Tellier  elail  (ils  d'un  procureur  de 
Vire. 

*  Ces  propositions  etaienl  tires  du  livi'e  de  Quesucl,  les  Itr/lcxions  Mornles. 
Rome  en  retinlceut  uiie  quelle  condamna  par  ia  bulle  Unigcnitus  (1713  . 

3  Conseil  permanent  cliarge  ä  Rome  de  Tadminislralion  interieure  et  de  la 
justice. 

*  Allusion  ä  la  faiilile  du  P.  La  Valette  ä  la  Marlini(|ue.  Elle  devail  amener 
labolilion  de  l'ordre  en  ITGo. 

'■•  Installes  au  Parajjuay  depuis  le  debuL  du  xvii"  siecle,  les  missiouuaires 
jesuiles  y  avaicnl  reduit  les  iudij^eues  ä  un  verilable  servajjfe. 

"  En  1758  on  avait  attente  a  la  vic  de  Joseph  11  en  I'ortii^al.  Les  Jesuiles 
Malagrida,  Alexandre  et  Malhos  avaienl  declare  aux  conjures  que  c'etait  la  un 
peche  v^niel. 

"  A  la  suitc  de  J'atlentat  conlre  Joseph  11.  Mala^^rida  avait  ele  coiidamne  au 
feu,  uon  comme  regieide,  niais  ä  cause  de  ses  livres  remplis  de  prophelies 
i'tranges.  Sur  quoi  les  Jesuiles  avaient  ele  chasses  du  Portugal. 


--wm 
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en  cendres  les  Colleges  oü  des  freres  jesuites  ont  ensei- 
gne  ces  parricides,  lesquels  d'autres  freres  jesuites  ont 
commis  dans  les  palais  des  rois.  Nous  ne  dissimulons  ni 
n'affaiblissons  aueun  de  ces  reproches,  nous  avouons 
meme  qu'ils  sont  tous  fondes. 

Toutes  ces  raisons  düment  pesees,  nous  concluons  a 
garder  les  jesuites. 

—  Parce  qu'ils  elevent  la  jeunesseen  concurrence  avec 
les  üniversites,  et  que  l'emulation  est  une  belle  cTiose ; 

—  Parce  qu'on  peut  les  contenir  quand  on  peut  les 
soutenir,  comme  a  dit  un  sage; 

—  Parce  que,  s'ils  ont  ete  parricides  en  France,  ils  ne 
le  sont  plus,  et  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un  seul  jesuite 
qui  ait  propose  d'assassiner  la  famille  royale; 

—  Parce  que,  s'ils  ont  des  constitutions  impertinentes 
et  dangereuses  ^  on  peut  aisement  les  soustraire  a  un 
Institut  reprouve  par  les  lois,  les  rendre  dependants  de 
superieurs  residant  en  France  et  non  ä  Rome,  et  faire 
des  citoyens  de  gens  qui  n'etaient  que  jesuites. 

—  Parce  qu'on  peut  defendre  ä  frere  La  Valette  de  faire 
le  commerce,  et  ordonner  aux  autres  d'enseigner  le  latin, 
le  grec,  la  geographie  et  les  mathematiques  en  cas  qu'ils 
les  sachent. 

—  Parce  que,  s'ils  contreviennent  aux  lois,  on  peut 
aisement  les  mettre  au  carcan,  les  envoyer  aux  galeres, 
ou  les  pendre,  selon  l'exigence  du  cas. 

Ayant  humblement  propose  ces  conditions,  je  passe  ä 
la  raison  de  la  balance.  On  veut  la  tenir  entre  les 
nations ;  il  faut  la  tenir  entre  les  molinistes  et  les  janse- 
nistes. 

Toute  societe  veut  s'etendre.  Le  conseil  a  ete  long- 
temps  partage  entre  les  tailleurs  et  les  boutonniers.  Le 


'  Nous  sommes  au  leudemaiu  du  proces  de  l'ordrc  qui  avail  suivi  la  faillile 
de  La  Valette.  Leurs  constitutious  avaient  en  elTet  paru  dangereuses,  mais  le 
genöral  Ricci  avait  refuse  de  les  modifier  :  Sint  ut  sunt,  aut  non  sint,  aurail- 
il  dit.  En  1761  on  leur  avait  interdit  d'enseigner  et  döfense  avait  <H6  faite  aux 
sujels  du  roi  d'enlror  dans  l'ordre.  Or  ceci  est  ecrit  par  Voltaire  en  17G2. 
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proces  des  savetiers  et  des  cordonniers  a  ete  4sur  le 
bureau  plusieurs  annees*.  II  faut  encourager  et  reprimer 
toutes  les  compagnies.  L'Universite  est  aussi  modesto 
que  fourree  sans  doute ;  mais  eile  s'eleva  contre  Fran- 
pois  l^"",  et  ordonna  qu'on  n'obeit  point  ä  l'edit  qui  eta- 
blissait  le  concordat :  mais  eile  declara  Henri  111  d^chii 
de  la  couronne;  mais  eile  emp^cha  qa'on  ne  priÄt  Dien 
pour  Henri  IV  ^.  C'est  lui  faire  un  tres  grand  bien  que  de 
lui  opposer  des  ennemis  qui  la  contiennent,  comme  c'est 
faire  un  tres  grand  bien  aux  freres  jesuites  de  proteger 
rUniversite  qui  aura  Tteil  ouvcrt  sur  toutes  les  sottises 
qu'ils  pourront  faire. 

Si  vbus  donnez  trop  de  pouvoir  a  un  corps,  soyez  sur 
qu'il  en  abusera.  Que  les  moines  de  la  Trappe  soient 
repandus  dans  le  ilionde,  qu'ils  confessent  des  princesses, 
qu'ils  elevent  la  jeunesse,  qu'ils  prechent,  qu'ils  ccrivent, 
ils  seront  au  bout  de  dix  ans  semblables  aux  jesuites,  et 
on  sera  oblige  de  les  reprimer. 

Lisez  rhistoire,  et  nommez-moi  la  compagnie,  la  societtS 
qui  ne  se  soit  pas  ecartee  de  son  devoir  dans  les  tcnips. 
difficiles. 

L'esprit  convulsionnaire^  est-il  aussi  dangereux  que 
Tesprit  jesuitiquc?  c'est  un  grand  probleme. 

Celui-ci  a  toujours  cherche  ä  tromper  l'autorite  royaie, 
pour  en  abuser;  celui-la  s'eleve  contre  l'autorite  royaie  : 
Tun  veut  tyranniser  avec  souplesse;  l'autre  fouler  aux 
pieds  les  petits  et  les  grands  avec  durete.  Les  jesuites 
sont  armes  de  filets,  d'hamec^ons,   de  pieges  de  toute 

*  Allusion  ä  de  vietlles  qiiorelles  entre  corporations. 

-  L'Universite  jnsqu'au  xvii"  si^cle  joua  uu  röle  politi((ue  et  reliffieiix  assoz 
considerable,  mais  eile  ne  Ht  pas  loiijours  preuve  de  sa^ossc  :  eile  se  prononca 
I>onr  le  roi  Henri  VI  d'Anglelerre  contre  Charles  VII  cl  pour  la  Lig:ue  contre 
Henri  IV. 

'  C'est  l'esprit  jans^uiste  :  aprös  les  divisions  et  pcrsecutions  qui  avaicnt 
suivi  la  Bulle,  le  jans^nisme  etait  tombe  dans  d'assez  grossicres  superstitions. 
1^  diacre  Francois  Paris,  qui  avait  rösiste  ä  la  Bulle,  etanl  mort  en  1727,  on 
pr^tcndil  ((u'il  se  faisait  des  miracles  sur  son  lombeau.  Des  f^ens  qui  s'y  rcn- 
daienl  furcnt  pris  de  convulsions ;  le  cardinal  Fleury  dul  faire  fermer  le  cime- 
liftre  Saint-Mi^dard.  Voltaire  n'aimait  pas  du  tout  rausteritc  de  la  morale  jausö- 
nisle. 


^'S^l<^ 
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especö^;  ils  s'ouVrent  toutes  les  portes  en  minant  sous 
terre  :  les  convulsionnaires  veulent  renverser  les  portes 
a  force  ouverte.  Les  jesuites  flattent  les  passions  des 
hommes  pour  les  gouverner  par  ces  passions  memes  :  les 
sainl-medardiens  s'elevent  contre  lesgoüts  les  plus  inno- 
cents,  pour  imposer  le  joug  affreux  du  fanatisme. 

Les  jesuites  cherchent  ä  se  rendre  independants  de  la 
hierarchie;  les  Saint-Medardiens  ä  la  detruire  :  les  uns 
sont  des  serpents  et  les  autres  des  ours ;  mais  tous 
peuvent  devenir  utiles ;  on  fait  de  bon  bouillon  de  vipere, 
et  les  Qurs  fournissent  des  manchons. 

La  sagesse  du  gouvernement  enip^chera  que  nous  ne 
soyons  piques  par  les  uns,  ni  dechires  par  les  autres, 

Mes  freres,  soyons  de  bons  citoyens,  de  bons  sujets  du 
roi ;  fuyons  les  sots  et  les  fripons,  et  poiir  Dieu,  ne  soyons 
ni  jansenistes  ni  molinistes. 

[Balance  Egale.) 


LA    LIBERTE    RELIGIEUSE    ÜU    TOLERANCE 

Si  la  tolerance  est  danger eitse. 

Quelques-uns  ont  ditque  si  Ton  usait  d'une  indulgence 
paternelle  envers  nos  freres  errants  qui  prient  Dieu  en 
mauvais  fran^ais,  ce  serait  leur  mettre  les  armes  ä  la 
niain;  qu'on  verrait  de  nouvelles  batailles  de  Jarnac,  de 
Moncontour,  de  Goutras,  de  Dreux,  de  Saint-Denis,  etc.  *  ; 
c'est  ce  que  j'ignore,  parce  que  je  ne  suis  pas  un  pro; 
phete,  mais  11  me  semble  que  ce  n'est  pas  raisonner  con- 
sequemment  quo  de  dire  :  «  Ces  hommes  se  sont  souleves 
quand  je  leur  ai  fait  du  mal ;  donc  ils  se  souleveront  quand 
je  leur  ferai  du  bien.  » 

J'oserais  prendre  la  liberte  d'inviter  ceux  qui  sont  ä 
la  tete  du  gouvernement  et  ceux  qui  sont  destines  aux 
grandes  places,  ä  vouloir  bien  examiner  mürement  si  Ton 
doit  craindre  en  effet  que  la  douceur  produise  les  memes 

'  lialaillcs  des  gucrrcs  de  Rolijrioii  au  xvi«  siede. 
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revoltes  que  la  cruaute  a  fait  naitre;  si  ce  (lui  esl  arrivc 
dans  certaines  circonstances  doit  arrivQi-  dans  d'autres ; 
si  les  temps,  Topinion,  les  nioeurs  sont  toujours  Ics 
meines. 

Les  huguenots,  sans  doute,  ont  ete  enivres  de  fana- 
tisme  et  souilles  de  sang  comme  nous,  mais  la  genera- 
lion  presente  est-elle  aussi  barbare  que  leurs  peres?  Le 
temps,  la  raison  qui  fait  tant  de  progres,  Ics  bons  livres, 
la  douceur  de  la  societe,  n'ont-ils  point  penetre  chez  ceux 
qui  conduisent  Tesprit  de  ces  peuples?  Et  ne  nous  aper- 
cevons-nous  pasque  presque  toute  l'Europe  a  change  de 
face  depuis  environ  cinquante  annees^f 

Le  gouvernement  s'est  fortifie  partout,  tandis  que  les 
moeurs  se  sont  adoucies.  La  police  generale,  soutenue 
d'armees  nombreuses  toujours  cxistantes,  ne  pennet  pas 
d'ailleurs  de  craindre  le  retour  de  ces  temps  anarchiques, 
oii  des  paysans  calvinistes  combattaient  des  paysans 
catholiques  enregimentes  ä  la  häte  entre  les  semailles  et 
les  moissons. 

D'autres  temps,  d'autres  soins.  II  serait  absurde  de 
decimer  aujourd'hui  la  Sorbonne-,  parce  quelle  prosenta 
requete  autrefois  pour  faire  brüler  la  Pucelle  d'Orleans, 
parce  qü'elle  declara  Henri  III  dechü  du  droit  de  reguer, 
qu'elle  l'excommunia,  quelle  proscrivit  le  grand  Henri  lY. 
On  ne  recherchera  pas  sans  doute  les  autres  corps  du 
royaume,  qui  commirent  les  memes  exces  dans  ces  temps 
de  frenesie;  cela  serait  non  seulement  injuste,  mais  il  y 
aurait  autant  de  folie  qua  purger  tous  les  habitants  de 
Marseille,  parce  qu'ils  ont  eu  la  peste  en  1720. 

Irons-nous  saccager  Rome,  comme  firent  les  troupes  de 
Gharles-Quint^,  parce  que  Sixte-Quint's  en  loSö,  accorda 

'  Ccci  esl  ecrit  eu  17G3. 

-  Voir  ä  propos  du  preccdcnl  morceau  la  nolc  sur  Ic  rolc  poliliquc  et  reli- 
gieux  de  la  Sorboune. 

3  En  1527,  apres  la  hataille  de  t'avie. 

*  Sixle-Quint  est  Ic  dernier  pape  qui  ait  caressö  le  reve  de  domiuaiion  uni- 
verselle oii  s'elaient  complu  les  papcs  du  nioyeu  age.  Ne  pouvant  soiiger  ä  Ic 
realiscr,    il  cssaya  au  nioins  de  souiucUre  rOccidenl  a  bou  aulorile  pontüicale. 


/ 


78  LES   EGRIVAINS    POLITIQUES    DU   XVUI°    SIEGLE 

neuf  ans  d'indulgence  ä  tous  les  Fran^ais  qui  prendraient 
les  armes  contre  leur  souverain?  Et  n'esl-ce  pas  assez 
d'enipecher  Rome  de  se  porter  jamais  ä  des  exces  sem- 
blables  ? 

La  fureur  qu'inspirent  l'esprit  dogmatique  et  l'abus  de 
la  religion  chretienne  mal  entendue  a  repandu  autant  de 
sang,  a  produit  autant  de  desastres  en  Allemagne,  en 
Angleterre,  et  meme  en  Hollande,  qu'en  France  :  cepen- 
dant  aujourd'hui  la  difference  des  religions  ne  cause 
aucun  trouble  dans  ces  Etats;  le  juif,  le  catholique,  le 
grec,  le  lutherien,  le  calviniste,  l'anabaptiste,  le  soci- 
nien,  le  memnoniste,  le  morave  et  tant  d'autres,  vivent 
en  freres  dans  ces  contrees,  et  contribuent  egalement  au 
bien  de  la  societe. 

On  ne  craint  plus  en  Hollande  que  les  disputes  d'un 
Gomar  *  sur  la  predestination,  fassent  trancher  la  tete  au 
grand  pensionnaire^.  On  ne  craint  plus  ä  Londres  que  les 
querelles  des  presbyteriens  et  des  episcopaux,  pour  une 
liturgie  et  pour  un  surplis,  repandent  le  sang  d'un  roi  sur 
-  un  echafaud  ^.  L'Irlande  peuplee  et  enrichie  ne  verra  plus 
ses  citoyens  catholiques  sacrifier  ä  Dieu  pendant  deux 
mois  ses  citoyens  protestants,  les  enterrer  vivants,  sus- 
pendre  les  meres  ä  des  gibets,  arracher  les  filles  au  cou 
de  leurs  meres,  et  les  voir  expirer  ensemble;  ouvrir  le 
ventre  des  femmes  enceintes,  en  tirer  les  enfants  ä  demi- 


II  iulei'viiit  en  faveui"  dos  Guises  coiilro  Heuri  lll,  fit  Iclogc  de  Jacques  Cle- 
ment, suscita  des  difficult^s  ä  Henri  IV,  cncouragea  la  formalion  de  V Armada ^ 
Hotte  espagnole  qui  devait  aneaulir  rAngIcterre  proteslante  d'Elisabeth. 

'  «  Francois  Gomar  clait  un  Ihöologien  proleslant ;  il  soutint  contre  Armi- 
«  nius,  son  colleguc,  que  Dieu  a  deslinc  de  toute  eternile  la  plus  grande  partie 
«  des  hommes  ä  ölre  brüles  clernellenient  :  ce  dognie  infernal  fut  soutcnu, 
«  coninie  il  devait  l'etre,  par  la  persecution  :  le  grand  pensionnaire  BarDcveldl, 
«  (|ui  elait  du  parLi  contraire  ä  üomar,  cut  la  töte  tranchee  ä  Tage  de  soixantc- 
«  doutc  ans,  le  13  mai  1619  «  pour  avoir  contriste  au  possible  TEglise  de 
«  Dieu  ». 

{Note  de  Voltaire.) 

^  Jean  de  Witt,  massacru  par  la  populace  de  La  Haye  (aotkt  1G72). 

^  Comme  au  siöcle  precedenl,  oii  la  rövolution  qui  renversa  et  condamna 
Charles  I*""  fut  on  grande  parlio  reffet  des  querellos  reiigicuses.  Mais  il  y  cut 
uussi  des  causcs  politiques  dout  Voltaire  ne  parle  pas. 
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formes,  et  les  donner  ä  manger  aux  porcs  et  aux  chiens; 

[       mettre  un  poignard  dans  la  main  de  leurs  prisonniers 

i      garrottes,  et  conduire  leurs  bras  dans  le  sein  de  leurs 

^       femmes,  de  leurs  peres,  de  leurs  meres,  de  leurs  fiües, 

s'imaginant  en  faire  mutuellement  des  parricides,  et  les 

damner  tous  en  les  exterminant  tous.  G'est  ce  que  rap- 

porte  Rapin  Thoiras,  officier  en  Irlande,  presque  con- 

,:      temporain;  c'est  ce  que  rapporlent  toutes  les  annales, 

I      toutes  les  histoires  d'Angleterre,  et  ce  qui  sans  doute  ne 

I      sera  Jamals  imite*.  La  philosophie,  la  seule  philosophie, 

H      cette  soeur  de  la  religion,  a  desarme  des  mains  qu«  la 

^      superstition  avait  si  longtemps  ensanglantees;  et  l'esprit 

^      humain,  au  reveil  de  son  ivresse,  s'est  etonne  des  exces 

^      oü  Tavait  empörte  le  fanatisme. 

}.  Nous-memes,  nous  avons  en  France  une  province  opu- 

^  lente  oü  le  lutheranisme  Temporte  sur  le  catholicisme. 
L'universite  d'Alsace  est  entre  les  mains  des  lutheriens; 
ils  occupent  une  partie  des  charges  municipales ;  jamais 
la  moindre  querelle  religieuse  n'a  derange  le  repos  de 
cette  province  depuis  qu'elle  appartient  ä  nos  rois.  Pour- 
quoi?  c'est  qu'on  n'y  a  persecute  personne.  Ne  cherchez 
point  ä  gener  les  cceurs,  et  tous  les  ca3urs  seront  ä  vous. 
•  Je  ne  dis  pas  que  tous  ceux  qui  ne  sont  point  de  la  reli- 

gion du  prince  doivent  partager  les  places  et  les  honneurs 
de  ceux  qui  sont  de  la  religion  dominante  ^.  En  Angleterre 
les  catholiques,  regardes  comme  attaches  au  parti  du 
pretendant,  ne  peuvent  parvenir  aux  emplois ;  ils  paient 
m^me  double  taxe;  mais  ils  jouissent  d'ailleurs  de  tous 
les  droits  des  citoyens. 

On  a  soupQonne  quelques  eveques  franijais  de  penser 
qu'il  n'est  ni  de  leur  honneur,  ni  de  leur  interet  d'avoir 

i  «  Tout  a  tellemcnt  cliauu^  qu'en  Irlaiidc  meine  les  proteslanls  sc  .sönt 
colisäs  pour  faire  bätir  des  chapeiles  a  leurs  freres  calholiques,  que  la  pau- 
vret6  oü  rancienne  inloleraace  les  a  reduits  mettait  hors  detat  den  ölever  k 
leurs  d^pens  ». 

{Note  des  editeurs  de  Kehl.) 

-  Celle  conceptiou  de  la  tol«''pan(^f>  relijicieuse  est  encorc  bieii  eiroile,  pnis- 
qu'elle  ne  va  pasjusqua  I'egalilc'^  religieuse.  II  est  vrai  qu'k  la  (in  du  morceau 
Voltaire  iuvilc  en  quelque  sorlc  le  lecleur  ü  diipasscr  sa  ponseu, 
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dtins  leur  dioc^se  des  calvinisles,  et  que  c'est  lä  le  plus 
grand  obstacle  ä  la  tolerance;  je  ne  puis  le  croire.  Le 
Corps  des  ev^ques  en  France  est  compose  de  gens  de 
qualite  qui  pensent  et  qui  agissent  avec  une  noblesse 
digne  de  leur  naissance  ;  ils  sont  charitables  et  genereux, 
c'est  une  justice  qu'on  doit  leur  rendre  :  ils  doivent  penser 
que  certainement  leurs  diocesaihs  fugitifs  ne  se  conver- 
tiront  pas  dans  les  pays  etrangers,  et  que,  retournes 
aupres  de  leurs  pasteurs,  ils  pourraient  etre  eclaires  par 
leurs  Instructions,  et  touches  par  leurs  exemples  :  il  y 
aurait  de  l'honneur  ä  les  convertir,  le  teniporel  n'y  per- 
drait  pas ;  et  plus  il  y  aurait  de  citoyens,  plus  les  terres 
des  prelats  rapporteraient. 

Un  eveque  de  Varmie  en  Pologne  avait  un  anabaptiste 
pour  fermier,  et  un  socinien  pour  receveur;  on  lui  pro- 
posa  de  chasser  et  de  poursuivre  Tun,  parce  qu'il  ne 
croyait  pas  la  consubstantialite  * ;  et  l'autre,  parce  qu'il 
ne  baptisait  son  fils  qu'ä  quinze  ans^  :  il  repondit  qu'ils 
seraient  eternellenient  damnes  dans  l'autre  monde,  mais 
que  dans  ce  monde-ci  ils  lui  etaient  tres  necessaires... 

Enfin  cette  tolerance  n'a  jamais  excite  de  guerre  civile ; 
l'intolerance  a  couvert  la  terre  de  carnage.  Qu'on  juge 
maintenant  entre  ces  deux  rivales,  entre  la  mere  qui  veut 
(ju'on  egorge  son  fils,  et  la  mere  qui  le  cede  pourvu  qu'il 
vive^. 

Je  ne  parle  ici  que  de  l'interet  des  nations ;  et  en  res- 
pectant,  comme  je  le  dois,  la  theologie,  je  n'envisage  dans 
cet  article  que  le  bien  physique  et  moral  de  la  societe  '*. 

'  Le  coiicile  tlo  Nict'e  avait  declan-  que  Jesus  reunit  cn  lui  les  deux  ualurcs 
(livine  et  humaiiic  :  c'est  le  dogine  de  la  coiisubslanlialite.  Los  Sociuicns,  dis- 
ciples  de  Lelio  Soz/.ini  (1  j2j-02),  rejetaient  cet  arliclc  de  foi  et  prelendaient  que 
Jesus  na  etc  que  le  mödialeur  de  sou  Peie. 

-  Les  anabaplisles,  secle  proleslanle,  rejetaieul  le  baplemc  des  eiifauls,  linii- 
laient  auv  adultcs  le  bieufait  de  ce  sacrement  et  sounicllaieul  ä  uu  uouveau 
baptöme  les  chrcliens  qui  cmbrassaient  leur  loi. 

''  Allusion  au  jugemenl  de  Salomon. 

*  Ceci  n  est  point  une  formule  d'excuae.  Voltaire  et  les  pliilosoplics  du  xviu« 
siecle  distinguent  conslammenl  les  intercls  de  l'Klat  de  ceux  de  la  rell^ion  et 
lont  passer  les  preniiers  avanl  les  scconds.  II  n'en  a  pasele  loujours  ainsi. 
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Je  supplie  tout  lecteur  impartial  de  peser  ces  verites,  de 
les  rectifier  et  de  les  etendre.  Des  lecteurs  attentifs,  qui 
se  communiquent  leurs  pensees,  vont  töujours  plus  loin 
que  l'auteur.  • 

Comment  la  tolerance  peul  ^tre  adntise. 

J'ose  supposer  qu'un  ministre  eclaire  et  magnanime, 
un  prelat  humain  et  sage,  un  prince  qui  sait  que  son 
inter^t  consiste  dans  le  grand  nombre  de  ses  sujets,  et  sa 
gloire  dans  leur  bonheur,  daigne  jeter  les  yeux  sur  cet 
K  ecrit  informe  et  defectueux ;  il  y  supplee  par  ses  propres 
lumieres ;  il  se  dit  a  lui-meme  :  Que  risquerai-je  ä  voir  la 
terra  cultivee  et  ornee  par  plus  de  mains  laborieuses,  les 
tributs  augmentes,  l'Etat  plus  florissant? 

L'Allemagne  serait  un  desert  couvert  des  ossements 
des  catholiques,  evangeliques,  reformes,  anabaptistes, 
egorges  les  uns  par  les  autres,  si  la  paix  de  Westphalie 
n'avait  pas  procure  enfm  la  liberte  de  conscience^ 

Nous  avons  des  juifs  a  Bordeaux,  ä  Metz,  en  Alsace; 
nous  avons  des  luthericns,  des  molinistes,  des  janse- 
nistes  :  ne  pouVons-nous  pas  souffrir  et  contenir  des  cal- 
vinistes  a  peu  pres  aux  memes  conditions  que  les  catho- 
liques sont  toleres  ä  Londres  ?  Plus  il  y  a  de  sectes,  moins 
ehacune  est  dangereuse ;  la  multiplicite  les  affaiblit ; 
toutes  sont  reprimees  par  de  justes  lois  qui  defendent  les 
assemblees,  töujours  tumultueuses,  les  injures,  les  sedi- 
tions,  et  qui  sont  töujours  en  vigueur  par  la  force  coac- 
tive. 

Nous  savons  que  plusieurs  chefs  de  famille,  qui  ont 
cleve  de  grandes  fortunes  dans  les  pays  etrangers,  sont 
pr6ts  ä  retourner  dans  leur  patrie;  ils  ne  demandent 
que  la  protection  de  la  loi  naturelle,  la  validite  de  leurs 
mariages,  la  certitude  de  l'etat^  de  leurs  enfants,  le  droit 

•  Liberia  fort  restreinle  encorc,  puisquc,  si  cette  paix  d(^truisait  I'unit^  reli- 
gieuse  de  rAllcmagne,  eile  laissail  subsisler  Tanliquc  adage  :  Cujus  regioy  ejus 
religio :  Chacun  doli  suivre  la  rcligion  de  son  pays. 

-  L'6tat  civil  n'cxislait  pas  sous  rancien  regime  et  l'Ejrl'se  seule   poiivnil 

I^XMIVAINS.  6 
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d'heriter  de  leurs  peres,  la  franchise  de  leurs  personnes; 
point  de  temples  publics,  point  de  droit  aux  charges 
municipales,  aux  dignites;  les  catholiques  n'en  ont  ni  ä 
Londres  ni  en  plusieurs  autres  p^ys.  II  ne  s'agit  plus  de 
donner  des  privileges  immenses,  des  places  de  sürete  ä 
une  faction^  maiS  de  laisser  vivre  un  peuple  paisible, 
d'adoucir  des  edits  autrefois  peut-etre  necessaires,  et  qui 
ne  le  sont  plus ;  ce  n'est  pas  ä  nous  d'indiquer  aü  minis- 
tere  ce  qu'il  peut  faire;  il  suffit  de  l'ii^plorer  pour  des 
infortunes. 

Que  de  moyensde  les  rendre  utiles  et  d'emp^cher  qu'ils 
ne  soient  dangereux  !  La  prudence  du  ministere  et  du 
conseil,  appuyee  de  la  force,  trouvera  bien  aisement  ces 
moyens,  que  tant  d'autres  nations  emploient  si  heureu- 
sement. 

II  y  adesfanatiquesencoredans  lapopulace  calviniste; 
mais  il  estconstantqu'il  yen  davantage  dans  la  populace 
convulsionnaire^.  Laliedes  insenses  de  Saint-Medard  est 
comptee  pour  rien  dans  la  nation,  celle  des  prophetes 
calvinistes  est  aneantie.  Le  grand  moyen  de  diminuer  le 
nombre  des  maniaques,  s'il  en  reste,  est  d'abandonner 
cette  maladie  de  l'esprit  au  regime  de  la  raison,  qui 
eclaire  lentement,  mais  infailliblement,  les  hommes.  Cette 
raison  est  douce,  eile  est  humaine,  eile  inspire  l'indul- 
gence,  eile  etouffe  la  discorde,  eile  affermit  la  vertu,  eile 
rend  aimable  l'obeissance  aux  lois,  plus  encore  que  la 
force  ne  les  maintient.  Et  comptera-t-on  pour  rien  le 
ridicule  attache  aujourd'hui  ä  l'enthousiasme  ^  par  tous 
les  honnetes  gens?Ce  ridicule  est  une  puissante  barriere 
contre  les  extravagances  de  tous  les  sectaires.  Les  temps 


conforor  les  droits  de  ciloyen,  puisque  seule  radministralion  religieuse  enregis- 
Irail  les  naissances,  les  niariag:es,  etc.,  et  que  seule  la  religion  calholiquc  ^lail 
roconnue  en  France. 

'  Comme  au  xvi°  sii^cle   et  au   commencement  du  xvii',   oü  les   protestanis 
constituaient  «  un  Klat  dans  lElat  ». 

-  Les  Jansenistes.  Voir  la  nole  qui  leur  est  consacree  ä  l'occasion  du  morceau 
iiititulc  :  La  liberte  d'enseujnemcnt. 

-»  L'enthousiasme  relig:ieux  (c'est  Ic  sens  etymologique  du  mot  enthousiasme). 
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passes  sont  comme  s'ils  n'avaient  Jamals  ete.  II  faiit  toii- 
jours  partir  du  point  oii  Ton  est,  et  de  celui  oü  les  natiorts 
sont  parvenües. 

II  a  ete  un  temps  *  oü  Ton  se  crut  oblige  de  rendre  des 
arr^ts  eontre  ceux  qui  enseignaient  une  doctrine  con- 
traire  aux  categories  d'Aristote,  ä  i'horreur  du  vide,  aux 
quiddites,  et  ä  l'universel  de  la  part  de  la  ctiose^.  Nous 
avons  en  Europe  plus  de  cent  volumes  de  jurisprudence 
sur  la  sorcellerie  et  sur  la  maniere  de  distinguer  ies  faux 
sorciers  des  veritables.  L'excommunication  des  saute- 
relles  et  des  insectes  nuisibles  aux  moissons  a  ete  tres 
en  usage,  et  subsiste  encore  dans  plusieurs  rituels ; 
l'usage  est  passe,  on  laisse  en  paix  Aristote,  les  sorciers 
et  les  sauterelles.  Les  exemples  de  ces  graves  demenees, 
autrefois  si  importantes,  sont  innombrables;  il  en  revient 
d'autres  de  temps  en  temps  :  mais  quand  elles  ont  fait 
leur  effet,  quand  on  en  est  rassasie,  elles  s'aneantissent. 
Si  quelqu'uns'avisait  aujourd'hui  d'^tre  carpocratien,  ou 
eutycheen,  ou  monothelite,  monophisite,  nestorien,  mani- 
cheen,  etc.  3,  qu'arriverait-il?  On  en  rirait,  comnie  d'un 
homme  habille  ä  l'antique,  ayec  une  fraise  et  un  pour- 
point... 

II  en  est  de  meme  dans  une  grande  partie  des  points 
qui  divisent  les  protestants  et  nous;  il  y  en  a  quelques-uns 
qui  ne  sont  d'aucune  consequence;  il  y  en  a  d'autresplus 
graves,  mais  sur  lesquels  la  fureur  de  la  dispute  est  tel- 
lement  amortie,  que  les  protestants  eux-m^mes  ne  pre- 
chent  aujourd'hui  la  controverse  en  aucune  de  leurs 
eglises. 

C'est  donc  ce  temps  de  degoüt,  de  satiete,  ou  plutot  de 
raison,  qu'on  peut  saisir  comme  une  epoque  et  un  gage 
delatranquillite  publique.  La  controverse  est  une  maladie 
epidemi'que  qui  est  sur  sa  fm,  et  cette  peste,  dont  on  est 

•  Le  temps  oü  rognail  la  scolaslique,  (jui  leposait  lout  cnliörc  sur  lautorite 
d'Arislotc. 

-  Ce  sont  lä  des  doctrines  philosopliiques  fort  obscuros  que  Ion  enseipnait  au 
moyen  4ge. 

3  Ce  sont  autant  d'öcolcs  philosopliiques  ou  Iheolojeriques  du  moyen  ago. 
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gueri<  ne  demande  plus  qu'un  regime  doux.  Enfin  l'in- 
ter^t  de  l'Etat  est  que  des  fils  expatries  reviennent  avec 
modestie  dans  la  maison  de  leur  pere^;  rhumanite  le 
demande,  la  raisor^  le  conseiile,  et  la  politique  ne  peut 
s'en  effrayer. 

SeuU  cas  oü  Vintolerance  est  de  droit  humain, 

Pour  qu'un  gouvernement  ne  soit  pas  en  droit  de  punir 
les  erreurs  des  hommes,  il  est  necessaire  que  ces  erreurs 
ne  soient  pas  des  crimes ;  elles  ne  sont  des  crimes  que 
quand  elles  troublent  la  societe  ;  elles  troublent  cette 
societe,  des  qu'elles  inspirent  le  fanatisme  ;  il  faut  donc 
que  les  hommes  commencent  par  n'etre  pas  fanatiques 
pour  meriter  la  tolerance. 

Siquelquesjesuites,sachantque  l'Egliseales  reprouves 
en  horreur,  que  les  jansenistes  sont  condamnes  par  une 
bulle  2,  qu'ainsi  les  jansenistes  sont  reprouves,  s'en  vont 
brüler  une  maison  des  peres  de  l'Oratoire,  parce  que 
Quesnel  l'oratorien  etait  janseniste,  il  est  clair  qu'onsera 
bien  oblige  de  punir  ces  jesuites. 

De  meme  s'ils  ont  debite  des  maximes  coupables,  si 
leur  institut  est  contraire  aux  lois  du  royaume  '*,  on  ne 
peut  s'empecher  de  dissoudre  leur  compagnie  et  d'abolir 
les  jesuites  pour  en  faire  des  citoyens  :  ce  qui  au  fond 
est  un  mal  imaginaire,  et  un  bien  reel  pour  eux ;  car  oü 
est  le  mal  de  porter  un  habit  court  au  lieu  d'une  soutane, 
et  d'etre  libre  au  lieu  d'etre  esclave  ?  On  reforme,  ä  la 
paix,  des  regiments  entiers,  qui  ne  se  plaignent  pas  : 
pourquoi  les  jesuites  poussent-ils  de  si  hauts  cris  quand 
on  les  reforme  pour  avoir  la  paix  ? 

Que  les  cordeliers*,  transportes  d'unsaint  zele  pour  la 

•  D'oü  ils  ont  016  chasses  par  la  Revocalion  de  TEdit  de  Nantes. 

^  La  Bulle  Unigenitus  (1713).  Voir  la  nole  du  morceau  inlitul^  :  La  liherte 
d'enseignement. 
^  C'est  ce  qu'eslimera  le  roi  en  1764,  lorsqu'il  abolira  l'ordre  des  jesuites. 

*  Les  cordeliers,  ainsi  appeles  de  ce  qu'ils  avaient  les  reins  ceints  d'une  corde 
(corde,  li6s),  (!'taient  les  fröres  mineurs  ou  franciscains,  moines  qui  suivaient  la 
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vierge  Marie,  aillent  deniolir  l'eglise  des  jabobins,  qui 
pensentque  Marie  est  nee  dans  le  peche  originel;  on  sera 
oblige  alors  de  traiter  les  cordeliers  ä  peu  pres  comme 
les  jesüites. 

On  en  dira  autant  des  lutheriens  et  des  calvinistes ;  ils 
aurontbeau  dire  :  Nous  suivons  lesmouvements  de  notre 
conscience,  il  vaut  mieux  obeir  ä  Dieu  qu'aux  hommes ; 
nous  sommes  le  vrai  troupeau,  nous  devons  exterminer 
lesloups.  liest  evident qu'alors  ilssontloups  eux-m^mes. 
Un  des  plus  etonnants  exemples  de  fanatisme  a  ete  une 
petite  secte  en  Danemark,  dont  le  principe  etait  le  meil- 
leur  du  monde.  Ces  gens-lä  voulaient  procurer  le  salut 
eternelä  leursfreres;  mais  les  consequences  de  ce  prin- 
cipe etaient  singulieres.  Ils  savaient  que  tous  les  petits 
enfants  qui  meurent  sans  bapteme  sont  damnes,  et  que 
ceuxqui  ont  le  bonheur  de  mourir  immediatement  apres 
avoir  rcQU  le  bapteme  jouissent  de  la  gloire  eterrtelle  :  ils 
allaient  egorgeant  les  gar^ons  et  les  filles  nouvellement 
baptises  qu'ils  pouvaient  rencontrer  ;  c'etait  sans  doute 
leur  faire  le  plus  grand  bien  qu'on  put  leur  procurer  :  on 
les  preservait  ä  lafois  du  peche,  des  miseres  de  cette  vie 
et  de  l'enfer  ;  on  les  envoyait  infailliblement  au  ciel. 
Mais  ces  gens  charit^bles  ne  consideraient  pas  qu'il  n'est 
pas  permis  de  faire  un  petit  mal  pour  un  grand  bien  ; 
qu'ils  n'avaient  aucun  droit  sur  la  vie  de  ces  petits 
enfants ;  que  la  plupartdes  peres  et  des  meres  sont  assez 
charnels  pour  aimer  mieux  avoir  aupres  d'eux  leurs  fils 
et  leurs  filles,  que  de  les  voir  egorger  pour  aller  en  para- 
dis,  et  qu'en  un  mot  le  magistrat  doit  p^nir  l'homicide, 
quoiqu'il  soit  fait  ä  bonne  Intention. 

Les  juifs  sembleraient  avoir  plus  de  droit  que  personne 
de  nous  voler  et  de  nous  tuer;  car,  bien  qu'il  y  aitcent 
exemples  de  tolerance  dans  TAncien  Testament,  cepen- 
dant  il  y  a  aussi  quelques  exemples  et  quelques  lois  de 
rigueur.  Dieu  leur  a  ordonne  quelquefois  de  tuer  les 
idolätres,  et  de  ne  reserver  que  les  filles  nubiles  :  ils  nous 

r^glc  de  Saint  Francois  d'Assise.   Ils  s«  söparaicnt  des  dorainicains  ou  jacobins 
sur  la  qucsliou  de  rimmaculce  coucopliou. 


I 


86  LES   ECUIVAINS    POLITIQUES    DU    XVIIl''    SIEGLE 

regardent  comme  idolätres>  et,  quoique  nous  les  tolerions 
aujourd'hui,  ils  pourraient  bien,  s'ils  etaient  maitres,  ne 
laisser  au  monde  que  nos  filles. 

Ils  seraient  surtout  dans  l'obligation  indispensable 
d'assassiner  tous  les  Turcs  :  cela  va  sans  difficulte  ;  car 
les  Turcs  possedent  le  pays  des  Heteens,  des  Jebuseens, 
des  Amorrheens,  Jerseneens,  Heveens,  Araceens,  Cineens, 
Ilamateens,  Samareens  *  :  tous  cespeuplesfurent  devoues 
ä  Tanatheme;  leur  pays,  qui  etait  de  plus  de  vingt-cinq 
Heues  de  long,  fut  donne  aux  juifs  par  plusieurs  pactes 
consecutifs ;  ils  doivent  rentrer  dans  leur  bien  :  les 
mahometans  en  sont  les  usurpateursdepuisplus  demille 
ans. 

Si  les  juifs  raisonnaient,ainsi  aujourd'hui,  il  est  clair 
qu'il  n'y  aurait  d'autre  reponse  ä  leur  faire  que  de  les 
mettre  aux  galeres. 

Ge  sont  ä  peu  pres  les  seuls  cas  oü  l'intolerance  parait 
raisonnable. 

{Traue  siir  la  Tolerance.) 


LE    DKOIT  DE    PROPRIETE 

Liberty,  and propcrty  ;c'est  le  cri  anglais.  11  vaut  mieux 
que  Saint  Georges  et  luon  droit,  saint  Denis  et  Montjoie-  : 
c'estle  cri  de  la  nature. 

De  la  Suisse  ä  la  Chine,  les  paysans  possedent  des 
terres  en  propre.  Le  droit  seul  de  conquete  a  pu  dans 
quelques  pays  depouiller  les  hommes  d'un  droit  si 
naturel. 

L'avantage  general  d'unenation  estcelui  du  souverain, 
du  magistrat  et  du  peuple,  pendant  la  paix  et  pendant 
la  guerre.  Cette  possession  des  terres  accordees  aux 
paysans  est-elle  egalement  utile  au  trone  et  aux  sujets 
dans  tous  les  temps?  Pour  qu'elle  le  soit  au  tröne,  il  faut 

'  Peuples  qui  occupaicnl  la  Palestine  avaiil  Tarrivee  de  Moisc  et  des  Ilebreux. 
«|ui  les  en  depossederent. 

-  Cesl  le  ci'i  francais. 


^w\ 


VOLTAIRE  87 

quelle  puisse  produire  un  revenu   plus  considerable  et 
plus  de  soldats.  * 

II  faut  donc  voir  si  le  commerce  et  la  population  aug- 
menteront*.  II  est  certain  que  le  possesseur  d'un  terrain 
culUvera  beaucoupmieuxson  heritagequecelui  d'autrui. 
L'esprit  de  propriete  double  la  force  de  l'homme.  On  tra; 
vaille  pour  soi  et  poursa  famille  avec  plus  de  vigueur  et 
de  plaisir  que  pour  un  maitre.  L'esclave  qui  est  dans  la 
puissance  d'un  autre,  a  peu  d'inclination  pour  le  mariage. 
II  craint  souvent  m^me  de  faire  des  esclaves  comme  lui. 
Son  Industrie  ^  est  etouffee,  son  äme  abrutie  et  ses  forces 
ne  s'exercent  Jamals  dans  touteleur  elasticite.  Le  posses- 
seur, au  contraire,  desire  une  femme  qui  partage  son 
bonheur,  et  des  enfants  qui  l'aident  dans  son  travail.  Sön 
epouse  et  ses  fils  sont  ses  richesses.  Le  terrain  de  ce  culr 
tivateur  peut  devenir  dix  fois  plus  fertile  qu'auparavant , 
sous  les  niains  d'une  famille  laborieuse.  Le  commerce 
general  sera  augmente.  Le  tresor  du  prince  en  profitera. 
La  campagne  fournira  plus  de  soldats.  C'est  donc  evi- 
demment  l'avantage  du  prince.  La  Pologne  serait  trois 
fois  plus  peuplee  et  plus  riebe  si  le  paysan  n'etait  pas 
esclave. 

Ce  n'en  est  pas  moins  l'avantage  des  seigneurs.  Ou'un 
seigneur  possede  dix  mille  arpents  de  terre  cultives  par 
des  serfs,  dix  mille  arpents  ne  lui  procureront  qu'un  revenu 
tresfaible,  souvent  absorbe  par  les  reparations,  et  reduit 
ä  den  parl'intemperie  des  saisons.  Que  sera-cesi  la  terre 
est  d'une  plus  vaste  etendue,  et  si  le  terrain  est  ingraf? 
il  ne  sera  que  le  maitre  d'une  vaste  solitude.  II  ne  sera 
reellement  riebe  qu'autant  que  sesvassaux  le  seront.  Son 
bonheur  depend  du  leur.  Si  ce  bonheur  s'etend  jusquä 
rendre  sa  terre  trop  peuplee,  si  le  terrain  manque  ä  tant 
de  mains  laborieuses  (au  lieu  qu'auparavant  les  mains 
manquaientau  terrain),  alors  l'excedent  des  cultivateurs 
necessaires  se  repand  dans  les  villes,  dans  les  ports  de 

•  Avec  le  regime  de  la  propn'ele. 

*  Son  activiiö  (sons  du  laliii  imluslriu. 
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mer,  dans  les  ateliers  des  artistes\  daris  les  armees.  La 
Population  aura  produil  ce  grand  bien  ;  et  la  possession 
des  terres  accordees  aux  cultivateurs,  äous  la  redevance 
qui  enrichit  les  seigneurs,  aiira  produit  cette  popu- 
lation. 

II  y  a  une  autre  espece  de  propriete  non  moins  utile  ; 
c'est  Celle  qui  est  affranchie  de  toute  redevance  *^,  et  qui 
ne  paie  que  les  tributs  generauximposes  par  le  souverain 
pour  le  bien  et  le  maintien  de  TEtat.  C'est  cette  propriete 
qui  a  contribue  surtout  ä  la  richesse  de  l'Angleterre,  de 
la  France  et  des  villes  libres  d'Allemagne.  Les  souverains 
qui  affranchirent  les  terrains  dont  etaient  composes  leurs 
domaines,  en  recueillirent  d'abord  un  grand  avantage, 
puisqü'on  acheta  cherement  ces  franchises  :  et  ils  en 
retirentaujourd'hui  unbien  plus  grand,  surtout  en  Angle- 
terre  et  en  France  par  les  progres  de  Tindustrie  et  du 
commerce. 

L'Angleterre  donna  un  grand  exemple  au  xvi«  siede, 
lorsqu'on  affranchit  les  terres  dependantes  de  l'Eglise  et 
des  moines.  C'etait  une  chose  bien  odieuse,  bien  preju- 
diciable  ä  un  Etat,  de  voir  des  hommes,  voues  par  leur 
institut  ä  l'humilite  et  ä  la  pauvrete,devenus  lesmaitres 
des  plus  belies  terres  du  royaume,  traiter  les  hommes, 
leurs  freres,  comme  des  animaux  de  service,  faits  pour 
porter  leurs  fardeaux.  La  grandeur  de  ce  petit  nombre 
de  pretres  avilissait  la  nature  humaine.  Leurs  richesses 
particulieres  appauvrissaientle  reste  du  royaume.  L'abus 
a  ete  detruit,  et  l'Angleterre  est  devenue  riebe... 

Apres  avoir  vu  s'il  est  avantageux  ä  un  Etat  que  les 
cultivateurs  soient  proprietaires,  il  reste  ä  voir  jusqu'oü 
cette  concession  peut  s'etendre.  li  est  arrive,  dans  plus 
d'un  royaume,  que  le  serf  affranchi,  etant  devenu  riebe 
par  son  industrie,  s'est  mis  a  la  place  de  ses  anciens 
maitres,  appauvris  par  leur  luxe.  II  a  achete  leurs  terres, 
il  a  pris  leurs  noms.  L'ancienne  noblesse  a  ete  avilie,  et 

^  Des  arlisans,  —  c'esl-ä-dirc  daus  lindustrie. 
*  11  sajfil  des  redcvauccs  feodales. 
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la  nouvelle  ii'a  ete  qu'enviee  et  meprisee^  Tout  a  ete 
confondu.  Les  peuples,  qui  ont  souft'ert  ces  usurpations, 
ont  ete  le  jouet  des  nations  qui  se  sont  preservees  de  ce 
fleau. 

Les  erreurs  d'un  gouvernementpeuvent  etre  une  le^on 
pour  les  autres.  Ils  profitent  du  bien  qu'il  a  fait ;   ils 
■  evilent  le  mal  oü  il  est  tombe. 

II  est  si  aise  d'opposer  le  frein  des  lois  a  la  cupidite  et 
ä  Torgueil  des  nouveaux  parvenus,  de  fixer  Tetenduedes 
terrains  roturiers  qu'ils  peuvent  acheter,  de  leur  inter- 
dire  Tacquisition  des  grandes  terres  seigneuriales,  que 
jamais  un  gouvernement  ferme  et  sage  ne  pourra  se 
repentir  d'avoir  affranchi  la  servitude  et  d'avoir  enrichi 
Tindigence.  Un  bien  ne  produit  jamais  un  mal,  que 
lorsque  ce  bien  est  pousse  ä  un  exces  vicieux,  et  alors  il 
cesse  d'etre  bien.  Les  exemples  des  autres  nations  aver- 
tissent;  et  c'est  ce  qui  fait  que  les  peuples  qui  sont 
polices*  les  derniers  surpassentsouvent  les  maitres  dont 
ils  ont  pris  les  le^ons. 

(Dictionnaire  philosophique :  artlcle  Propriele.) 


LA.    LIBERTK    ECONOMIQUE    :    LE    LIBRE    COMMERCE 
DES    BLES 

Je  viens  ä  l'article  des  bles.  Je  suis  laboureur,  et  cet 
objet  me  regarde.  J'ai  environ  quatre-vingts  personnes  ä 
nourrir.  Ma  grange  est  ä  trois  Heues  de  la  ville  la  plus 
prochaine^;  je  suis  oblige  quelquefois  d'acheter  du  fro- 
ment,  parceque  mon  terrain  n'est  pas  si  fertile  que  celui 
de  TEgypte  et  de  la  Sicile. 

Un  jour  un  greffier  me  dit :  Al!ez-vous-en  ä  trois  Heues 

*  Ceci  peut  6lre  vrai  quelquefois.  II  est  evident  pourtant  que  Voltaire  obCit 
ici  ä  un  Strange  prejuge. 

-  Civilis^s. 

3  Gex,  car  Fcrney,  oü  Voltaire  est  niaintcuant  installc.  se  Irouve  dans  Ic 
pays.de  Gex. 
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payer  cherement  au  marche  de  mauvais  ble*.  Prenez  des 
commis  un  acquit  ä  caution ;  et  si  vous  le  perdez  en 
chemin,  le  premier  sbire  qui  vous  rencontrera  sera  en 
droit  de  saisir  votre  nourriture,  vos  chevaux,  votre 
femme,  votre  personne,  vos  enfants.  Si  vous  faites  quelque 
diffieulte  sur  cette  proposition,  sachez  qu'ä  vingt  Heues 
il  est  un  coupe-gorge  qu'on  appelle  juridiction;  on  vous  . 
y  trainera,  vous  serez  condamne  ä  marcher  ä  pied  jus- 
qu'ä  To.ulon*,  oü  vous  pourrez  labourer  ä  loisir  la  mer 
Mediterranee. 

Je  pris  d'abord  ce  discours  instructif  pour  une  froide 
raillerie.  C'etait  pourtant  la  verite  pure.  Quoi  !  dis-je, 
j'aurai  rassemble  des  Colons  pour  cultiver  avee  moi  la 
terre,  et  je  ne  pourrai  acheter  librement  du  ble  pour  les 
nourrir  eux  et  ma  famille'?  et  je  ne  pourrai  en  vendre  ä 
mon  voisin,  quand  j'en  aurai  de  superflu  f  —  Non,  il  faut 
que  vous  et  votre  voisin  creviez  vos  chevaux  pour  courir 
pendant  six  Heues.  —  Eh  !  dites-moi,  je  vous  prie,  j'ai 
des  pommes  de  terre  et  des  chätaignes,  avec  lesquelles 
on  fait  du  pain  excellent*  pour  ceux  qui  ont  un  bon 
estomac,  ne  puis-je  pas  en  vendre  ä  mon  voisin  sans  que 
ce  coupe-gorge,  dont  vous  m'avez  parle,  m'envoie  aux 
galeres  ?  —  Oui.  —  Pourquoi,  s'il  vous  plait,  cette  enorme 
difference  entre  mes  chätaignes  et  mon  ble  ?  —  Je  n'en 
sais  rien.  —  G'est  peut-etre  parce  que  les  charancjons 
mangent  le  ble  et  ne  mangent  point  les  chätaignes.  — 
Voilä  une  tres  mauvaise  raison.  —  He  bien,  si  vous  en 
voulez  une  meiileure,  c'est  que  le  ble  estd'une  necessite 
premiere,  et  que  les  chätaignes  ne  sontqued'une  seconde 
necessite.  —  Cette  raison  est  encore  plus  mauvaise.  Plus 
une  denrce  est  necessaire,  plus  le  commerce  en  doit  etre 
facile.  Si  on  vendait  le  feu  et  l'eau,  il  devrait  etre  permis 
de  les  importev  et  de  les  ciporlcr  d'un  bout  de  la  France  ä 
l'autre. 


'  Avantrcdil  de  Turj^ol  sur  la  liborle  du  commerce  des  graiiis,  on  ne  pouvail 
Uüheter  de  grain  qu'au  marche  de  la  ville, 
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Je  vous  ai  dit  les  choses  comme  elles  sont,  me  dit 
enfin  le  greffier.  Allez  vous  en  plaindre  au  contröleur 
general ;  c'est  un  homme  d'eglise  et  un  jurisconsulte*; 
il  connait  les  lois  divinesetles  lois  humaines;  vous  aurez 
double  satisfaction. 

Je  n'en  eus  point.  Mais  j'appris  qu'un  ministre  d'Etat, 
qui  n'etait  ni  conseiller  ni  pretre,  venait  de  faire  publier 
un  edit*  par  lequel,  malgre  les  prejuges  les  plus  sacres, 
il  etait  permis  a  tout  Perigourdin  de  vendre  et  d'aeheter 
du  ble  en  Auvergne,  et  tout  Ghampenois  pouvait  manger 
du  pain  fait  avec  du  ble  de  Picardie. 

Je  vis  dans  mon  canton  une  douzaine  de  laboureurs, 
mes  freres,  qui  lisaient  cet  edit  sous  un  de  ees  tilleuls 
qu'on  appelle  chez  nous  un  rosny,  parce  que  Uosny,  duc 
de  Sully,  les  avait  plantes. 

Comment  done !  disait  un  vieillard  plein  de  sens,  il  y  a 
soixante  ans  que  je  lis  des  edits;  ils  nous  depouillaient 
presque  tous  de  la  liberte  naturelle,  en  style  inintelli- 
gible ;  et  en  voici  un  qui  nous  rend  notre  liberte,  et  j'en 
entends  tous  les  mots  sans  peine !  Voilä  la  premiere  fois 
chez  nous  qu'un  roi  a  raisonne  avec  son  peuple^;  l'hu- 
manite  tenait  la  plume  et  le  roi  a  signe;  Cela  donne 
envie  de  vivre  :  je  ne  m'en  souciais  guere  auparavant. 
Mais,  surtout,  que  ce  roi  et  son  ministre  vivent. 

Gette  rencontre,  ces  discours,  cette  joie  repandue  dans 
mon  voisinage,  reveillerent  en  moi  un  extreme  desir  de 
voir  ce  roi  et  ce  ministre.  Ma  passion  se  communiqua  au 
bon  vieillard  qui  venait  de  lire  l'edit  du  13  septembre 
sous  le  rosny." 

'  L'abbc  Terray,  d'abord  consoillcr-clcrc  au  Pailemcnl,  avail  quilte  la  place 
du  contröleur  gönöral  des  (inauces  le  2i  aoüt  1774;  mais  c'est  lui  que  Voltaire 
designe  ici. 

*  LY'dit  du  13  seplembre  1774,  reudu  par  Turgol. 

■'  Allusion  au  preanibule  ou  expose  de  niolifs  dont  Turj^ot  avait  fail  preceder 
son  edit.  Lui-möme  disait  :  «  J'ai  voulu  le  rendrc  si  clair  (jue  chaque  juge  de 
1'  village  pul  le  faire  compreudre  au\  paysans.  »  Et  Voltaire,  que  cette  idee 
enlhousiasniait,  a  ecrit  ailleurs  :  «  C'elait  un  pere  qui  inslruisait  ses  enfanls, 
«  qui  louchail  leurs  plaies,  et  qui  les  jfuerissait ;  c'etait  un  niaitre  qui  donnait 
•  la  liberte  a  des  hommes  quon  avait  rendus  esclaves.  » 

[VctH  t'^rrit  .sur  IWrirf  du  (.'oy/Vf?/// 
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Nous  allions  parlir,  iorsqu'un  procureur  fiscal  d'une 
petite  ville  voisine  nous  arreta  lout  court.  U  se  mit  ä 
prouver  que  rien  n'est  plus  dangereux  que  la  liberte  de 
se  nourrir  comme  on  veut ;  que  la  loi  naturelle  ordonne 
ä  tous  les  hommesd 'aller  acheter  leurpain  ä  vingt  lieues, 
et  que,  si  chaque  famille  avait  le  malheur  de  manger 
tranquillement  son  pain  ä  l'ombre  de  son  figuier,  tout  le 
mon^e  deviendrait  monopoleur.  Les  discours  vehements 
de  cet  homme  d'Etat  ebranlerent  les  organes  intellectuels 
de  mes  camarades;  mais  mon  bonhomme,  qui  avait  tant 
d'envie  de  voir  le  roi,  resta  ferme.  Je  crains  les  monopo- 
leurs,  dit-il,  autant  que  les  procureurs ;  mais  je  crains 
encore  plus  la  gene  horrible  sous  laquelle  nous.  gemis- 
sions,  et  de  deux  maux  il  faut  eviter  le  pire. 

Je  ne  suis  jamais  entre  dans  le  conseil  du  roi ;  mais  je 
m'imagine  que,  lorsqu'on  pesait  devant  lui  les  avantages 
et  les  dangers  d'acheter  son  pain  ä  sa  fantaisie,  il  se  mit 
ä  sourire  et  dit  : 

«  Le  bon  Dieu  m'a  fait  roi  de  France,  et  ne  m'a  pas  fait 
«  grand  panetier ;  je  veux  etre  le  protecteur  de  ma  nation, 
«  et  non  son  oppresseur  reglementaire.  Je  pense  que, 
«  quand  les  sept  vaches  maigres  eurent  devore  les  sept 
«  vaches  grasses  S  et  que  l'Egypte  eprouva  la  disette,  si 
«  Pharaon,  ou  le  pharaon,  avait  eu  le  sens  commun,  il 
«  aurait  permis  ä  son  peuple  d'aller  acheter  du  ble  a 
«  Babylone  et  ä  Damas  ;  s'il  avait  eu  du  coeur,  il  aurait 
«  ouvert  ses  greniers  gratis,  sauf  ä  se  faire  rembourser 
«  au  bout  de  sept  ans  que  devait  durer  la  famine.  Mais 
«  forcer  ses  sujets  ä  lui  vendre  leurs  terres,  leurs  bes- 
«  tiaux,  leurs  marmites,  ieur  liberte,  leurs  personnes, 
((  me  parait  l'action  la  plus  foUe,  la  plus  impraticable,  la 
«  plus  tyrannique.  Si  j'avais  un  contröleur  general  qui 
«  me  proposät  un  tel  marche,  je  crois,  Dieu  me  pardonne, 
ft  que  je  Tenverrais  ä  sa  maison  de  campagne  avec  ses 
«  vaches  grasses.  Je  veux  essayer  de  rendre  mon  peuple 
«  libre  et  heureux,  pour  voir  comment  cela  fera.  » 

*  C'csl  le  sou^^e  du  Pharaon  cxplique  par  Joseph  (Geucse  XL,  18,  19.) 


VOLTAIRE  93 

Cet  apologue  frappa  toute  la  compagnie.  Le  procureur 
fiscal  alla  proceder  ailleurs ;  et  nous  partimes,  le  bon- 
hommeetmoi,  dans  ma  charrette  qu'onappelaitcarrosse, 
pour  aller  au  plus  vite  voir  le  roi. 

{Diabribe  ü  Vauteur  des  ^ph^märides.) 
LA   RESISTANCE    A    l'oPPRESSION 

Vous  devez  obeir  ä  ceux  qui  fönt  des  lois  dans  votre 
patrie,  lant  que  vöus  demeurerez  dans  cette  patrie,  j'en 
conviens  :  mais  je  suppose  que  vous  vous  appelez 
Bana'ias*,  capitaine  des  gardes  d'un  petit  roi  dans  un 
pays  de  quarante-cinq  lieuesde  longsur  quinze  de  large. 
Vous  savez  que  le  feu  roi  a  laisse  deux  fils  dont  le  cadet 
est  ne  d'une  femme  etrangärCy  complice  de  l'assassinat  de 
son  premier  mari  ;  le  pere  de  ces  deux  enfants,  par  une 
nouvelle  injustice,  a  desherite  son  fils  alne,  fils  d'une  prin- 
cesse  vertueuse.  11  a  institue  roi  ce  cadet...  Le  malheu- 
reux  desherite  ne  demande  au  possesseur  de  son  bien, 
d'autre  gräce  que  la  permission  d'epouser  une  petite  fille 
qui  etait  ch^re  ä  son  vieux  pere.  11  implore  m^me,  pour 
en  obtenirl'agreipent,  la  protection  de  la  vieiile  mere  de 
son  frere.  Gomment  ce  frere  re^oit-il  cette  supplication "? 
II  vous  ordonne  ä  vous,  Banaias,  capitaine  d'une  vingtaine 
de  meurtriers,  qu'on  appelle  ses  gardes,  d'aller  tuer  son 
frere  aine  pour  toute  reponse.  Le  frere  aine  crie  mise- 
ricorde,  invoque  son  Dieu,  embrasse  les  cornes  ^  de  Tautel ; 
le  cadet  vous  commande  d'assassiner  son  frere,  votre  roi 
legitime,  sur  cet  autel  meme.  Je  vous  demande,  Banaias, 
si  vous  devez  obeir. 

Je  pense  qu'il  faudrait  que  Dieu  lui-meme  descendit  de 
l'empyree^  dans  toute  sa  majeste,  et  qu'il  vous  comman- 

<  HanaVas  dtait  capitaine  des  gardes  de  David  et  de  Salomon.  V.  ds.  la  Biblo 
les  livres  II  et  III  des  Bois. 

-  Ce  mot  dösigne,  en  architecture,  un  angle  saillant  et  recourbe. 

3  L'anliquite  dösignait  par  ce  mot  la  plus  ölevöe  des  sphdres  Celestes,  collc 
qui  contenait  les  feux  öternels,  c'esl-ä-dire  les  astres.  Par  extension,  ce  mol,  eu 
poesie,  dösigne  le  ciel  en  gönöral. 
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d^Lde  sa  bouche  ce  parricide,  pour  des  raisons  inconnues 
aux  faibles  mortels.  Pour  moi,  je  lui  dirais  :  «  Seigneur, 
la  main  me  tremble ;  daignez  charger  quelque  autre  juif 
de  cette  commission  »... 

Le  rapt  des  Sabines  par  Romulus  aurait-il  moins  ete 
un  brigandage  barbare,  s'il  eüt  ete  commis  par  une  deli- 
beration  du  Senat  ? 

La  Saint-Barthelemy  perdrait-elle  aujourd'hui  quelque 
chose  de  son  horreur,  si,  par  inipossible,  le  Parlement  de 
Paris  avait  rendu  un  arret  par  lequel  il  eüt  enjoint  ä 
tout  fldele  catholique  de  sortir  de  son  lit  au  son  de  la 
cloche,  pour  aller  plonger  le  poignard  dans  le  coeur  de 
ses  voisins,  de  ses  amis,  de  ses  parents,  de  ses  freres, 
qui  allaient  au  preche  ? 

*  Les  miserables  gentilshommes,  nommes  les  qi^arante- 
cinq,  qui  assassinerent  si  lächement  le  duc  de  Guise^. 
auraient-ils  ete  moins  coupables  s'ils  avaient  commis 
cette  indignite  en  vertu  d'un  arret  du  conseil  ? 

Non,  Sans  doule  :  un  crime  est  toujours  crime,  soit 
qu'il  ait  ete  commande  par  un  prince  dans  l'aveuglement 
de  sa  colere,  soit  qu'il  ait  ete  revetu  de  patentes  scellees 
de  sang-froid  avec  toutes  les  formalites  possibles.  La 
raison  d'Etatn'est,qu'unmotinvente  pour  servir  d'excuse 
aux  tyrans.  La  raison  d'Etat  consiste  ä  vous  precau- 
tionner  contre  les  crimes  de  vos  ennemis,  non  pas  a  en 
commettre.  II  y  a  meme  de  l'imbecillite  ä  leur  enseigner^ 
a  vous  detruire  en  vous  imitant. 

[Prix  de  la  justice  et  de  l' human itc,  XX.) 

IL  —  L'ORGANISATION  POLITIQÜE  DE  LA  LIBERTE 
RELATIVITK    DES    LOIS 

La  loi  fondamentale  de  tout  pays  est  qu'on  seme  du  ble, 
si  Ton  veut  avoir  du  pain;  qu'on  cultive  le  lin  et  le  chan- 

•  11  s'a}jril  tle  Henri  de  Gui*e,  assassinö  oii  I088,  par  ordre  du  roi  Henri  HI. 
aux  Ktats  de  Blois. 


VOLTAIHK  95 

vre,  si  Ton  veut  avoir  de  la  toile;  qiie  chacun  soit  le 
maitre  dans  son  champ,  soit  que  ce  champ  appartienne 
a  un  gar^on  ou  ä  uae  fiUe;  que  le  Gaulois  demi-barbare 
tue  tout  autant  de  Francs  entierement  barbares,  qui 
viendront  des  bords  du  Rhin,  qu'ils  ne  savent  pas  culti- 
ver,  ravir  ses  moissons  et  ses  troupeaux ;  saris  quoi  le 
Gaulois  deviendra  serf  du  Franc,  ou  sera  assassine  par 
lui. 

C'est  sur  ce  fondement  que  porte  l'edifice.  L'un  bätit 
son  fondement  sur  un  roc,et  la  maison  dure;  Tautre  sur 
du  sable,  et  eile  s'ecroule.  Mais  une  loi  fondamentale, 
nee  de  la  volonte  changeante  des  hommes,  et  en  m^me 
temps  irrevocable,  est  une  contradiction  dans  lestermes, 
un  etre  de  raison  ^  une  chimere,  une  absurdite- :  qui  fait 
les  lois  peut  les  changer.  La  bulle  d'or  fut  appelee  loi  fon- 
damentale de  VEmpireAl  fut  ordonne  qu'il  n'yauraitjamais 
que  sept  electeurs  tudesques,  par  la  raison  peremptoire 
qu'un  certain  chandelier  juif  n'avait  eu  que  sept  branches, 
et  qu'il  n'y  a  que  septdons  du  Saint-Esprit.  Cette  loi  fon- 
damentale fut  qualifiee  d'eternelle  par  la  toute-puissance 
et  certaine  science  de  Charles  IV.  Dieu  ne  trouva  pas  bon 
qüe  le  parch^min  de  Charles  prit  le  nom  d'eternel.  11  a 
permis  que  d'autres  empereurs  germains,  par  leur  toute- 
puissance  et  certaine  science,  ajoutassent  deux  branches 
au  chandelier,  et  deux  presents  aux  sept  dons  du  Saint- 
Esprit.  Ainsi  les  electeurs  sont  au  nombre  de  neuf'*.     . 

C'etait  une  loi  tres  fondamentale  que  les  disciples  du 
Seigneur  Jesus  n'eussent  rien  en  propre.  Ce  fut  ensuito 
une  loi  encore  plus  fondamentale  que  les  eveques  de  Rome 

<  (7est-ä-dire  un  ölre  concu  par  la  raison  seule,  sans  rapporl  avoc  la  roalilt^. 

-  Aiasi  Voltaire,  ä  l'enconlre  de  presque  tous  ses  conlemporains,  s'eleve 
contre  la  notion  de  lois  gönörales,  concues  par  la  raison  et  applicables  k 
tous  les  peuples.  La  seule  loi  fondamentale  (ju'il  reconnaisse  est  la  loi  de  pro- 
pri^te. 

3  Les  ölecteurs  ötaient  primitivement  au  nombre  de  sept,  dont  trois  ecclesias- 
tiques,  les  archövöques  de  Trcves,  Colognc  et  Mayence,  et  qualre  laiqucs,  lY'iec- 
leur  palatin,  le  duc  de  Saxe,  le  marchgrave  de  Brandebourg  et  le  roi  de  Boheme. 
Deux  autres  furent  ajoules,  le  duc  de  ßaviere  au  xvri«  siöcle,  Iclecleur  de 
Hanovre  au  xvm<^. 


'"^ww^^^ 
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fussent  tres  riches,  et  que  le  peuple  les  choisit.  La  der- 
niere  loi  fundamentale  est  qu'ils  sont  souverains,  et  elus 
par  un  petit  nombre  d'hommes  vetus  d'ecarlat^*,  qui 
etaient  absolument  inconnus  du  temps  de  Jesus.  Si  l'em- 
pereur,  roi  des  Romains,  toujours  auguste,  etait  maitre 
de  Rome  de  fait,  comme  il  Test  par  le  style  de  sa  chan- 
cellerie,  le  pape  serait  son  grand  aumönier  en  attendant 
quelque  autre  loi  irrevocable  ä  toujours  qui  serait  detruite 
par  une  autre. 

Je  suppose  (ce  qui  peut  tres  bien  arriver)  qu'un  empe- 
reur  d'AUemagne  n'ait  qu'une  fille,  et  qu'il  soit  un  bon- 
homme  n'entendant  rien  ä  la  guerre;  je  suppose  que  si 
Catherine  II  ne  detruit  pas  l'empire  turc  qu'elle  a  fort 
ebranle  dans  Tan  1771  oü  j'ecris  ces  reveries,  le  Turc 
vienne  attaquer  mon  bon  prince  cheri  des  neuf  electeurs, 
que  sa  fille  se  mette  ä  la  tete  des  troupes  avec  deux 
jeunes  electeurs  amoureux  d'elle;  qu'elle  batte  les  Otto- 
mans comme  Debora  battit  le  capitaine  Sisara  et  ses 
trois  Cent  mille  soldats,  et  ses  trois  mille  chars  de  guerre 
dans  un  petit  champ  pierreux  au  pied  du  mont  Thabor^ 
que  ma  princesse  chasse  les  Musulmans  jusque  par  delä 
Andrinople;  que  son  pere  meure  de  joie  o«  autrement; 
que  les  deux  amants  de  ma  princesse  engagent  leurs 
sept  confreres  ä  la  couronner;  que  tous  les  princes  de 
l'empire  et  des  villes  y  consentent ;  que  deviendra  la  loi 
fondamentale  et  eternelle  ^  qui  porte  que  le  Saint-Empire 
romain  ne  peut  tomber  de  lance  en  quenouille,  que  Taigle 
ä  deux  tetes  ne  file  point,  et  qu'on  ne  peut,  sans  culotte, 
s'asseoir  sur  le  tröne  imperial  ?  On  se  moquera  de  cette 
vieille  loi,  et  ma  princesse  regnera  tres  glorieusement. 

[Dictionnaire  pkilosophique  :  article  Loi  salique.) 

'  Les  cardinaux. 

-  Los  Isra^lites  etaient  sous  le  joug  des  Chananeens,  lorsque  la  prophälesse 
Debora  les  exhorta  ä  s'arraer  pour  leur  independauce.  lls  se  r^unirent  sur  le 
mont  Thabor  et  y  battirent  le  clief  de  leurs  cnncmis,  Sisara. 

:»  Analogue  a  nolrc  loi  salique. 
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Un  jeune  garpon  pAtrssier  qui  avait  ete  au  College,  et 
qui  savait  encore  quelques  phrases  de  Ciceron,  se  don- 
nait  un  jour  les  airs  d'ainier  sa  patrie.  «  ()u'entends-tu 
par  ta  patrie,  lui  dit  un  voisin;  est-ce  ton  four?  est-ce  le 
village  oii  tu  es  ne,  et  que  tu  n'as  jamais  revu  '?  est-ce  la 
rue  oü  demeuraient  ton  pere  et  ta  mere  qui  se  sont  rui- 
nes,  et  qui  t'ont  reduit  ä  enfourner  ces  petits  pAtes  pour 
vi  vre?  est-ce  Thotel  de  ville  oii  tu  ne  seras  jamais  clerc 
d'un  quartinier?  ^  est-ce  l'eglise  de  Notre-Dame,  oü  tu 
n'as  jamais  pu  parvenir  ä  etre  enfant  de  chceur,  tandis 
qu'un  homme  absurde  est  archeveque  et  duc  avec  vingt 
mille  louis  d'or  de  rente?  » 

Le  garQon  pätissier  ne  sut  que  repondre.  Ln  penseur, 
qui  ecoutait  cette  conversation,  conclut  que,  dans  une 
patrie  un  peu  etendue,  il  y  avait  souvent  plusieurs  mil- 
lions  d'hommes  qui  n'avaient  point  de  patrie. 

Toi,  voluptueux  Parisien,  qui  n'as  jamais  fait  d'autre 
grand  voyage  que  celui  de  Dieppe  pour  y  manger  de  la 
maree  fraiche ;  qui  ne  connais  que  ta  maison  vernie  de  la 
ville,  ta  jolie  maison  de  campagne,  et  ta  löge  ä  cet  Opera 
oü  le  reste  de  l'Europe  s'obstine  ä  s'ennuyer;  qui  parles 
assez  agreablement  ta  langue,  parce  que  tu  n'en  sais 
pas  d'autre,  tu  aimes  tout  cela,  et  tu  aimes  encore  le 
vin  de  Champagne  qui  t'arrive  de  Reims,  tes  rentes  que 
l'hötel  de  vill^  te  paie  tous  les  six  mois,.et  tu  dis  quo  tu 
aimes  ta  patrie  t 

En  conscience,  un  financier  aime-t-il  cordialement  sa 
patrie  ? 

L'officier  et  le  soldat,  qui  devasteront  leur  quartier  d'hi- 
ver,  si  on  les  laisse  faire,  ont-ils  un  amour  bien  tendre 
pour  les  paysans  qu'ils  ruinent  ? 


'  Les  f|uarliiiici*s  ou  quarloniors  «Maienl    dos  oftioiprs  miinioipaux  proposi's  ä 
la  police  tl'uii  quarliordc  l'aris. 
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Oü  etait  la  patriedu  diic  de  Guise  le  Balafre*?  Etait- 
ä  Nancy,  ä  Paris,  ä  Madrid,  ä  Rome  ? 

Quelle  patrie  aviez-vous,  cardinaux  de  La  Bali 
Duprat,  Lorraine '^,  Mazarin? 

Oü  fut  la  patrie  d'Attila  et  de  cent  heros  de  ce  genr 
qui,  en  courant  toujours,  n'etaient  jamais  hors  de  le 
chemin  ? 

Je  voudrais  bien  qu'on  me  dit  quelle  etait  la  pati 
d'Abraham. 

Le  premier  qui  a  ecrit  que  la  patrie  est  partout  ou  !'< 
se  trouve  bien^  est,  je  crois,  Euripidedans  son  Phaetoi 

'il^  TTavTayoO  Jf^  TraxpU  ^  ßöaxoixra  -^f^. 

Mais  le  premier  homme  qui  sortit  du  lieu  de  sa  nai 
sance,  pour  chercher  ailleurs  son  bien-etre,  l'avait  c 
avant  lui... 

II  est  triste  que  souvent  pour  etre  bon  patriote  on  soit 
l'ennemi  du  reste  des  hommes.  L'ancien  Gaton,  ce  bon 
citoyen,  disait  toujours  en  opinant  au  Senat  :  «  Tel  est 
mon  avis,  et  qu'on  ruine  Garthage*.  »  Etre  bon  patriote, 
c'est  souhaiter  que  sa  ville  s'enrichisse  par  le  commerce, 
et  soit  puissante  par  les  armes. 

II  est  clair  qu'un  pays  ne  peut  gagner  sans  qu'unautrfe 
perde,  et  qu'il  ne  peut  vaincre  sans  faire  de  malheu- 
reux. 

Teile  est  donc  la  condition  humaine  que  souhaiter  la 
grandeur  de  son  pays,  c'est  souhaiter  du  mal  ä  ses  voi- 
sins.  Celui  qui  voudrait  que  sa  patrie  ne  füt  jamais  ni 

'  Henri  de  Guise,  le  rival  de  Henri  III. 

-  Le  Cardinal  La  ßalue  ölait  le  niinislre  de  Louis  XL  II  s'enlendit  avec 
Charles  le  Temerairo  pour  trahir  le  roi  qui  s'en  apercut  et  le  fit  enfermer  dans 
une  cage  de  fer.  —  Le  cardinal  Duprat.  rainislre  de  Francois  [•r,  s'est  rendu 
cöldbre  par  ses  malversalions  et  sacupiditö.  II  suggöra  ä  Francois  !•»■  le  Systeme 
de  la  v6nalit6  des  charges.  C'est  lui  qui  fut  charge  de  nögocier  le  Concot'dat  de 
Francois  1"  avec  L6on  X.  —  Le  cardinal  de  Lorraine  est  le  frere  de  Francois  de 
Guise  et  l'oncle  du  Balafre.  Ce  fut  Tun  des  principaux  insligateurs  des  guerres 
religieuses  sous  Francois  II  et  Charles  IX. 

3  C'est  I'adagc  laiin  :  ubi  bene,  ibi  patria. 

*  Ita  censeo  et  imuper  delendam  esse  Carthaginem. 
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plus  pfrande,  ni  plus  petite,  ni  plus  riche,  ni  plus  pauvre, 
serait  le  citoyen  de  l'univers. 

{Dictionnaire  Philosophiqiie  :  RvViclo  Patrie.) 

l'egalite 

Tous  les  hommes  seraient  necessairement  egaux  s'ils 
etaient  Äans  besoins  ;  la  misere  attachee  ä  notre  espece 
subordonne  un  homme  ä  un  autre  Jiomn^e :  ce  n'est  pas 
rinegalite  qui  est  un  malheur  reel,  c'est  ladependance  *. 
U  Importe  fort  peu  que  tel  homme  s'appelle  sa  hautesse,  tel 
autre  sasainteie;  mais  il  est  dur  de  servir  Tun  ou  Tautre. 

Une  famille  nombreuse  a  cultive  un  bon  terroir  ;  deux 
petites  familles  voisines  ont  des  champs  ingrats  et  rebelles ; 
il  faut  que  les  deux  pauvres  familles  servent  la  famille 
opulente  ou  qu'elles  Tegorgent,  cela  va  sans  difficulte. 
Une  des  deux  familles  indigentes  va  offrir  ses  bras  a  ^la 
riche  pour  avoir  du  pain;  l'autre  va  l'attaquer  et  est 
battue.  La  famille  servante  est  l'origine  des  domeatiques 
et  des  manoeuvres  ;  la  famille  battue  est  Torigine  des 
esclaves. 

II  est  impossible  dans  notre  malheureux  globe  que  les 
hommes  vivant  en  societe  ne  soient  pas  divises  en  deux 
classes,  l'une  de  riches  qui  commandent,  l'autre  de  pau- 
vres qui  servent;  et  ces  deux  se  subdivisent  en  mille,  et 
ces  mille  ont  encore  des  nuances  differentes. 

Tu  viens,  quand  les  lots  sont  faits,  nous  dire  :  ^  Je  suis 
homme  comme  vous;  j'aideuxmains  et  deux  pieds,  autant 
d'orgueil  et  plus  que  vous,  un  esprit  aussi  desordonne 
pour  le  moins,  aussi  inconsequent  aussi  contradictoire 
que  le  vötre.  Je  suis  citoyen  de  Saint-Marin,  ou  de  Raguse, 
ou  de  Vaugirard;  donnez-moi  ma  part  de  la  terre.  II  y  a 
dans  notre  hemisphere  connu  environ  cinquante  mille 
millionsd'arpents  ä  cultiver,  tant  passables  que  steriles. 
Nous  nesommesqu'environun  milliardd'animaux  ä  deux 

♦  Voltaire  met  donc  nettement  la  liberlö  au-dessus  de  regalit(5,  quil  considdre 
comme  une  chim^re. 
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pieds  Sans  plumes  *  sur  ce  continent,  ce  sont  cinquante 
arpents  pour  chacun  ;  faites-moi  justice,  donnez-moi  mes 
cinquante  arpents.  » 

Oü  lui  repond :  «  Va-t-en  les  prendre  chez  les  Gafres, 
chez  les  Hottentots,  ou  chez  les  Samoyedes;  arrange-toi 
avec  eux  ä  l'amiable;  ici,  toutes  les  parts  sont  faites.  Si 
tu  veux  avoir  parmi  nous  le  manger,  le  vetir,  le  loger  et 
le  chauffer,  travaille  pour  nous  comme  faisait  ton  pere ; 
sers-nous  ou  amuse-nous,ettu  seras  paye;  sinon  tu  seras 
oblige  de  deniander  l*aumöne;  ce  qui  degraderait  trop  la 
sublimite  de  ta  nature,  et  t'empecherait  reellement  d'etre 
egal  aux  rois,  et  meme  aux  vicaires  de  village,  selon  les 
pretentions  de  ta  noble  fierte.  » 

[Dictionnaire  philosophiqiie  :  article  ßgaliie.) 


LE    DESPOTISME 

Montesquieu,  au  commencement  du  second  livre 
(Ghap.  i),  definit  ainsi  le  gouverneinent  despotique:  «  Un 
seul  homme  sans  loi  et  sans  regle  certaine,  faisant  tout 
par  sa  volonte  et  par  son  caprice.  » 

Or,  il  est  tres  faux  qu'un  tel  gouvernement  existe,  et  il 
me  parait  tres  faux  qu'il  puisse  exister.  L'Alcoran  et  les 
commentaires  approuves  sont  des  lois  des  musulmans  : 
tous  les  monarques  de  cette  religion  jurent  sur  VAlcoran 
d'observer  ces  lois.  Les  anciens  corps  de  milice  et  de 
gens  de  loi  ont  des  Privileges  immenses;  et  quand  les 
Sultans  ont  voulu  violer  ces  Privileges,  ils  ont  tous  ete 
etrangles,  ou  dumoins  solennellement  deposes. 

Je  n'ai  Jamals  ete  ä  la  Ghine  2,  mais  j'ai  vu  plus  de 
vingt  personnes  qui  ont  fait  ce  voyage,  et  je  crois  avoir 
lu  tous  les  auteurs  qui  ont  parle  de  ce  pays;  je  sais  beau- 
coup  plus   certainement  que  Rollin  ne  savait  I'histoire 

'  Gelte  exprcssion  est  familiere  ä  Voltaire. 

^  Quoique  les  inslitutions  et  les  moeurs  de  ce  pays  fussent  peu  connucs  —  ou 
ppiit-6tre  pour  cette  raison,  la  Ghine  etait  au  xvni''  siede  tres  volonliers  allegue« 
comme  exemple  par  les  publlcislos. 


^ 
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ancienne;  je  sais,  dis-je,  parle  rapport  unanime  de  nos 
missionnaires  de  sectes  differentes,  que  la  Chine  est  gou- 
vernee  pardes  loiset  nonparuneseule  volonte  arbitraire. 
Je  sais  qu'il  y  a  dans  Pekin  six  tribunaux  supr^ines  aux- 
quels  ressortissent  quarante-quatre  autres  tribunaux. 
Je  sais  que  les  remontrances  faites  ä  l'empereur  par  ces 
six  tribunaux  supremes  ont  force  de  loi ;  je  sais  qu'on 
n'execute  pas  ä  mort  un  porlefaix,  un  charbonnier  aux 
extremites  de  TEmpire,  sans  avoir  envoye  son  proces  ä 
un  tribunal  supreme  de  Pekin  qui  en  rend  compte  ä 
l'empereur.  Est-ce  lä  un  gouvernement  arbitraire  et 
tyrannique?  L'empereur  y  est  plus  revere  que  le  pape  ne 
Test  ä  Rome;  mais,  pour  etrc  respecte,  faut-il  regner 
sans  le  frein  des  lois  ?  üne  prcuve  que  ce  sont  les  lois 
qui  regnent  ä  la  Chine,  c'estque  lepays  est  plus  peuple 
que  l'Eiirope  entiere.  Nousavons  porte  ä  la  Chine  notre 
sainte  religion,  etnous  n'y  avonspas  reussi.  Nousaurions 
pu  prendre  ses  lois  en  echange,  mais  nous  ne  savons 
peut-^tre  pas  faire  un  tel  commerce. 

II  est  biensur  que  Tev^que  de  Rome  est  plus  despotique 
que  l'empereur  de  la  Chine;  car  il  est  infaillible.  et  l'em- 
pereur chinois  ne  Test  pas :  cependant  cet  eveque  est 
encore  assujetti  ä  des  lois. 

Le  despotisme  n'est  que  Tabus  de  la  monarchie,  une 
corniption  d'un  bcau  gouvernement*.  J'aimerai»  autant 
mettre  les  voleurs  degrand  cheminau  rang  des  corps  de 
l'Etat,  que  de  placer  les  tyrans  au  rang  des  rois. 

(A.  B,  G;  Premier  Entrelien.) 


IX    MONARCHIE 

Quand  le  seigneur  d'un  chateau  ou  Thabitant  dune 
ville  accuse  le  pouvoir  absolu  et  plaint  le  paysan  acca- 
ble,  ne  les  croyez  pas  :  on  ne  plaint  guere  des  maux 
qu'on  ne  sent  point.    Les  citoyens,   les  gentilshommes 

'  11  u  y  a  (Jone  pas  lieu  de  Ic  complcr  parmi  les  dilTorentos  formcs  de  j^ouver- 
iionionl,  coinnio  a  fail  Moiilcsipiioii. 


y 
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ha'issent  encore  tres  rarement  la  personne  du  souverain, 
ä  moins  que  ce  ne  soit  dans  les  guerres  civiles. 

Ge  qu'on  hait,  c'est  le  pouvoir  absolu  dans  la  qua- 
trieme  ou  cinquieme  main  ;  c'est  l'antichambre  d'un 
commis  ou  d'un  secretaire  d'un  Intendant,  qui  cause  les 
murmures*  :  c'est  parce  qu'on  a  re^u  dans  un  palais  la 
rebuffade  d'un  valet  insolent,  qu'on  gemit  sur  les  cam- 
pagnes  desolees. 

Les  Anglais  reprochent  aux  Fran^ais  de  servir  leurs 
maltres  gaiement...  Voici  la  reponse  ä  toutes  ces  decla- 
mations  dont  les  poesies  anglaises,  les  brochures  et  les 
sermons  sont  remplis  :  II  est  tres  naturel  d'aimer  une 
mäison  qui  regne  depuis  pres  de  huit  cents  annees.  Plu- 
sieurs  etrangers  et  meme  des  Anglais  sont  venus  s'eta- 
blir  en  France,  uniquement  pour  y  vivre  heureux. 

Un  roi  qui  n'est  point  contredit  ne  peut  guere  etre 
mechant. 

Quelques  Anglais  de  province,  qui  n'ont  jamais  voyage 
qu'ä  Londres,  s'imaginent  que  le  roi  de  France,  quand 
il  est  de  loisir,  envoie  chercher  un  president,  et  pour 
s'amuser,  donne  son  bien  ä  un  valet  de  garde-robe-... 

Louis  XI,  pendant  son  regne,  fit  passer  par  la  main  du 
bourreau  environ  quatre  mille  citoyens  ;  c'est  qu'il 
n'etait  pas  absolu  et  qu'il  voulait  l'etre.  Louis  XIV,  depuis 
l'aventure  du  duc  de  Lauzun^,  n'exer^a  aucune  rigueur 
contre  personne  de  sa  cour;  c'est  qu'il  etait  absolu.  Sous 
Charles  11  ^  il  y  eut  plus  de  cinquante  tetes  considerables 
coupees  ä  Londres... 

Dans  un  livre  rempli  d'idees  profondes  et  de  sailltes 
ingenieuses  ^,  on  a  compte  le  despotisme  parmi  les  formes 

•  Voltaire  lient  ici  prcsque  le  m^me  langage  quun  Saiiil-Simon  maudissanl 
Ic  regne  des  commis. 

-  II  suffit  qu'il  puisse  le  faire  :  la  est  mdme  loule  la  queslion. 

3  Qu'il  exila  et  fit  eufermer  ä  Pignerol  aprös  son  mariage  avec  M"«  de  Mont- 
pensier,  pour  avoir  rßsisle  ä  scs  volontes. 

■»  Qui  n'etait  pas  un  roi  absolu,  mais  conslitutionnel. 

»  V Esprit  des  Lois,  que  Voltaire  a  loujours  juge  conmie  un  ouvrage  plus 
brillant  que  solide. 
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naturelles  du  gouvernement.  L'auteur,  qui  est  fort  bon 
plaisant,  a  voulu  railler. 

II  n'y  a  point  d'Etat  despotique  par  sa  nature.  11  n'y  a 
point  de  pays  oü  une  nation  ait  dit  ä  un  homme  :  «  Sire, 
nous  donnons  ä  votre  gracieuse  Majeste  le  pouvoir  de 
prendre  nos  femmes,  nos  enfants,  nos  biens  et  nos  vies, 
et  de  nous  faire  empaler  selon  votre  bon  plaisir  et  votre 
adorable  caprice...  » 

Le  despotisme  est  Tabus  de  la  royaute,  comme  l'anar- 
chie  est  Tabus  de  la  republique.  Un  sultan  qui,  sous 
forme  de  justice  et  sans  justice,  emprisonne  ou  fait  perir 
des  citoyens,  est  un  voleur  de  grand  chemin,  qu'on 
appelle  ^otre  Hautesse. 

Un  auteur  moderne  a  dit  qu'il  y  a  plus  de  vertu  dans 
les  republiques  et  plus  d'honneur  dans  les  monar- 
chies  ^ 

L'honneur  est  le  desird'etre  honore ;  avoir  de  Thonneur 
c'est  ne  rien  faire  qui  soit  indigne  des  honneurs.  On  ne 
dira  point  qu'un  solitaire  a  de  Thonneur.  Gela  est  reserve 
pour  ce  degre  d'estime  que  dans  la  societe  chacun  veut 
attacher  a  sa  personne.  11  est  bon  de  convenir  des  ter- 
mes,  sans  quoi  bientöt  on  ne  s'entendra  plus. 

Or,  du  temps  de  la  republique  romaine,  ce  desir  d'etre 
honore  par  des  statues,  des  couronnes  de  laurier  et  des 
triomphes,  rendit  les  Romains  vainqueurs  d'une  grande 
partie  du  monde.  L'honneur  subsistait  d'une  ceremonie, 
ou  d'une  feuille  de  laurier,  ou  de  persil. 

Des  qu'il  n'y  eut  plus  de  republique,  il  n'y  eut  plus  de 
cette  espece  d'honneur. 

Une  republique  n'est  point  fondee  sur  la  vertu  :  eile 
Test  sur  Tambition  de  chaque  citoyen,  qui  contient 
Tambition  des  autres ;  sur  Torgueil  qui  reprime  Torgueil ; 
sur  le  desir  de  dominer  qui  ne  souffre  pas  qu'un  autre 
domine.  De  lä  se  forment  des  lois  qui  conservent  Tega- 
Itte  autant  qu'il  est  possible  :  c'est  une  societe  oü  des 
convives,  d'un  appetit  egal,  mangent  ä  la  meme  table, 

'  II  s'agit  laujours  de  Moiilcs({uicu. 
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jusqu'ä  ce  qu'il  vienne  un  homme  vorace  et  vigour 
qui  prenne  tout  pour  lui  et  leur  laisse  les  miettes. 

{Pensees  siü'  V Administration  Publique.) 
LA    MONARCHIE    FRANgAISE 

Est-ce  l'influence  du  climat*  qui  a  produit  cetle  serie 
d'atrocites  et  d'horreurs  si  averees  et  si  incroyables^? 
Les  assassinats,  soit  pretendus  politiques,  soit  pretendus 
juridiques,  soit  ouvertement  commis  par  un  usage  com- 
mun,  se  sont  succede,  presque  sans  interruption,  depuis 
le  temps  de  Clovis  jusqu'au  temps  de  la  Fronde.  Est-ce 
l'atmosphere  humide  des  bords  de  la  Seine  qui  donna  le 
pouvoir  ä  un  pape  fran^ais  ^  et  ä  des  cardinaux  fran^ais 
qui  pillaient  la  France,  et  leur  inspira  de  brüler  solen- 
nellement  et  ä  petit  feu  le  grand  maitre  de  l'ordre  du 
Teinple,  le  frere  du  dauphin  d'Auvergne,  et  cinquante- 
neuf  Chevaliers,  vis-a-vis  l'endroit  oü  est  aujourd'hui  la 
statue  de  Henri  IV  '*  ?  Est-ce  l'intemperie  du  climat  qui 
arnia  en  un  jour  plus  de  cent  mille  rustres  dans 
les  environs  de  Paris  apres  la  bataille  de  Poitiers,  qui 
les  dechaina  dans  la  moitie  de  la  France,  et  leur  inspira 
cette  rage  nommee  la  Jacquerie,  avec  laquelle  ils  demo- 
lirent  tous  les  chateaux  de  la  noblesse,  egorgerent  et 
brülerent  les  gentilshommes,  leurs  femmes  et  leurs 
filles^? 


'  Voltaire  criti«|ue  cncorc  unc  llicorie  de  Monlesfiuleu. 

-  I/auleur  vient  de  parier  du  siccle  de  Clovis. 

••  Le  pape  Clönienl  V  (ßerlrand  de  Golli),  celui  qui  Iransporta  le  siege  de  ia 
papautC'  ä  Avigiion. 

*  Allusion  au  proc6s  el  au  supplice  des  Tenipliers'.  Le  roi  Philippe  le  Bei  les 
lil  accuscr  d'idolatrie  pour  s'approprJer  leurs  richesses.  Leur  proces  commen^a 
eu  1:^00.  ün  coucile  fut  reuni  ;  puis  un  synode  se  linl  ä  Paris  qui  en  condamna 
une  cinquantaine  au  feu.  Le  giand  mailre  Jacques  Molay  el  le  Dauphin  (on  doii*- 
nail  ce  titre  aux  fils  aines  de  la  maison  d'Auvergne)  furent  briilös  dans  la  Citc 
sur  le  lerre-plein  du  Pont-Neuf  (1314), 

»  La  Jacquerie  fut  unsoulevenienl  des  paysans  oontre  les  nobles  au  xiv^  sieclc, 
])endaul  la  captivile  du  roi  Jean  apres  ia  defaitcde  Poitiers. 
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Parlerai-je  des  fureursdes  Bourguignons  et  des  Arina- 
gnacs  exercees  dans  Paris,  et  daiis  tout  le  royaume,  de 
cette  guerre  civile  continuelle  et  generale,  de  ce  jour 
affreux  oü  la  population  parisienne  de  la  faetion  bour- 
guignonne  massacra  le  connetable  d'Armagnac,  le  chan- 
celier  de  Marie,  l'archeveque  de  Reims,  l'archeveque  de 
Tours,  cinq  autres  ev^ques,  une  foule  de  magistrats,  de 
gentilshommes,  de  pretres,  qu'on  jetait  dans  les  rues  du 
haut  de  leurs  mai^ons,  et  qu'on  recevait  sur  des  piques  ^  ? 

Pour  mettre  le  eomble  ä  ces  horreurs,  les  Anglais 
saccageaient  le  reste  du  royaume  apres  leur  victoire 
d'Azincourt.  Le  roi  de  France,  ayant  perdu  l'usage  de 
la  raison,  etait  abandonne  de  ses  domestiques,  desho- 
nore  publiquement  par  sa  femme,  livre  a  tout  ce  que 
Toubli  de  soi-meme,  les  ulceres,  la  vermine  ont  de  plus 
affreux  et  de  plus  revoltant.  II  avait  vu  son  frere,  le  duc 
dOrleans,  assassine  par  son  cousin  le  duc  de  Bourgogne ; 
son  fils,  depuis  le  roi  Charles  VII,  venger  le  duc  d'Orleans, 
en  assassinant  son  coupable  cousin;  ce  fils  desherite, 
depouille,  banni  par  sa  mere.  Le  sang  coula  d\m  bout 
de  la  France  ä  l'autre  tous  les  jours  de  la  miserable  vie 
de  ce  roi,  laquelle  ne  fut  qu'un  long  supplice. 

Les  regnes  suivants  eprouverent  d'aussi  grands  mal- 
heurs.  Quatre  gentilshommes^  perirent  tour  ä  tour  dans 
des  supplices  recherches  par  les  vengeances  de  ce 
Louis  XI,  si  dissimule  et  si  violent,  si  barbare  et  si  timi- 
dement  superstitieux,  si  etourdi  et  si  profondement  me- 
chant. 

On  croit  etre  au  temps  de  Phalaris  ^.  Les  peuples  ne 

'  Peadaiil  \o.  rögne  do  Charles  VI.  le  royaume  Tut  en  proie  ä  d'intcrniinablei« 
guerres  civiles.  En  1418  [es  parlisans  du  duc  de  Iiour«j;oji:ne  Jean  saus  Tcur 
semparerent  de  Paris  que  gouvernaiejit  leurs  air\ersaires  les  Armagnacs.  Avec 
l'aide  des  bouchers  Cabocliien,"»,  i*«  en  massacrerent   les   habilanls  i)ar  milliers. 

-  Ces  qualres  genlilho^witfes  sont  le  duc  d'Alencon,  le  conde  d'Armagnac,  le 
comte  de  Saint-Pol,  le  (jKic  de  Nemours,  qui  payerenl  de  la  vie  leurs  intrigues 
contre  Louis  XI.         ,- 

■''  Phalaris^yran  d'Agrigenle  au  vi«  siöcle  avaul  J.-C,  avait  recu  du  sculpteur 
allienieu  P^-ille  uu  laureau  d'airain  dont  les  Hancs  pouvaientconlcnir  un  homme 
pour  y  61^0  brülc  vif.  Phalaris  s'en  servit  pour  faire  pörirses  enneniis  et  aussi, 
«Hl-on,  Pii-iiie  tout  le  Premier. 
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valaient  pas  mieux  que  les  rois.  Retracerai-je  le  tableau 
de  la  Saint-Barthelemy ,  si  souvent  retrace,  et  qui 
effrayera  longtemps  les  yeux  de  la  posterite  ? 

U  ne  faut  pas  croire  que  cette  journee  fut  unique.  Elle 
fut  precedee  et  suivie  de  quinze  ans  de  perfidies,  d'as- 
sassinats,  de  combats  particuliers,  de  combats  de  pro- 
vince  ä  province,  de  ville  ä  ville  jusqu'ä  la  paix  de  Ver- 
vins  ^  Douze  parricides  medites-  contte  Henri  IV,  et 
enfin  la  main  de  Ravaillac  terminerent  cette  horrible 
carriere. 

Elle  recommen^a  sous  Louis  XIII,  dont  le  tri&te  regne 
occupa  tant  d'assassins  et  de  bourreaux.  Louis  XIV  vit 
dans  son  enfance  toutes  les  folies  et  toutes  les  fureurs  de 
la  Fronde. 

Est-ce  la  le  peuple  qui  fut  pendant  quarante  ans,  sous 
ce  meme  Louis  XIV,  egalement  doux  et  valeureux, 
renomme  par  la  guerre  et  par  les  beaux-arts,  industrieux 
et  docile,  savant  et  aimable,  le  modele  de  tous  les  autres 
peuples  ?  11  avait  pourtant  le  meme  climat  que  du  temps 
de  Glovis,  de  Charles  VI  et  de  Charles  IX. 

Convenons  donc  que  si  le  climat  fait  les  hommes  blonds 
ou  bruns,  c'est  le  gouvernement  qui  fait  leurs  vertus  et 
leurs  vices.  Avouons  qu'un  veritablement  hon  roi  est  le 
plus  beau  present  que  le  ciel  puisse  faire  ä  la  terre. 

{Commentaive  sur  VEsprit  des  Lqis  :  Du  caractöre 
de  la  Nation  Fran^aise.) 


LES    PRINGRS    PHILOSOPHES 

Ce  beau  nom  [de  philosophe]  a  ete  tantöt  honore,  tan- 
töt  fletri  comme  celui  de  poete,  de  mathematicien,  de 
moine,  de  pretre,  et  de  tout  ce  qui  depend  de  Topinion. 

Domitien  chassa  les  philosophes  ;  Lucien  se  moqua 
d'eux.   Mais   quels  philosophes,    quels^juathematiciens 

'  Signee  eu  1598  par  Henri  IV  et  Philippe  II,  roi  d'Espagne. 
-  Nous  dirions  aujourd'hui  :  promC'dites  : 
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furent  exiles  par  ce  monstre  de  Domitien  ?  Ge  furent  des 
joueurs  de  gobelets,  des  tireurs  d'horoscopes,  des  diseurs 
de  bonne  aventure,  de  miserables  juifs  qui  composaient 
des  philtres  amoureux  et  des  talismans  * ;  des  gens  de 
cette  espece  qui  avaient  un  pouvoir  special  sur  ies  esprits 
raalins,  qui  Ies  evoquaient,  qui  ies  faisaient  entrer  dans 
le  Corps  des  filles  avec  des  paroles  ou  avec  des  signes, 
et  qui  Ies  en  delogeaient  par  d'autres  signes  et  dteutres 
paroles. 

Quels  etaient  Ies  philosophes  que  Lucien  livrait  ä  la 
risee  publique?  C'etait  la  lie  du  genre  humain... 

Ge  n'est  pas  d'une  pareille  ecole  que  sortirent  Ies  Gice- 
ron,  Ies  Atticus,  Ies  Epictete,  Trajan,  Adrien,  Antonin  Pie, 
Marc-Aur61e,  Julien. 

,  Ce  n*est  pas  lä  que  s'est  forme  ce  roi  de  Prusse  qui  a 
compose  autant  de  livres  philosophiques  qu'il  a  gagne 
de  batailles,  et  qui  a  terrasse  autant  de  prejuges  que 
d'ennemis  ^. 

Une  imperatrice  victorieuse  qui  fait  trembler  Ies  Otto- 
mans ^,  et  qui  gouverne  avec  tant  de  gloire  un  empire 
plus  vaste  que  l'empire  romain,  n'a  ete  une  grande 
legislatrice  que  parce  qu'elle  a  ete  philosophe.  Tous  Ies 
princes  du  Nord  le  sont;  et  le  Nord  fait  honte  au  Midi. 
Si  Ies  confederes  de  Pologne  avaient  un  peu  de  Philo- 
sophie, ils  ne  mettraient  pas  leur  patrie,  leurs  terres, 
leurs  maisons  au  pillage  ;  ils  ecouteraient  la  voix  de  leur 
roi  philosophe  qui  leur  a  donne  de  si  vains  exemples  et 
de  si  vaines  le^ons  de  moderation  et  de  prudence. 

Le  grand  Julien  '»  etait  philosophe  quand  il  ecrivait  ä 

*  Voir  dans  Ics  salires  de  Juveiial  la  descriplion  de  ce  nionde  iiilerlope  de 
dcvins  et  de  marchauds  de  philtres,  »jui  se  preleudaieiit  pliilosoplics. 

«  Frödoric  II. 
3  Catherine  II. 

*  Julien  l'Aposlat,  nevcu  de  Constantin,  recut  une  educal  ion  nii-paiennc,  mi- 
chr^tienne.  Proclame  cmpcrour,  11  accorda  par  son  Edil  de  Tolörance  une  cntiöre 
libertß  ä  loules  Ies  heresies  et  cela  sans  doulc  dans  l'intention  de  ruiner  le  chris- 
Uanisme  dout  Constantin  avait  fait  la  religion  officiclle.  Julien  sefTorca  eu 
möme  temps  diutroduire  dans  la  morale  paiennc  un  peu  de  la  fraternile  evan- 
gt^lique. 
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ses  ministres  et  ä  ses  pontifes  ces  belies  lettres  remplies 
de  clemence  et  de  sagesse,  que  tous  les  veritables  gens 
de  bien  admirent  aujourd'hui  en  condamnant  ses  erreurs. 

Gonstantin  li'etait  pas  philosophe  quand  il  assassinait 
ses  proches,  son  fils  et  sa  femme,  et  que,  degouttant  du 
sang  de  sa  famille,  il  jurait  que  Dieu  iui  avait  envoye  le 
Labarum  dans  les  nuees  ^ 

O'est  un  terrible  saut  d'aller  de  Gonstantin  a  Gharles  IX 
et  ä  Henri  III,  rois  d'une  des  cinquante  grandes  provinces 
del'empire  romain.Mais  si  ces  rois  avaientetephilosophes. 
Tun  n'aurait  pas  ete  coupable  de  la  Saint-Barthelemy, 
Fautre  n'aurait  pas  fait  de  processions  scandaleuses 
avec  ses  gitons'^,  ne  se  serait  pas  reduit  ä  la  necessite 
d'assassiner  le  duc  de  Guise  et  le  cardinal  son  frere,  et 
n'aurait  pas  ete  assassine  lui-meme  par  un  jeune  jacpbin  ^ 
pour  l'amour  de  Dieu  et  de  la  sainte  Eglise. 

Si  Louis  le  Juste,  treizieme  du  nom,  avait  ete  philo- 
sophe, il  n'aurait  pas  laisse  trainer  ä  l'echafaud  le  ver- 
tueux  de  Thou  et  l'innoeent  marechal  de  Marillac  ^ ;  il 
n'aurait  pas  laisse  mourir  de  faim  sa  mere  ^  ä  Cologne  ; 
son  regne  n'aurait  pas  ete  une  suite  continuelle  de  dis- 
cordes  et  de  calamites  intestines. 

[Diclionnaire  Philosophique  :  article  Philosophe.) 
LE    GOUVERNEMENT    ANGLAIS 

Nous  voyons,  jusqu'au  xiv*^  siecle,  le  gouvernement 
anglais  suivre  pas  a  pas  celui  de  la  France.   Les  deux 

'  Constantiu,  pour  dcvonii*  cniporcur,  (iL  d'abord  metlre  ä  morl  son  bcau-pere 
Maximicii.  Lc  lils  de  cclui-ci,  Maxence,  s'ctant  souleve,  il  le  batlit  au  Pont 
Milvius ;  puis  il  ül  mellrc  ä  niorl  les  deuv  fils  de  Maxence.  Kq  souvenir  de  celte 
victoire,  il  fil  surmoiilci-  sou  eleudard  d'ime  croix  :  c'elail  le/aöaniw.  Plus  tard 
ondii,  il  lit  tucr  son  lils  aine  Crispus  avec  sa  femme  Fausta.  C'cst  Gonstantin 
qui  ctablil  le  chiistiauisme  dans  IKmpire. 

-  Favoris  ou  nii<^noiis. 

•'•  11  s'ajiil  de  Jacques  Ciemenl.  On  a  donne  cn  France  le  nom  de  jacobins  ä 
l'ordi'e  des  domiuicains.  Jacques  Clement  etait  i)recisemenl  un  dominicain. 

^  Doux  des  victimes  de  Richelieu. 

••  Marie  de  Mödicis.  quil  dul  cluisscr  du  i'oyaumc  ä  cause  de  ses  inlrijfues. 
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Eglises  sont  ent'erement  semblables  ;  meme  assujet- 
tissement  ä  la  cour  de  liome  ;  memes  exactions  dont 
on  se  plaint,  et  qu'on  Unit  toujourÄ  par  payer  ä  cette 
cour  avide ;  memes  querelies  plus  ou  moins  fortes ;  memes 
excommunications;  memes  donations  aux  meines;  meme 
chaos;  meme  melange  de  rapines  sacrees,  de  supersti- 
tions  et  de  barbarie. 

.  La  France  et  l'Angleterre  ayant  donc  ete  administrees 
si  longtemps  sur  les  m^mes  principes  ou  plutöt  sans 
aueun  principe,  et  seulement  par  des  usages  tout  sem- 
blables, d'oü  vient  qu'enfin  cesdeux  gouvernements  sont 
devenus  aussi  differents  que  ceux  de  Maroc  et  de  Venise  ? 

N'est-ce  point  que,  l'Angleterre  etant  une  ile,  le  roi  n'a 
pas  besoin  d'entretenir  continuellement  une  forte  armee 
de  terre,  qui  serait  plutöt  employee  contre  la  nation  que 
contre  les  etrangers  ? 

N'est-ce  point  qu'en  general  les  Anglais  ont  dans  l'es- 
prit  quelque  chose  de  plus  ferme,  de  plus  refl6chi,  de 
plus  opiniätre  que  quelques  autres  peuples*  ? 

N'est-be  point  par  cette  raison  que,  s'etant  toujours 
plaintsde  la  cour  de  Rome,  ils  en  ont  entierement  secoue 
le  joug  honteux,  tandis  qu*un  peuple  plus  leger  Ta  porte 
en  affectant  d'en  rire,  et  en  dansant  avec  ses  chaines  ? 

La  Situation  de  leur  pays,  qui  leur  a  rendu  la  naviga- 
tion  necessaire,  ne  leur  a-telle  pas  donne  aussi  des 
moeurs  plus  dures  ? 

Cette  durete  de  moeurs,  qui  a  fait  de  leur  ile  le  theätre 
de  tant  de  sanglantes  tragedies,  n'a-t-elle  pas  contribue 
aussi  ä  leur  inspirer  une  franchise  genereuse  ? 

N'est-ce  pas  ce  melange  de  leurs  qualites  contraires 
qui  a  fait  couler  tant  de  sang  royal  dans  les  combats  et 
sur  les  echafauds,  et  qui  n'a  jamais  permis  qu'ils 
employassent  le  poison  dans  leurs  troubles  civils,  tandis 
qu'ailleurs,  sous  un  gouvernement  sacerdotal,  le  poison 
etait  une  arme  si  commune? 

'  On  sail'ffuelle  adniiration  pour  l'Aiiglplerre  Vollaire  rapporla  de  son  söjoiir 
lorcd,  (1  semble  d'ailleursquil  all  surlmit  (H*'  soduil  par  la  considoralion  accor- 
doe  aux  gens  de  loUrcs. 
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L'amour  de  la  liberte  n'est-il  pas  devenu  leur  caraclere 
dominant,  ä  mesure  qu'ils  ont  ete  plus  eclaires  et  plus 
riches  ?  Tous  les  citoyens  ne  peuvent  etre  egalement 
puissants,  mais  ils  peuvent  tous  ^tre  egalement  libres;  et 
c'est  ce  que  les  Anglais  ont  obtenu  enfin  par  leur  cons- 
tance. 

Etre  libre,  c'est  ne  dependre  que  des  lois  ^.  Les  Anglais 
ont  donc  aime  les  lois,  comme  les  peres  aiment  leurs 
enfants,  parce  qu'ils  les  ont  faits,  ou  qu'ils  ont  cru  les 
faire. 

ün  tel  gouvernement  n'a  pu  etre  etabli  que  tres  tard, 
parce  qu'il  a  fallu  longtemps  combattre  des  puissances 
respectees;  la  puissance  du  pape,  laplus  terrible  detoutes, 
puisqu'elle  etait  fondee  sur  le  prejuge  et  sur  l'ignorance  ; 
la  puissance  royale,  toujours  prete  ä  se  deborder,  et  qu'il 
fallait  contenir  dans  ses  bornes;  la  puissance  du  baron- 
nage, qui  etait  une  anarchie;  la  puissance  des  eveques 
qui,  melant  toujours  le  profane  au  sacre,  voulurentl'em- 
porter  sur  le  baronnage  et  sur  les  rois. 

Peu  ä  peu  la  Ghambre  des  Gommunjes  est  devenue  la 
digue  qui  arrete  tous  ces  torrents. 

LaChambre  desCommunesestveritablement  la  nation; 
puisque  le  roi,  qui  est  le  chef,  n'agitque  pour  lui,  etpour 
ce  qu'on  appelle  sa  prerogative ;  puisque  les  pairs  ne  sont 
enParlement  que  pour  eux;  puisque  les  eveques  n'y  sont 
de  meme  que  pour  eux.  Mais  la  Ghambre  des  Gommunes 
yest  pour  le  peuple,  puisque  chaque  membre  estdepute 
du  peuple.  Or  ce  peuple  est  au  roi  comme  environ  huit 
millions  sont  ä  l'unite.  11  est  aux  pairs  et  aux  eveques 
comme  huit  millions  sont  ä  deux  cents  tout  au  plus.  Et 
les  huit  millions  de  citoyens  libres  sont  representes  par 
la  Ghambre  basse  2. 


'  C'est  la  formule  de  la  libertd  civile,  non  de  la  libertö  politique,  qui  com- 
porte  de  plus  le  droit  de  faire  les  lois.  Les  Anglais  jouissaieut  aussi  de  cette 
seconde  liberte. 

'  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que,  constitulionnellement,  la  puissance  de  la 
Charabre  basse  soit  proportionnelle  au  nombre  des  citoyens  quelle  represente. 
Mais  en  fait,  eile  se  scnl  forte  de  loute  la  force  du  peuple. 
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De  cet  etablissement,  en  comparaison  duquel  la  repu- 
blique  de  Piaton  n'est  qu'un  r^ve  ridicule,  et  qui  semble- 
rait  invente  par  Locke,  par  Newton,  par  Halley,  ou  par 
Archimede,  il  est  ne  des  abus  afireux,  et  qui  fönt  fremir 
la  nature  humaine.  Les  frottements  inevitables  de  cette 
vaste  machine  l'ont  presque  detruite  da  temps  de  Fairfax 
et  de  Crom  well.  Le  fanatisme  absurde  s'etait  introduit 
dans  ce  grand  edifice  comme  un  feu  devorant  qui  con- 
sume  un  beau  bätiment  qui  n'est  que  de  bois^ 

II  a  ete  rebäti  de  pierres  du  temps  de  Guillaume  d'Orange. 
La  Philosophie  a  detruit  le  fanatisme,  qui  ebranle  les 
Ötats  les  plus  fermes.  II  est  a  croire  qu'une  Constitution 
qui  a  regle  les  droits  du  roi,  des  nobles  et  du  peuple,  et 
dans  laquellechacun  trouve  sa  surete,  dureraautantque 
les  choses  humaines  peuvent  durer. 

11  est  ä  croire  aussi  que  tous  les  Etats  qui  ne  sont  pas 
fondes  sur  de  tels  principes,  eprouveront  des  revolu- 
tions. 

Voici  ä  quoi  la  legislation  anglaise  est  enfin  parvenue : 
ä  remettre  chaque  homme  dans  tous  les  droits  de  la 
nature,  dont  ils  sont  depouilles  dans  presque  toutes  les 
monarchies.  Ges  droits  sont :  liberte  entiere  de  sa  per- 
sonne, de  ses  biens;  de  parier  ä  la  nation  par  l'organede 
sa  plume;  de  ne  pouvoir  etre  juge  en  matiere  criminelle 
que  par  unjury  forme  d*hommes  independants;  de  ne  pou- 
voir 6tre  juge  en  aucun  cas  que  suivant  les  termes  precis 
de  la  loi ;  de  professer  en  paix  quelque  religion  qu'on 
veuille,  en  renoncjant  aux  emplois  dont  les  seuls  anglicans 
peuvent  etre  pourvus  '^.  Gela  s'appelle  des  prerogatives.  Et 
en  effet,  c'est  une  tres  grande  et  tres  heureuse  preroga- 
tive  par-dessus  tant  de  nations,  d'etre  sür  en  vous  cou- 
chantque  vous  vous  reveillerez  le  lendemain  avec  lameme 
fortune  que  vous  possediez  la  veille;  que  vous  ne  serez 
pas  enleve  des  bras  de  votre  femme,  de  vos  enfants,  au 

*  Voltaire,  pour  les  besoins  de  sa  cause,  altrlbue  sculement  au  fanatisme  la 
premiöre  rövolution  d'Angletcrre.  Elle  eut  aussi  des  causes  politiques. 

*  Restriction  singuliörement  grave.  Cf.  ce  que  Voltaire  a  dit  de  la  tolerance 
religieuse. 
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milieu  de  la  nuit.  pour  etre  conduit  dans  un  donjon  ou 
dans  iin  desert :  que  vous  aurez,  en  sortant  du  sommeil,  le 
pouvoir  de  publier  tout  ce  que  vous  pensez;  que,  si  voi^s 
etes  accuse,  soit  pour  avoir  mal  agi,  oumal  parle,  ou  mal 
ecrit,  vous  ne  serez  juge  que  suivant  la  loi  *.  Gette  prero- 
gative  s'etend  sur  tout  ce  qui  aborde  en  Angleterre.  Un 
etranger  y  jouit  de  la  meniß  liberte  de  ses  biens  et  de  sa 
personne;  et  s'il  &'est  accuse,  il  peut  demander  que  la 
moitie  des  jures  soit  composee  d'etrangers. 

J'ose  dire  que  si  on  assemblait  le  genre  humain  pour 
faire  des  lois,  c'est  ainsi  qu'on  les  ferait  pour  sa  sürete. 
Pourquoi  donc  ne  sont-elles  pas  suivies  dans  les  autres 
pays?  N'est-ce  pas  demander  pourquoi  les  cocos  müris- 
sent  aux  Indes  et  ne  reussissent  point  a  Rome  ?  Vous 
repondez  que  ces  cocos  n'ont  pas  toujours  muri  en  Angle- 
terre ;  qu'ils  n'y  ont  ete  cultives  que  depuis  peu  de  temps ; 
que  la  Suede  en  a  eleve  ä  son  exemple  pendant  quelques 
annees,  et  qu'ils  n'ont  pas  reussi;  que  vous  pourriez  faire 
venir  ces  fruits  dans  d'autres  provinces,  par  exemple  en 
Bosnie,  en  Servie.  Eösayez  donc  d'en  planter. 

Et  surtout,  pauvre  homme,  si  vous  etes  bacha,  effendi 
ou  moliah  ^,  ne  soyez  pas  assez  imbecilement  barbare 
pour  resserrer  les  chaines  de  votre  nation.  Songez  que 
plus  vous  appesantirez  le  joug,  plus  vos  enfants  qui  ne 
seront  pas  tous«bachas,  seront  esclaves.  Quoi?  malheu- 
reux,  pour  le  plaisir  d'ötre  tyran  subalterne  pendant 
quelques  jours,  vous  exposez  toute  votre  posterite  ä 
gemir  dans  les  fers  !  Oh  qu'il  est  aujourd'hui  de  distance 
entre  un  Anglais  et  un  Bosniaque  ! 

[DicHonnaire  Philosophique  :  artlcle  Gouvernement.) 


•  On  senl  conibion  ces  biens  dovaient  par  coniparaison  paraftre  pröeieux  ä  un 
Franrais  de  l'ancieu  ivjrimo. 

-  Le  bacha  est  un  gouverueui-  de  province  en  Turquie.  Moliah  est  le  noin 
qu'on  donne  aux  prötres  musulmans  et,  en  Turquie,  ii  un  dignilairo  ecclesias- 
lique  quelconque.  Effendi  signiiie  scigneur  ;  o'esl  le  lilre  par  loquel  on  desigiio 
les  fonclionnaires  civils,  les  minislres  de  la  reiigion,  elc. 
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LA    RKPUBLIQÜE 

II  n'y  a  jamais  eu  de  gouvernement  parfait,  parce  quc 
les  hommes  ont  des  passions;  et  s'ils  n'avaient  pas  de 
passions,  on  n'aurait  pas  besoin  de  gouvernement.  Le 
plus  tolerable  de  tous  est  sans  doute  le  republicain, 
parce  que  c'est  celui  qi;i  rapproche  le  plus  les  hommes 
de  Tegalite  naturelle.  Tout  pere  de  famille  doit  Mre  le 
maitre  dans  sa  maison,  et  non  pas  dans  eelle  de  son 
voisin.  Une  societe  etant  composee  de  plusieurs  maisons 
et  de  plusieurs  terrains  qui  ieur  sont  attaches,  il  est 
contradictoire  qu'un  seul  homme  soit  le  maitre  de  ces 
maisons  et  de  ces  terrains;  et  il  est  dans  la  nature  que 
chaque  maitre  ait  sa  voix  pour  le  bien  de  la  societe  *. 

Ceux  qui  n'ont  ni  t^rrain  ni  maison  dans  cette  societe 
doivent-ils  y  avoir  Ieur  voix  ?  Ils  n'en  ont  pas  plus  le 
droit  qu'un  commis  paye  par  des  marchands  n'en  aurait 
ä  regier  ieur  commerce*^;  mais  ils  peuvent  etre  associes^ 
soit  pour  avoir  rendu  des  Services,  soit  pour  avoir  paye 
Ieur  association. 

Ce  pays,  gouverne  en  commun,  doit  etre  plus  riebe  et 
plus  peuple  que  s'il  etait  gouverne  par  un  maitre;  car 
chacun,  dans  une  vraie  republique,  etant  sür  de  la  pro- 
priete  de  ses  biens  et  de  sa  personne,  travaille  pour  soi- 
meme  avec  confiance;  et  en  ameliorant  sa  condition,  il 
ameliore  celle  du  public.  11  peut  arriver  le  contraire  sous 
un  maitre.  Un  homme  est  quelquefois  tout  etonne  d'en- 
tendre  dire  que  ni  sa  personne  ni  ses  biens  ne  lui  appar- 
tiennent... 

II  est  peut-etre  utile  qu'il  y  ait  deux  partis  dans  une 
republique,  parce  que  Tun  veille  sur  l'autre,  et  que  les 
hommes  ont  besoin  de  surveillants.  II  n'est  peut-etre  pas 


*  Oii  voil  que  Voltaire  esltrcs  favorablc  cii  priucipc  au  regime  republicain. 

-  C'est  une  idee  gen^^raiemenl  repanduc  au  xviii«  siöclc  :  les  pliysiocrates, 
Turgot,  Rajflal  penseul  sur  ce  poinl  coninic  Voltaire.  L'Assemblöe  Consliluaiiln 
liniilcra  seusiblenient  eu  praliqiic  le  sulTrage  uuiversel. 
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si  honteux  qu'on  le  croitqu'une  republique  ait  besoin  de 
mediateurs;  cela  prouve,  ä  la  verite,  qu'il  y  a  de  Topi- 
niätrete  des  deuxcötes;  mais  cela  prouve  aussi  qu'il  y  a 
de  part  et  d'autrc  beaui^oup  d'esprit^,  beaucoup  de 
lumieres,  une  grande  sagacite  ä  interpreter  les  lois  dans 
les  sens  differents;  ete'est  alors  qu'il  faut  necessairement 
des  arbitres  qui  eclaircissent  les  lois  contestees,  qui  les 
changents'il  est  necessaire,  et  qui  previennent  des  chan- 
gements  nouveaux  autant  qu'il  estpossible.  Ona  dit  mille 
fois  que  l'autorite  veuL  toujours  croitre,  et  le  peuple  tou- 
jours  se  plaindre;  qu'il  ne  faut  ni  ceder  ätoutesses  repre- 
sentations,  ni  les  rejeter  toutes;  quil  faut  un  frein  ä 
l'autorite  et  ä  laliberte;  qu'on  doittenir  la  balance  egale; 
mais  Oll  est  le  point  d'appui?  qui  le  fixera '?  Ce  sera  le 
chef-d'oeuvre  de  la  raison  et  de  linipartialite. 

[Idees  Republicaines.) 


AVANTAGES   ET  INGONVENIENTS   DU   REGIME   DEMOCRATIQUE 

De  toutes  les  republiques,  la  plus  petite  sembleräit 
devoir  etro  la  plus  heureuse  *,  quand  sa  liberte  est 
assuree  par  sa  Situation,  et  que  Tinte ret  de  ses  voisins 
est  de  la  conserver.  Le  mouvenient  semble  devoir  etre 
plus  facile  et  plus  uniforme  dans  une  petite  machine  que 
dans  une  grande,  dontles  ressorLs  sont  plus  compliques, 
et  oü  les  frottements  plus  violents  interrompent  le  jeu  de 
la  machine.  Mais,  comme  l'orgeuil  entre  dans  toutes  les 
tetes,  comme  la  fureurde  Commander  ä  ses  cgaux  est  la 
passion dominante  de  Tesprit  humain,  comme,  en  se  voyant 
de  plus  pres,  on  se  peut  hair  davantage,  il  arrive  quel- 
quefois  qu'un  petit  Etat  est  plus  trouble  qu'un  grand. 

Quel  est  le  remede  ä  ce  mal  ?  La  raison,  qui  se  fait 
cntendrc  a  lafin,  quand  les  passions  sont  lasses  de  cricr. 

'   1)  iiilcllijxcucc. 

-  Iiii'c  ('^alcmoul  (res  i'öpaiidue  au  xvm''  siöclc.  Kii  göiirral  oii  ii"a  pas  cru 
qu  uu  j,n'aiid  Elal  coiiiiue  la  Fraiicc  piil  (ilrc  orgaiüse  cu  rcpubli«iuo. 
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Alors  les  deux  partis  relAchent  un  pcu  de  leurs  preten- 

tions  dans  la  crainte  de  pis  :  mais  il  faut  du  tcmps. 

Dans  une  petite  republique,  le  peuple  semble  devoir  etre 

plus  ecoute  que  dans  une  grandc,  parce  qu'il  est  plus 

aise  de  faire  entendre  raison  ä  mille  personnes  assem- 

blees,  qu'ä  quarante  niilie.  Ainsi  il  y  aurait  eu  beaucoup  de 

danger  ä  vouloir  gouverner  Venise,  qui  a  si  longtemps 

soutenu  la  guerre  contre  l'empire  ottoman,  comme  Saint- 

Marin*.  qui  na  jamaispu  conquerir  qu'un  moulin  qu'elle 

a  ete  forcee  de  rendre. 

{Ideen  Hepublicaines.) 


Le  gouvernenient  populaire  est  par  lui-meme  moins 
inique,  moins  abominable  que  le  pouvoir  tyrannique. 

Le  grand  vice  de  la  democratie  n'est  certainement  pas 
la  tyrannie  et  la  cruaute  :  il  y  eut  des  republicains  mon- 
tagnards,  sauvages  et  feroces;  mais  ce  n'est  pas  l'esprit 
republicain  qui  les  fit  tels,  c'est  la  nature.  L'Amerique  sep- 
tentrionale  etait  toute  en  republiques.  G'etaient  des  ours  ^. 

Le  veritablevice  d'une  republiqfue  civilisee^estdans  la 
fable  turque  du  dragon  ä  plusieurs  tetes  et  du  dragon  ä 
plusieurs  queues.  La  multitude  des  tetes  se  nuit,  et  la 
multitüde  des  queues  obeit  ä  une  seule  tete  qui  veut  tout 
devorer. 

La  democratie  ne  semble  convenir  qu  ä  un  tout  petit 
pays,  encore  faut-il  qu'il  soit  heureusement  situe.  Tout 
petit  qu'il  sera,  il  fera  beaucoup  de  fautes,  parce  qu'il 
sera  compose  d'hommes.  La  discorde  y  regnera  comme 
dans  un  couvent  de  moines;  mais  il  n'y  aura  ni  Saint- 
Barthelemy,  nimassacres  d'Irlande,  ni  Vepres  Siciliennes, 
ni  Inquisition,  ni  condamnation  aux  galeres,  pour  avoir 
pris  de  l'eau  dans  la  mer  saus  payer^,  ä  moins  qu'on  ne 

'  Gelte  republitlue,  siluce  dans  rilalie  Cculralc  siir  le  Haue  tluii  ranioau  des 
Apeimiiis  Elrusques,  est  Ic  plus  potil  ElaL  d'Kurope.  Sa  superlicie  est  de  öl>  kilo- 
inelres  carres. 

-  Eiilendez  que  cetaient  nalurellemenl  de»  ours,  avant  rclablissciueul  de  la 
republique. 

3  Allusiou  ä  rinipol  francjais  sur  Ic  sei  ou  rjabeUc. 
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sappose  cette  republique  composee  de  diables  dans  un 
coin  de  1  enfer. 

[Dictionnaii'e  Pkilosophique  :  article  Democratie.) 


On  appelle  tyran  le  souverain  qui  ne  connait  de  lois  que 
son  caprice,  qui  prend  le  bien  de  ses  sujets,  et  qui  ensuite 
les  enröle  pour  aller  prendre  celui  de  ses  voisins.  II  n'y 
a  point  de  ces  tyrans-iä  en  Europe. 

On  distingue  latyrannie  d'un  seul  et  celle  deplusieurs. 
Cette  tyrannie  de  plusieurs  serait  celle  d'un  corps  qui 
envahirait  les  droits  des  autres  corps,  et  qui  exercerait 
le  despotisme  ä  la  faveur  des  lois  corrompues  par  lui.  U 
n'y  a  pas  non  plus  de  cette  espece  de  tyrans  en  Europe*. 

Sous  qu'elle  tyrannie  aimeriez-vous  inieux  vivre  ?  Sous 
aucune;  mais  s'il  fallait  choisir,  je  detesterais  moins  la 
tyrannie  d'un  seul  que  celle  de  plusieurs.  Un  despote  a 
toujours  quelques  bons  monients;  une  assemblee  de  des- 
potes  n'en  a  jamais.  Si  un  tyran  nie  fait  une  injustice,  je 
peux  le  desfirmer  par  sa  maitresse,  par  son  confesßeur, 
ou  son  page;  mais  une  compagnie  de  graves  tyrans  est 
inaccessible  a  toutes  les  seductions.  Quand  eile  n'est 
pas  injuste,  eile  est  au  moins  dure,  et  jamais  eile  ne 
repand  de  gräces^. 

Si  je  n'ai  qu'un  despote,  j'en  suis  quitte  pour  nie  ranger 
contre  un  niur  lorsque  je  le  vois  passer,  ou  pour  me  pros- 
terner,  ou  pour  frapper  la  terre  de  mon  front,  selon  la 
coutume  du  pays;  mais  s'il  y  a  une  compagnie  de  cent 
despotes,  je  suis  expose  ä  repeter  cette  ceremonie  cent 
fois  par  jour,  ce  qui  esttres  ennuyeux  äla  longue,  quand 
on  n'a  pas  les  jarrets  souples.  Si  j'ai  une  metairie  dans  le 
voisinage  de  Tun  de  nos  seigneurs,  je  suis  ecrase;  si  je 
plaide  contre  unparentdes  parentsd'un  de  nos  seigneurs, 
je  suis  ruine.  Comment  faire  ?  J'ai  peur  que  dans  ce  monde 

^  Lc  gouvcnicniciit  de  V'enise  presenlail  uu  peu  ce  caraclerc. 
-  Celle  lois  Vollairc  se  monlre  severe  poui*  la  i'cpubli<|ue.    En   somnie    ses 
conclusious  sur  la  valcur  du  ley^iiue  republicaiii  uc  sout  pas  Ircs  iiellos. 
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on  ne  soit  reduit  ä  etre  enclume  ou  marteau ;  heureux 
qui  echappe  a  cette  alternative  ! 

{Dictionnaire  Philoftophique  :  articlo  Tyrannie.) 

l'ktat  et  l'kglise 

Nous  avons  institu^  des  pretres  afin  qu'ils  fussent  uni^ 
quement  ce  qu'ils  dolvent  etre,  des  precepteurs  de  mo- 
rale  pour  nos  enfants.  Ces  precepteurs  doivent  etre  payes 
et  consideres,  mais  ils  ne  doivent  pretendre  ni  juridic- 
tion,  ni  inspection,  ni  honneurs ;  il  ne  doivent  en  aucun 
cas  s'egaler  ä  la  magistrature.  IJne  assemblep  eccle- 
siastique  qui  preeumerait  de  faire  mettre  a  genoux  un 
citoyen  devant  eile,  jouerait  le  röle  d'un  pedant  qui  cor- 
rige  des  enfants,  ou  d'un  tyran  qiii  punit  des  esclaves. 

C'est  insulter  la  raison  et  les  lois  de  prononcer  ces 

rtots  :   gouvernement  civil  et  ecclesiastique.  11  faut  dire    : 

gouvernemcnt  civil  et  r^glemcnts  ecclesiastiques,  et  aucun  de 

ces  reglements  ne  doit  etre  fait  quo  par  la  puissance 

civile. 

{Idees  Repiiblicaines.) 


II  ne  doit  pas  y  avoir  deux  puissances  dans  un  Etat. 

On  abuse  de  la  distinction  entre  puissance  spirituelle 
et  puissance  teßiporelle  :  dans  ma  maison  reconnait-on 
deux  maitr€s,  moi  qui  suis  le  pere  de  familie,  et  le  pre- 
cepteur  de  mes  enfants  ä  qui  je  donne  des  gages  ? 

Je  veux  qu'on  ait  de  tres  grands  egards  pour  le  precep- 
teur  de  mes  enfants;  mais  je  ne  veux  point  du  tout  qu'il 
ait  la  moindre  autorite  dans  ma  maison  ^ 

II  y  a  en  Europe  quatre  grands  Etats,  sans  compter 
ritalie,  qui  soni  de  la  communion  romaine  :  la  France, 
les  Espagnes,  la  moitie  de  l'Allemagne,  la  Pologne.  Dans 
les  Espagnes,  le  gouvernement  s'accommode  avec  le  pape 

*  Ce  n*est  point  ainsi  quc  l'cnloudait  au  xviii"  sicclc  l'Eglise,  qui  daas  ses 
assembldes  ne  cessait  de  faire  au  loi  des  represeulalious  sur  son  indulgcnce 
cicessive  ä  IVgard  des  heretiijucs  ou  des  piiilosophes. 
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pourimposer  des  taxes  sur  le  clerge.  lu'imperatrice-reine 
de  Hongrie  en  use  de  meme  :  eile  a  obtenu,  dans  la  der- 
niere  guerre  ',  la  permission  de  prendre  Targenterie  des 
eglises.  En  Pologne,  Tarmee  de  la  couronne  vit  quelque- 
fois  ä  discretion  sur  les  terres  du  clerge,  parce  que  le 
clerge  paie  trop  peu  ä  la  republique. 
•  En  France,  oü  la  raison  se  perfectionne  tous  les  jours, 
cette  raison  nous  apprend  que  l'Eglise  doit  contribuer 
aux  charges  de  l'Etat,  ä  proportion  de  ses  revenus,  et 
que  le  corps  destine  particulierement  ä  enseigner  la  jus- 
tice, doit  comraencer  par  en  donner  l'exemple. 

Ge  gouvernement  serait  digne  des  Hottentots,  dans 
lequel  il  serait  permis  ä  un  certain  nombre  d'hommes  de 
dire  :  «  G'est  ä  ceux  qui  travaillent  ä  payer ;  nous  ne 
devons  rien  payer,  parce  que  nous  sommes  oisifs.  » 

Ge  gouvernement  outragerait  Dieu  et  les  hommes, 
dans  lequel  des  citoyens  pourraient  dire  :  «  L'Etat  nous 
a  tout  donne,  et  nous  ne  lui  devons  que  des  prieres.  » 

La  raison,  en  se  perfectionnant,  detruit  le  germe  des 
guerres  de  religion.  G'est  l'esprit  philosophique  qui  a 
banni  cette  peste  du  monde. 

Si  Luther  et  Galvin  revenaient  au  monde,  ils  ne  feraient 
pas  plus  de  bruit  que  les  scotistes  et  les  thomistes  -. 
Pourquoi?  Parce  qu'ils  viendraient  dans  un  temps  oü 
les  hommes  commencent  ä  etre  eclaires. 

Ge  n'est  que  dans  les  temps  de  barbarie  qu'on  voit  des 
sorciers,  des  possedes,  des  rois  excommunies,  des  sujets 
delies  de  leur  serment  de  fidelite  par  des  docteurs. 

La  raison  nous  apprend  que  le  prince  peut  laisser 
subsister  quelques  anciens  abus,  comme  de  laisser  deci- 
der  en  cour  de  Rome  certaines  affaires  qu'on  pourrait 
tres  bien  decider  dans  son  conseil. 


'  La  gucrrc  de  succcssion  d'Aulriche. 

-  L'Universile  de  Paris  au  xiii«  siecle  ful  parLagee  par  un  {>:rand  döbat  eutre 
les  Partisans  de  Jean  Scot  ou  scotistes,  qui  etaionl  surtoul  des  franciscains,  et 
les  Partisans  de  Saint-Tliomas  d'Aquin,  qui  etaient  surtoul  des  doniinicains.  Les 
scotistes,  entre  autrcs  doctrines,  soutonaient  le  dogme  de  llmmaculee  Concep- 
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Elle  nous  montre  que,  quand  le  prince  voudra  abrogef 
f       ces    coutumes,    elles    tomberoiit    comme   un    bAtinient 
^        gothique  qu'on  detriiit  pour  le  rebAtir  ä  la  moderne. 
^  Elle  nous  montre  que,  quand  le  prince  voudra  cxtirpor 

r.,  un  abus  prejudiciable,  les  peuples  doivent  y  concourir  et 
i^  yconcourront,  Tabus  eüt-il  quatre  milleansd'anciennete. 
fe  Cette   raison  nous  enseigne   que  le  prince  doit  ^tre 

l  maitre  absolu  de  toute  police  ecclesiastique,  sans  aucune 
^:  restriction,  puisque  cette  police  ecclesiastique  est  une 
I  partie  du  gouvernement,  et  de  m^me  que  le  pere  de 
[  famille  prescrit  au  precepteur  de  ses  enfants  les  heures 
t-  du  travail,  le  genre  des  etudes,  etc.,  de  memo  le  prince 
peut  prescrire  ä  tous  les  ecclesiastiques,  sans  exception, 
tout  ee  qui  a  le  moindre  rapport  ä  l'ordre  public. 

Cette  raison  nous  dit  a  tous  que,  quand  le  prince  voudra 
donner  ä  ceux  qui  ont  verse  leur  sang  pour  l'Etat,  des 
pensions  sur  des  benefices\  lesquels  benefices  sont  une 
partie  du  patrimoine  de  l'Etat,  non  seulement  tous  les 
officiers  de  guerre,  mais  tous  les  magistrats,  tous  les 
cultivateurs,  tous  les  citoycns  beniront  le  prince;  et  qui- 
conque  s'opposerait  a  une  institution  si  salutaire,  serait 
regarde  comme  un  ennemi  de  la  patrie. 

De  meme,  quand  le  prince,  qui  est  le  pasteur  de  son 

peuple,   voudra  augmentor  son  troupeau,  comme  il  le 

doit ;  quand  il  voudra  rcndre  aux  lois  de  la  nature  les 

ä         in}prudents  et  imprudentes  qui  se  sont  voues  ä  l'extinc- 

*  tion  de  l'espece,  et  qui  ont  ftiit  un  voeu  fatal  ä  la  societe, 

*  dans  un  äge  ou  il  n'est  pas  permis  de  disposcr  de  son 
bien,  la  societe  benira  ce  prince  dans  la  suite  des  siecles. 

*  11  y  a  tel  couvent  inutile  au  monde,  ä  tous  egards,  qui 
jouit  de  deux  cent  mille  livres  de  rente.  La  raison 
demontre  que,  si  l'on  donnait  ces  deux  cent  mille  livres  ä 
cent  officiers  qu'on  marierait,  il  y  aurait  cent  bons 
citoyens  recompenses,  cent  filles  pourvues,  quatre  cents 
personnes  au  moins  de  plus  dans  l'Etat  au  bout  de  dix 

'  Lesrois  de  Fraiice  avaient  riiabitudc  de  r6componscr  cu  beiiöfices  ecclesias- 
tiques les  Services  rcndus  k  TKlat,  depiiis  Charles  Marlcl  jusquä  Louis  XIV. 
Mais  le  clcrge  protesta  loujours  contre  ce  qu'il  cousiderait  coninic  uu  abus. 
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ans,  au  Heu  de  cinquante  faineants ;  eile  demontre 
encore  que  ces  cinquante  faineants  rendus  a  la  patrie 
cultiveraient  la  terre^  la  pleupleraient,  et  qu'il  y  aurait  ' 
plus  de  laboureurs  et  de  soldats.  Voilä  ce  que  tout  le 
monde  desire,  depuis  le  prince  du  sang  jusqu'au  vigne- 
ron.  La  superstition  seule  s'y  opposait  autrefois  ;  mais  ; 
la  raison  soumise  a  la  foi '  ecrase  la  superstition.  ' 

Le  prince  peut.  d'un  seul  mot,  empecher  au  moins 
qu'on  ne  fasse  des  voeux  avant  Tage  de  vingt-cinq  ans;  ! 
et  si  quelqu'un  dit  au  souverain  :  «  Que  deviendront  las 
'(  filles  de  condition,  que  nous  sacrifions  d'ordinaire  aux 
«  aines  de  nos  familles  ?  »  le  prince  repondra  :  «  Elles 
«  deviendront  ce  qu'elles  deviennent  en  Suede,  en  üane- 
«  mark,  en  Prusse,  en  Angleterre,  en  Hollande  :  elles 
«  feront  des  citoyens;  elles  sont  nees  pour  la  propa- 
«  gation,  et  non  pour  reciter  du  latin  qu'elles  n'entendent 
«  pöint.  »  Une  femme,  qui  nourrit  deux  enfants,  et  qui 
file,  rend  plus  de  Service  ä  la  patrie  que  tous  les  cou- 
vents  n'en  peuvent  jaraais  rendre. 

C/est  un  tres  grand  bonheur  pour  le  prince  et  pour 
l'Etat  qu'il  y  ait  beaucoup  de  philosophes  qui  impriment 
ces  maximes  dans  la  tete  des  hommes. 

{La  Voiv  du  Sage  et  du  Peuple-.) 

DU    MINISTKRE    EGGLESIASTIQUE 

La  religion  nest  instituee  que  pour  maintenir  les 
hommes  dans  l'ordre,  et  leur  faire  meriter  les  bontes  de 
Dieu  par  la  vertu.  Tout  ce  qui  dans  une  religion  ne  tend 
pas  ä  ce  but,  doit  etre  regarde  comme  etranger  ou  dan- 
gereux. 
L'instruction,  les  exhortations,  les  menaces  de  peines 

'  l'recauüon  ä  nolcr. 

-  Cet  ouvrage  parut  en  i750  en  pleiuc  reprise  des  (jucsliotis  relatives  a  l'ap- 
plicalion  de  la  bulle  Unif/enitus.  11  fut  d'allleurs  supprim6  le  21  mai  1751  par 
arröl  du  conseil,  nialgre  l'opposilion  du  conlrölcur  gencral  Machault,  alors  fort 
irrile  conlre  le  clergc  qui  se  refusait  ä  payer  limpöt  du  viuglieme,  sous  prötexle 
que  ses  biens  ölaicut  les  biens  des  pauvres.  (Voir  ci-dessous  les  Exlrails  des 
Pvoc^S'verbaux  des  Assemblees  du  Clerge.) 
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ä  venir,  les  promesses  d'une  beatitude  immortelle,  les 
prieres,  les  conseils,  les  secours  spirituels  sont  les  seuls 
moyens  que  les  ecclesiastiques  puissent  raettre  en  usage 
pour  essayer  de  rendre  les  hommes  vertueux  ici-bas,  et 
heureux  pour  reternite. 

Tout  autre  moyen  repugne  ä  la  liberte  de  la  raison,  ä 
la  nature  de  Täme,  aux  droits  inalterables  de  la  cons- 
cience,  ä  l'essence  de  la  religion  S  ä  celle  du  ministere 
ecciesiastique,  ä  tous  les  droits  du  souverain. 

La  vertu  suppose  la  liberte,  comme  le  transport  d'un 
fardeau  suppose  la  force  aetive.  Dans  la  contrainte,  point 
de  vertu,  et  sans  vertu  point  de  religion.  Kends-moi 
eselave,  je  n'en  serai  pas  meilleur. 

Le  souverain  meme  n'a  aucun  droit  d'employer  la  con- 
trainte pour  amener  les  hommes  ä  la  religion,  qui  sup- 
pose essentiellement  choix  et  liberte.  Ma  pensee  n'est 
pas  plus  soumise  ä  l'autorite  que  la  maladie  ou  la  sante. 

Afin  de  demeler  toutes  les  contradictions  dont  on  a 
rempli  les  livres  sur  le  droit  canonique,  et  de  fixer  nos 
idees  sur  le  ministere  ecciesiastique,  recherchons  au 
milieu  de  mille  equivoques  ce  que  c'est  que  l'Kglise. 

L'Eglise  est  l'assemblee  de  tous  les  fideles  appeles 
certains  jours  ä  prier  en  commun,  et  ti  faire  en  tout 
temps  de  bonnes  actions. 

Les  pretres  sont  des  personnes  etablies  sous  l'autorite 
du  souverain,  pour  diriger  ces  prieres  et  tout  le  culte 
religieux. 

Une  Eglise  nombreuse  ne  saurait  etre  sans  ecclesias- 
tiques; mais  ces  ecclesiastiques  ne  sont  pas  rEglise. 

U  n'en  est  pas  moins  evident  que  si  les  ecclesiastiques 
qui  sont  dans  la  societe  civile  avaient  acquis  des  droits 
qui  allassent  ä  troubler  ou  ä  detruire  la  societe,  ces 
droits  doivent  etre  supprimes. 

II  est  encore  de  plus  grande  evidence  que  si  Dieu  a 
attache  ä  l'Eglise  des  prerogatives  ou  des  droits,  ces 
droits  ni  ces  prerogatives  ne  sauraient  appartenir  primi- 

'  Qui  est  puremenl  spiiiluelle. 
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tivement  ni  au  chef  de  l'Kglise,  ni  aux  ecclesiastiqu 
parce  qii'ils  ne  sont  pas  l'Eglise,  comme  les  magisjtr 
ne  sont  pas  le  souverain,  ni  dans  un  Etat  democratiqi 
ni  dans  une  monarchie  ^ 

Enfin  il  est  tres  evident  que  ce  sont  nos  ämes  q 
sont  soumises  aux  soins  du  clerge,  uniquement  pour  1 
choses  spirituelles. 

Notre  äme  agit  interieurement ;  les  actes  interiei 
sont  la  pensee,  les  volontes,  les  inclinations,  l'acquie 
cement  ä  certaines  verites.  Tous  ces  actes  sont  £ 
dessus  de  toute  coi>trainte,  et  ne  sont  du  ressort 
ministere  ecclesiastique  qu'autant  qu'il  doit  instrui 
et  jamais  Commander. 

Gette  ame  agit  f^ussi  exterieurement.  Les  actions  exl 
rieures  sont  soumises  ä  la  loi  civile.  Ici  la  contrain 
peut  avoir  Heu ;  les  peines  temporelles  ou  corporelles 
maintiennent  la  loi  en  punissant  les  violateurs. 

La  docilite  ä  l'ordre  ecclesiastique  doit  par  consequent 
toujours  etre  libre  et  volontaire  :  il  ne  saurait  y  en  avoir 
d'autre.  La  soumission,  au  contraire,  ä  l'ordre  civil  peut 
etre  contrainte  et  forcee. 

Par  la  meme  raison,  les  peines  ecclesiastiques,  tou- 
jours spirituelles,  n'atteignent  ici-bas  que  celui  qui  est 
interieurement  convaincu  de  sa  faute.  Les  peines  civiles. 
au  contrairö,  accompagnees  dun  mal  physique,  ont  leurs 
effets  physiques,  soit  que  le  coupable  en  reconnaisse  la 
justice  ou  non. 

De  la  il  resulte  manifestement  que  l'autorite  du  clerge 
n'est  et  ne  peut  etre  que  spirituelle  ;  qu'il  ne  saurait 
avoir  aucun  pouvoir  temporel ;  qu'aucune  force  coactive 
ne  convient  ä  son  ministere,  qui  en  serait  detruit. 

II  suit  encore  de  lä  que  le  souverain,  attentif  ä  ne 
souffrir  aucun  partage  de  son  autorite,  ne  doit  permettre 
aucune  entreprise  qui  motte  les  membres  de  la  societe 
dans  une  dependance  exterieure  et  civile  d'un  corps 
ecclesiastique. 

'   Ils  n'en  sonl  quo  les  agenls. 
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Tels  sont  les  principes  incontestables  du  veritable 
droit  canonique,  dont  les  regles  et  les  decisions  doivent 
en  tout  temps  6tre  jugees  d'apres  ces  veritös  eternelles 
et  immuables,  fondees  sur  le  droit  naturel  et  l'ordre 
necessaire  de  la  societe. 

{Dictiomiaire  Philosophique  :  articie  Droit  canonique.) 


LKS    ORDHKS    RRLIGIRUX 

Les  voeux  par  lesquels  s'obligent  quelques  ecclesias- 
tiques  de  vivre  en  corps  selon  une  certaine  regle,  sous  le 
nom  de  moines  ou  de  religieuxy  si  prodigieusement  multi- 
plies  dansl'Europe;  ces  voeux  doivent  aussi  etretoujours 
soumis  ä  l'examen  et  ä  l'inspeetion  des  magistrats  sou- 
verains.  Ces  couvents  qui  renferment  tant  de  gens  inu- 
tiles  ä  la  societe,  et  tant  de  victimes  qui  regrcltent  la 
liberte  qu'ils  oiit  perduc;  ces  ordres  qui  portent  tant  de 
noras  si  bizarres,  ne  peuvent  6tre  etablis  valables  ou 
obligatoires,  que  quand  ilsont  ete  examinesct  approuves 
au  nom  du  souverain. 

En  tout  temps,  le  prince  est  donc  en  droit  de  prendre 
connaissance  des  regles  de  ces  maisons  religicuses,  de 
leur  conduite;  il  peut  reformer^ces  maisons,  et  les  abolir 
s'il  les  juge  incompatibles  avec  les  circonstances  pre- 
sentes  et  le  bien  actuel  de  la  societe  ^ 

Les  biens  et  les  acquisitions  de  ces  corps  religieux 
sont  de  meme  soumis  ä  l'inspeetion  des  magistrats  pour 
en  connaitre  la  valeur  et  Temploi.  Si  la  masse  des 
richesses  qui  ne  circulent  plus  etait  trop  forte  -,  si  les 
revenus  excedaient  trop  les  besoins  raisonnables  de  ces 
reguliers  ;  si  l'emploi  de  ces  rentes  etait  contraire  au 
bien  general ;  si  cette  accumulation  appauvrissait  les 
autres  citoyens;  dans  tous  ces  cas  il  serait  du  devoir  des 

•  Les  ordres  religieux  pieloudaient  au  contraire  navoir  a  relever  que  de  lau- 
toril6  ecclösiaslique,  episcopalc  ou  pontiiicale.  C'est  peu  avaut  repo(|ue  oü  Vol- 
taire dcril  ceci  que  les  josuilos  rclusaient  de  modiüer  leurs  slaluls  a  la  dernaude 
du  pouvoir  civil. 

-  C'est  le  danger  de  la  niainmorle  infinimcnl  accrue. 
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magistrats,  peres  communs  de  la  patrie,  de  diminuer  ces 
richesses,  de  les  partager,  de  les  faire  entrer  dans  la 
circulation  qui  fait  la  vie  d'un  Etat,  de  les  employer 
meme  ä  d'autres  usages  pour  ie  bien  de  la  societe. 

Par  les  memes  principes,  le  souverain  doit  expresse- 
ment  defendre  qu'aucun  ordre  religieux  ait  un  superieur 
dans  le  pays  etranger ;  c'est  presque  un  crime  de  lese- 
majeste. 

Le  souverain  peut  prescrire  les  regles  pour  entrer 
dans  ces  ordres;  il  peut,  selon  les  anciens  usages,  fixer 
un  age,  et  empecher  que  Ton  ne  fasse  des  vceux  que  du 
consentement  expres  des  magistrats.  Chaque  citoyen 
nait  sujet  de  l'Etat,  et  il  n'a  pas  le  droit  de  rompre  des 
engagements  naturels  envers  la  societe,  sans  l'aveu  de 
ceux  qui  la  gouvernent. 

Si  le  souverain  abolit  un  ordre  religieux,  ces  vceux 
cessent  d'etre  obligatoires.  Le  premier  yoeu  est  d'etre 
citoyen ;  c'est  un  serment  primordial  et  tacite,  autorise 
de  Dieu,  un  vceu  dans  l'ordre  de  la  Providence,  un  vceu 
inalterable  et  imprescriptible,  qui  unit  l'homme  e'n 
societe  avec  la  patrie  et  avec  le  souverain.  Si  nous 
avons  pris  un  engagement  posterieur,  le  voeu  primitif  a 
ete  reserve;  rien  n'a  pu  enerver  ni  suspendre  la  force 
de  ce  serment  primitif.  Si  donc  le  souverain  declare  ce 
dernier  voeu,  qui  n'a  pu  etre  que  conditionnel  et  depen- 
dant  du  premier,  incompatible  avec  le  serment  naturel ; 
s'il  trouve  ce  dernier  voeu  dangereux  dans  la  societe,  et 
contraire  au  bien  public  qui  est  la  supreme  loi,  tous  sont 
des  lors  delies  enconscience  de  ce  voeu;  pourquoi?  Parce 
que  la  conscience  les  attachait  primitivement  au  serment 
naturel  et  au  souverain.  Le  souverain,  dans  ce  cas,  ne 
dissout  point  un  voeu;  il  le  declare  nul,  il  remet  l'homme 
dans  l'etat  naturel. 

En  voilä  assez  pour  dissiper  tous  les  sophismes  par 
lesquels  les  canonistes  ont  cherche  ä  embarrasser  cette 
question  si  simple  pour  quiconque  ne  veut  ecouter  que 
la  raison. 

[DiclionnairePhilosophique :  Ibid.) 
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Organes  respectables  des  lois,  crees  pour  les  suivre  et 
non  pour  les  faire,  ecoutez  le  roi,  et  daignez  aussi  ecouter 
les  peuples. 

Si  la  nation  anglaise  dispute  aujourd'hui  ses  droits  aux 
Etats  generaux  d'Angleterre,  appeles  Parlement,  per- 
mettez-nous  de  representer  les  nötres  ä  vous,  tribunaux, 
nommes  Parlements,  qui  n'etes  point  les  Etats '^. 

Vous  etes  hommes,  vous  avez  tout  ce  qui  est  dans  la 
nature  de  rhomme,  le  sentimentde  l'honneur,  la  Jalousie 
de  vos  droits,  l'espritde  corps,  l'amour  du  pouvoir  ;  vous 
pretendez  tous  aux  respects  qu'on  doit  ä  vos  utiles  tra- 
vaux.  Souffrez  done  que  d'autres  corps  superieurs  ä  vous 
aient  les  memes  sentiments,  ou,  si  vous  voulez,  les  memes 
passions... 

Le  conseil  d'Etat  existe  certainement  avant  vous  3.  Vous 
avez  ete  etablis  pour  rendre  la  justice  suivant  les  lois 
emanees  du  roi  en  son  conseil  d'Etat.  Vous  le  savez ;  voilä 
Torigine  de  toute  jurisprudence  dans  notre  nation. 

Nous  ne  vous  repeterons  pas  que  les  enregistrements 
qui  pouvaient  se  faire  au  greife  du  conseil  d'Etat  ne  furent 
admis  au  greffe  du  Parlement  de  Paris  que  par  conve- 
nance,  etd'apres  l'exemple  du  greffier  Montluc,  qui  tenait 
un  registre  pour  son  utilite  particuliere  *. 

'  Ceci  a  616  ecrit  cn  1771,  au  inoinenl  oü  le  cliancclier  Maupcou  rcmplacait 
Ic  Parlemeot  de  Paris  par  six  conseils  souveraias.  C'est  une  sorle  d  exliortalioii 
que  Tauteur  suppose  6tre  adressco  par  les  peuples  aux  Parlemeuts  de  France. 

-  GeUe  confusion  avec  le  Parlement  d'AnglcLerre  egarait  evidemment  les  par 
lementaires.  (Voir  ci-dessous  les  Exlrails  des  Remontrances  du.  Parlement.) 

^  Le  conseil  d'Etat  est  le  eouseil  du  roi,  auqucl  on  a  donne  ce  uom  depuis 
Henri  lll.  II  s'appelait  auparavaut  conseil  privc.  Plus  spccialenient  on  donnait 
ce  nom  ä  la  seclion  politique  de  ce  conseil,  ou  eouseil  d'Etat  d'en  haut.  Le 
conseil  d'Etat  etait  en  eilet  compose  sous  Louis  XV  de  trois  seclious  :  le  conseil 
d'en  haut^  pour  les  affaires  de  politique  generale  iuterieure  et  exterieure,  le 
conseil  des  d^piches^  pour  la  police  et  ladminislralion,  le  conseil  royal  des 
/inances.  En  1730,  on  ajoula  le  conseil  du  commerce . 

*  C'est  cet  usage  tjuc  le  Parlement  preteudit  translormer  en  un  droit  d'cnre- 
gislremcnt  et  par  suile  de  remontrances. 
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Uli  tel  usa^e  n'est  pas  assurement  une  loi  fondamen- 
lale,  ä  moins  qu'on  ne  regarde  comme  une  loi  fondamen- 
tale  l'usage  de  se  marier  ä  Versailles  plutöt  qu'ä  Blois, 
detre  sacre  dans  la  cathedrale  de  Reims  plutöt  que  dans 
Celle  de  Paris,  et  d'etre  inhume  ä  Saint-Üenis  plutöt  qua 
Saint-Martin. 

Coutume  n'est  pas  loi.  Nous  ;ie  faisons  ici  que  vous 
repeter  ce  que  vous  nous  avez  enseigne. 

Un  depöt  des  lois  est  necessaire,  sansdoute;  mais  une 
quereile  qui  dure  depuis  Fran^ois  l*^«"  entre  les  deposi- 
taires  des  lois  etle  conseil  du  roi,  une  quereile  qui  a  pro- 
duit  des  effets  si  sanglants^  n'etait  pas  necessaire. 

Vous  aimez  la  justice  et  la  patrie.  11  y  a  parmi  vous  un 
grand  nombre  d'hommes  eclaires,  savants,  equitables; 
y  en  a-t-il  moins  dans  le  conseil  d'Etat? 

La  difference  entre  ce  tribunal  supreme  et  les  vötres, 
c'est  que  ce  conseil,  qui  seul.  est  aussi  ancien  que  la 
monarchie,  etant  place  aupres  du  tröne,  est  le  centre  oü 
aboutissent  toutes  les  affaires  du  royaume.  II  voit  tous  les 
ressorts  dont  vous  ne  pouvez  apercevoir  qu'une  partie. 
Les  subsistances  manquent  dans  une  province ;  il  sait 
quelle  autre  province  pourra  la  soulager ;  quelle  manu- 
facture  est  utile  dans  une  ville,  et  nuisible  dans  une 
autre;  quel  canton  a  soiiffert  du  desordre  des  saisons, 
et  quel  secours  il  faut  lui  apporter;  quelle  maladie  con- 
tagieuse  menace  un  pays,  et  commenton  peut  en  arreter 
le  cours'-^.  11  agit  en  tout  comme  vous  agiriez  ä  sa  place; 
et  il  pense  comme  vous  penseriez, 

Gompose  de  magistrats  qui  ont  administre  des  pro- 
vinces  entieres,  il  en  connait  la  force  et  la  faiblesse;  ce 
sont  eux  que  Ton  consulte,  et  que  Ton  doit  consulter, 
quand  il  faut  que  la  nation  contribue  aux  besoins  de  la 
nation,  et  qu'ellc  paic  ä  cUe-meme  un  tribut  qui  doit  lui 
revcnir  par  la  circulation. 


'  Allusion  ä  la  Froiulo.  (If.  Siede  de  Louis  XIV,  cli.  iv. 

-  Cc  (|iii  levienl  ä  dirc  (|ue  le  conseil  tlKlal  a  des  altribiilions  surtout  admi- 
iiialralivcs,  landis  (juo  le  l'ai'lcmenl  a  des  allributious  judiciaires. 
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Vous  ne  pensez  pas,  sans  doute,  que  ce  conseil  noiii- 
breux  ne  soit  pas  aussi  Interesse  que  vous  au  maintien 
des  lois,  ä  la  repartition  juste  des  impots  necessaires 
qu'il  paie  comme  vous  etnous.  II  esteitoyen  comme  vous 
et  lious;  mais  il  est  juge  supr^me;  et  certes  cet  orateur 
a  raison,  qui  dit  que  ce  tribunal  juge  les  justices. 

II  les  doit  juger,  puisqu'il  est  exempt  des  inter^ts  et 
des  prejuges  de  corps  ^  qui  agitent  quelquefois  un  tri- 
bunal de  province;  puisqu'il  n'est  pointexpose  auxjalou- 
sies  qui  arment  tant  de  compagnies  les  unes  contre  les 
autres  jusque  dans  la  capitale :  puisqu'il  n'a  jamais  de 
prerogatives  ä  defendre  contre  un  Intendant,  contre  un 
gouvernement.  Hors  de  la  sphere  de  ces  embarras  et  de 
ces  querelles,  cest  ä  lui  de  moderer  ceux  que  leur  etat  y 
expose-... 

Jouissons  avec  reconnaissance  du  droit  qu'on  nous 
donne  de  faire  rendre  la  justice  dans  nos  terres  aux 
depens  du  roi.  Rendons  gräces»aux  six  conseils  etablis 
qui  previennent  la  ruine  de  six  cents  familles  qu'on  trai- 
nait  auparavant  de  cent  lieues  et  meine  de  cent  cin- 
quante,  au  pied  d'un  tribunal  ignorant  de  leurs  cou- 
lumes^. 

A  quel  point  l'esprit  de  parti  n'aveugle-t-il  pas  les 
hommes,  puisqu'on  a  ose  calomnier  cette  grace  insigne, 
et  nous  inviter  ä  etre  ingrats ! 

On  nous  dit  que  ces  etablissements  si  longtemps  desires, 
et  aujourd'hui  si  critiques,  coüteront  trop  d'argent.  Ils 
coüteront  dix  fois  moins  que  le  transport  des  prisonniers, 
qui  epuisait  le  domaine. 

On  sonne  le  tocsin  pour  nous  alarmer;  on  nous  repete 
que  nous  allons  devenir  esclaves*  des  le  moment  que  les 

•  Le  conseil  d'Etat  d'en  haut  olait  coniposo  du  roi,  du  coutrolcur  general  des 
flnanccs  et  des  secrOtaires  d'ElaL. 

-  Voltaire  rappclle  ensuilo  de  reccnlcs  et  rclciilissaulea  errours  judiciaires  des 
Parlenicnts,  les  affaires  Galas,  La  Barre,  Lally,  etc. 

3  L'u  des  principaux  ^riefs  iiivo(|ues  coiitrc  le  Parlemeiil  de  f'aris  ctait  lalrop 
jrraude  etendue  de  son  ressorl,  doii  resultait  uuo  justice  leule  et  couteusc. 

*  f'arcc  c|ue  |)ersoune  ii'adresscra  plus  de  remoulrauces  au  roi,  sll  lui  plalt 
d'accabler  le  peuple  d'inipOls. 
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juges  ne  recevront  plus  d'epices^  Tremblez,  nous  dit-on, 
les  impots  vont  pleuvoir,  quand  le  Parlement  de  Paris  ne 
jugera  plus  les  proces  de  Ghälons-sur-Marne. 

C'est  bien  mal  connaitre  le  cceur  humain.  Un  regiment 
place  au  poste  d'honneur  au  lieu  d'un  autre  n'en  est  que 
plus  courageux,  n'en  fait  que  mieux  son  devoir.  Qu'on 
propose  un  edit  bursal,  ruineux  et  injuste,  il  n'y  aura  pas 
un  conseiller  du  nouveau  Parlement  qui  n'eleve  sa  voix, 
et  qui  ne  se  jette  au  pied  du  tröne,  entre  le  roi  et  la 
nation... 

Enfin  on  repete  que  les  finances  sont  derangees.  Est-ce 
done  la  faute  du  nouveau  Parlement  et  des  six  conseils 
provinciaux  si  le  royaume  a  ete  epuise  par  une  guerre 
malheureuse^,  si  nous  avons  perdu  le  Ganada,  si  nos 
flottes  ont  peri,  si  notre  commerce  a  ete  ruine  ?  Certes, 
aucun  Parlement  n'a  pu  ni  prevenir,  ni  reparer  tant  de 
pertes.  Leconomie  seule  peut  fermer  nos  blessures. 
Louis  XV  aime  la  memoire  de  Henri  IV;  son  conseil  de 
finance  aime  la  memoire  du  duc  de  SuUy  :  esperons,  et, 
en  reverant  notre  monarque,  en  disant  :  Vive  le  Roi! 
disons  :  Vive  la  liberte  et  la  propriete ! 

{Les  Peuples  aux  Parletnents.) 


lll.  -  ABÜS  ET  REFORMES  PRATIQUES 
LA  LEGISLATION 

La  magistrature  est  si  respectable,  que  le  seul  pays  ^ 
de  la  terre  oü  eile  est  venale  fait  des  voeux  pour  etre 
delivre  de  cot  usage.  On  souhaite  que  le  juriconsulte 
puisse  parvenir  par  son  merite  ä  lendre  la  justice  qu'il 
a  defendue  par  ses  veilles,  par  sa  voix  et  par  ses  ecrits. 

*  La  juslice  du  Parlement  uetaiL  pas  gratuite;  il  faisait  payer  ses  arrels  aus 
parties. 
-  La  guerre  de  Sepl  aus. 
'  La  France. 
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Peutretre  alors  on  verrait  naltre,  par  d'heüreux  travaux, 
une  jurisprudence  reguliere  et  uniforme. 

Jugera-t-on  toujours  differemment  la  m^me  cause  en 
province  et  dans  lacapitaie^Faut-il  que  le  meme  homme 
alt  raison  en  Bretagne  et  tort  en  Languedoc?  Que  dis-je? 
II  y  a  autant  de  jurisprudences  que  de  villes  ;  et  dans  Ic 
meme  Parlement  la  maxime  d'unc  chambre  n'est  pas 
Celle  de  la  chambre  voisinc^ 

Quelle  prodigieusc  contrariute  cntre  les  lois  du  meme 
royaume  !  A  Paris,  un  homme  qui  a  cte  domicilie  dans 
la  ville  un  an  et  un  jourest  repute  bourgeois.  EnFranche- 
Comte,  un  honime  libre  qui  a  demeure  un  an  et  un  jour 
dans  une  maison  mainmortable  devient  esclave  ;  ses 
collateraux  n'heriteraient  pas  de  ce  qu'il  aurait  acquis 
ailleurs;  et  ses  propres  enfants  sont  reduits  äla  mendicite, 
s'ilsont  passe  un  an  loinde  la  maison  oü  le  pere  est  mort. 
La  province  ^  est  nommee  franche,  mais  quelle  franchise ! 

Quand  on  veut  poser  des  limites  entre  l'autorite  civile 
et  les  usages  ecclesiastiques,  quelles  disputes  intermi- 
nables  !  Oü  sont  ces  limites?  Qui  concilieraleseternelles 
contradictions  du  fisc  et  de  la  jurisprudence  ?  Enfin  pour- 
quoi  dans  certains  pays  les  arrets  ne  sont-ils  jamais 
motives  ?  V  a-t-il  quelque  honte  a  rendre  raison  de  son 
jugemenf?  Pourquoi  ceux  qui  jugent  au  nom  du  souve- 
rain  ne  presentent-ils  pas  au  souverain  leurs  arrets  de 
mort  avant  qu'on  les  execute  ? 

De  quelque  cöte  qu'on  jette  les  yeux,  on  trouve  la  con- 
trariete, la  durete,  l'incertitude,  l'arbitraire.  Nous  eher- 
chons  dans  ce  siecle  a  tout  perfectionner ;  cherchons 
donc  ä  perfectionner  les  lois  dont  nos  vies  et  nos  for- 
tunes  dcpendent. 

[Coinnientaire  stir  Becaaria'',  XXlIl.) 


*  Voltaire,  dans  une  note,  allegue  sui* ce  point  lautorite  du presideut  Bouhier. 

-  La  province  de  Franc  he- Com  16. 

3  Cet  ouvrage  est  de  1766.  Beccaria  est  un  philosophe  et  economisle  ilalien, 
dont  le  Tratte  des  DcUts  et  des  Peines^  publie  en  1764,  avail  eu  un  grand 
retcntissemenl  en  Europe,  ä  cause  des  idccs  liuuianilaires  qui  y  elaieut  delcn- 
dues. 

tGRlVALN».  9 
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CONTRE  LA  VENALITE  DES  CHARGES 

«  La  venalite  des  chargesest  bonne^dans  un  etat  monar- 
chique,  parce  qii'elle  fait  faire,  comme  un  metier  de 
famille,  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  entreprendre  par 
vertu  ^.  » 

La  fonction  divine  de  rendre  justice,  de  disposer  de  la 
fortune  et  de  la  vie  des  hommes,  un  metier  de  famille  ! 
De  quellesraisons  l'ingenieuxauteursoutient-ilune  these 
si  indigne  de  lui?  Voici  comme  il  s'explique  :  «  Piaton  ne 
peut  souffrir  cette  venalite  ;  c'est,  dit-il,  comme  si  datis 
un  navire  on  faisait  quelqu'un  pilote  pour  son  argent. 
Mais  Piaton  parle  d'une  republique  fondee  sur  la  vertu, 
et  nous  parlons  d'une  monarchie.  » 

Une  monarchie,  selon  Montesquieu,  n'est  donc  fondee 
que  sur  des  vices'^  •?  Mais  pourquoi  la  France  est-elle  la 
seule  monarchie  de  l'univers  qui  soit  souillee  de  cet 
opprobre  de  la  venalite  passee  en  loi  de  l'Etat?  Pourquoi 
cet  etrange  abus  ne  fut-il  introduit  qu'au  bout  de  onze 
Cents  annees^?  On  sait  assez  que  ce  monstre  naquit 
d'un  roi  alors  indigent  et  prodigue,  et  de  la  vanite  de 
quelques  citoyens,  dont  les  peres  avaient  amasse  de 
l'argent.  On  a  toujours  attaque  cet  abus  par  des  cris- 
impuissants,  parce  qu'il  eüt  fallu  rembourser  les  offices 
qu'on  avait  vendus^^  11  eüt  mieux  valu  mille  fois,  dit  un 
sagejurisconsulte,  vendre  les  tresorsdetous  lescouvents, 
et  l'argenterie  de  toutes  les  eglises,  que  de  vendre  la 
justice.    Lorsque  Fran^ois  l^*"  prit  la  grille  d'argent   de 

*  Cilalion  de  Monlesquieu  :  Esprit  des  lois,  V,  xix. 

-  C'est,  on  la  döjk  vu,  un  des  principaux  griefs  que  Voltaire  allegue  contre 
Monlesquieu  :  il  lui  a  conslainnienl  reproche  davoir  reserve  la  vertu  au  gouver- 
nemenl  d(l"mocrati(|ue. 

3  Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  le  roi  uommait  aux  offices.  Le 
Systeme  de  la  veualitc  apparait  avec  Louis  IX,  Philippe  le  Hardi  et  Philippe  le 
Bei.  Francois  l"^  letendit  et  le  confirma;  Louis  XIII  en  excepta  les  charges 
militaires,  mais  cette  restrictiou  fut  abolie  par  Louis  XIV. 

^  Supprimee  en  1771,  la  venalite  des  charges  avait  ete  retablie  en  1774.  Le 
Commentaire  sur  V Esprit  des  Lois  a  ete  compose  en  1777. 


"'"^^r^J'S^'C^^-" 
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Saint-Martin,  il  ne  fit  tort  ä  personne ;  Saint-Martin  ne 
se  plaignit  point ;  il  se  passa  tres  bien  de  sa  grille.  Mais 
vendre  publiquement  la  place  du  juge,  et  faire  jurer  ä  ce 
juge  qu'il  nel'a  point  achetee,  e'est  une  sottise  sacrilege 
qui  a  ete  Tune  de  nos  modes. 

(Commentüire  sur  l' Esprit  des  Lots,  XXVil.) 


Si  jamaiö  vous  avez  besoin  d'argent  par  le  malheur 
des  temps,  vendez  vos  bois,  votre  vaiselle  d'argent,  vos 
diamants,  mais  jamais  des  offices  de  judicature.  Acheter 
le  droit  de  decider  de  la  vie  et  de  la  fortune  des  hommes, 
c'est  le  plus  scandaleux  marche  qu'on  ait  jamais  fait.  On 
parle  de  simonie  :  y  a-t-il  une  plus  lache  simonie  que 
de  vendre  la  magistrature?  Car  y  a-t-il  rien  de  plus  saint 
que  les  lois  ? 

{h*agment  des  Inslructions  pour  le  prince 
royal  de  ***.) 

CONTRE    LA    DIVERSITE  DES    LOIS    ET    COUTÜMES  ^ 

(Dialogue  entre  un  Plaideur  et  un  Avocat.) 

LE  PLAIDKÜR.  —  Eh  bicu !  monsieur,  le  proces  de  ces 
pauvres  orphelins  ? 

l' AVOCAT.  —  Comment !  II  n'y  a  que  dix-huit  ans  que 
leur  bien  est  aux  saisies  reelles 2.  On  n'a  mange  encore 
en  frais  de  justice  que  le  tiers  de  leur  fortune  et  vous 
vous  plaignez  ! 

LE  PLAIDEUR.  —  Je  uc  uic  plaius  point  de  cette  bagatelle. 
Je  connais  rusage;je  le  respecte  :  mais  pourquoi,  depuis 
trois  mois  que  vous  demandez  audience,  navez-vous  pu 
l'obtenir  qu'aujourd'hui  ? 

l'avocat.  —  G'est  que  vous  ne  l'avez  pas  demandee  vous 

'  Voltaire  ecrit  ailieurs  qu'il  existe  en  France  ccnl  quaranle-qualre  coulumes 
differenles. 
*  On  designait  ainsi  les  saisies  imraobilicres. 
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meme  pour  vos  pupilles.  II  fallait  aller  plusieurs  fois  chez 
votre  juge  pour  le  supplier  de  vous  juger. 

LE  PLAiDEüR.  —  Son  devoir  est  de  rendre  justice  sans 
,  qu'on  Ten  prie.  II  est  bien  gfand  de  decider  des  fortuaes 
des  hommes  sur  son  tribunal ;  ii  est  bien  petit  de  vouloir 
avoir  des  maiheureux  dans  son  antichambre.  Je  ne  vais 
point  ä  l'audience  de  mon  eure  le  prier  de  chanter  sa 
grand'messe  ;  pourquoi  faut-il  que  j'aille  supplier  mon 
juge  de  remplir  les  fonctions  de  sa  Charge?  Enfin  done, 
apres  tant  de  delais,  nous  allons  6tre  ji^ges  aujourd'hui. 

l'avocat.  —  Oui ;  il  y  a  grande  apparence  que  vous 
gagnerez  un  chef  de  votre  proces  ;  car  vous  avez  pour 
vousun  article  decisifdans  Charondas^. 

LE  PLAIDEÜR.  — Gc  Gharondas  est  apparemment  quelque 
chancelier  de  nos  premiers  rois,  qui  fitune  loi  en  faveur 
des  orphelins  ? 

l'avocat.  -—  Point  du  tout ;  c'est  un  particulier  quia 
dit  son  avis  dans  un  gros  livre  qu'on  ne  lit  point :  mais 
un  avocat  le  cite,  les  juges  le  croient,  et  on  gag'ne  sa 
cause. 

LE  PLAiDEUR.  —  Quoi  !  l'opinion  d'un  Gharondas  tient 
lieu  de  loi? 

l'avocat.  —  Ge  qu'il  y  a  de  triste,  c'est  que  vous  avez 
contre  vous  Turnet  et  Brodeau  2. 

LE  PLAIDEUR.  —  Autres  legislateurs  de  la  nienie  force, 
sans  doute  ? 

l'avocat.' —  Oui.  Le  droit  romain  n'ayant  pu  etre  suffi- 
samment  explique  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  on  se  par- 
tage  en  plusieurs  opinions  differentes. 

LE  PLAIDEÜR.  —  Quc  parlcz-vous  ici  du  droit  romain  ? 
Est-ceque  nous  vivons  sous  Justinien  ou  sous  Theodosc? 

LAvocAT.  —  Non  pas  ;  mais  vos  ancetres  airaaient  beau- 
coup  la  chasse  et  les  tournois  ;  ils  couraient  dans  la  Terre- 
Sainte  avec  leurs  maitresses.  Vous  voyez  bien  que  de  si 

•  Loys  Le  Caron,  dil  Gharondas,  avocal  et  lieulonant-göncral  au  bailliagc  de 
Clermoiil  ou  Beauvaisis,  ne  en  1336,  niorl  cn  lGi7,  amiola  le  Chiana,  Coutwnkr 
de  France  el  publia  les  Pandectes  du  droit  franrais. 

-  Turnet  est  peu  couuu.  Brodeau  est  un  juricontsulle  du  xyii*^  sii'cic. 
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itttpbrtanti&s  occupations  ne  leur  laissaient  pas  le  temps 
d'etablir  une  jurisprudence  universelie. 

LE  PLAiDEüR.  —  Ah  j'entends  ;  vous  n'avez  point  de  lois, 
et  vous  allez  demander  ä  Justinien  et  ä  Charondas  ce 
qu'il  faut  faire  quand  il  y  a  un  heritage  ä  partager. 

L*AvocAT.  ^-  Vous  vous  trottipcz  :  nous  avons  plus  de 
loisque  touteTEurope  ensemble ;  presque  chaque  ville  a 
la  sienne. 

LE  PLAiDEüR.  —  Oh,  oh  !  Voici  bien  une  autre  nouvelle. 

l'avocat.  — Ah  !  Si  vos  pupilles^taient  nes  ä  Guignes-la- 
Jolie,  au  Heu  d'etre  natifs  de  Melun,  pres  Corbeil ! 

LE  PLAiDEim.  —  Et  bien  !  qu'arriverait-il  alors  ? 

l'avogat.  —  Vous  gagneriez  votre  proces  haut  la  main  : 
car  Guignes-la-Jolie  se  trouve  situee  dans  une  coutume 
qui  vous  est  tout  ä  fait  favorable;  mais  a  deux  Heues 
de  lä  c*est  tout  autre  chose. 

LE  PLAiDEUR.  —  Mais  Gulgues  et  Melun  ne  sont-ils  pas 
en  France? Et n'est-ce  pas  une  chose  absurde  etaffreuse, 
que  ce  qui  est  vrai  dans  un  village  se  trouve  faux  dans 
un  autre  ?  Par  quelle  etrange  barbarie  se  peut-il  que 
des  compatriotes  ne  vivent  pas  sous  la  m^me  loi  ? 

l'avocat.  —  G'est  qu'autrefois  les  habitantsde  Guignes 
et  ceux  de  Melun  n'etaient  pas  compatriotes.  Ges  deux 
belles  villes  faisaient,  dans  le  bon  temps,  deux  empires 
separes;  et  l'auguste  souverain  de  Guignes,  quoique  ser- 
vileurdu  roide  France,  donnaitdes  lois  ä  ses  sujets;  ces 
lois  dependaient  de  la  volonte  de  son  maitre  d'hötel,  qui 
ne  savait  pasHre,  et  leur  tradition  respectables'est  trans- 
mise  aux  Guignois,  de  pere  en  fils;  de  sorte  que  la  race 
des  barons  de  Guignes  etant  eteinte  pour  le  malheurdu 
genre  humain,  la  maniere  de  penser  de  leurs  premiers 
valets  subsiste  encore  ettient  Heu  de  loi  fondamentale. 
II  en  est  ainsi  de  poste  en  poste  dans  le  royaume  ;  vous 
changez  de  jurisprudence  en  changeant  de  chevaux. 
Jugez  oü  eh  est  un  pauvre  avocat  quand  il  doit  plaider, 
par  exemple,  pour  un  Poitevin  contre  un  Auvergnat. 

le  PLAIDEUR.  —  Mais  les  Poitevins,  les  Auvergnats,  et 
messieurs  de  Guignes  ne  s'habillent-ils  pas  de  la  m^me 


} 
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fa<jon?  Est-il  plus  difficile  d'avoir  les  m^mes  löis  que  les 
m^mes  habits?  Et  puisque  les  tailleurs  et  les  cordonniers 
s'accordent  d'un  bout  du  royaume  ä  l'autre,  pourquoi  les 
juges  n'en  fonWls  pas  autant? 

l'ayogat.  —  Ge  que  vous  demandez  est  aussi  impos- 
sible  que  de  n'avoir  qu'un  poids  et  qu'une  mesure.  Gom- 
ment  voulez-vous  que  la  loi  soit  partout  la  meme,  quand 
la  pinte^  ne  Test  pas?  Pour  moi,  apres  avoir  profonde- 
ment  reve,  j'ai  trouve  que,  comme  la  mesure  de  Paris 
n'est  point  la  mesure  de  Saint-Denis,  il  faut  necessaire- 
ment  que  les  tetes  ne  soient  point  faites  ä  Paris  comme 
a  Saint-Denis.  La  nature  se  varie  ä  l'infini ;  et  il  ne  faut 
pas  essayer  de  rendre  uniforme  ce  qu'elle  a  rendu  si  dif- 
ferent. 

LE  PLAiDEüR.  —  Mais  il  me  semble  qu'en  Angleterre  il 
n'y  a  qu'une  loi  et  qu'une  mesure. 

l'avocat.  —  Ne  voyez-vous  pas  que  les  Anglais  sont 
des  barbares  ?  Ils  ont  la  m^me  mesure ;  mais  ils  ont  en 
recompense  vingt  religions  differentes. 

LE  PLAiDEUR.  — Vous  me  dites  lä  uue  choso  qui  m'etoune. 
Quoi !  des  peuples  qui  vivent  sous  les  memes  lois  ne  vivent 
pas  sous  la  meme  religion?  . 

l'avocat.  —  Non,  et  cela  seul  prouve  evidemment  qu'ils 
sont  abandonnes  ä  leur  sens  reprouve. 

LE  PLAIDEUR.  —  Cela  ne  ^viendrait-il  pas  aussi  de  ce 
qu'ils  ontcru  les  lois  faites  pour  l'exterieur  des  hommes, 
et  la  religion  pour  Tinterieur?  Peut-etre  que  les  Anglais 
et  d'autres  peuples  ont  pense  que  l'observation  des  lois 
etait  d'homme  ä  homme,  et  que  la  religion  etait  de  Thomme 
ä  Dieu.  Je  sens  que  je  n'aurais  point  ä  me  plaindre  d'un 
anabaptiste  qui  se  ferait  baptiser  ä  trente  ans;  mais  je 
trouverais  fort  mauvais  qu'il  ne  me  payät  pas  une  lettre 
de  change.  Geux  qui  pechent  uniquement  contre  Dieu 
doivent  etre  punis  dans  l'autre  monde;  ceux  qui  pechent 
contre  les  hommes  doivent  etre  chäties  dans  celui-ci. 


*  La  pinle,   ancienne  mesure  de  capacitd  pour  les  liquides,  dquivalail  en 
moyenne  ä  pcu  prös  a  iiotre  lilre. 
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l'avocat.  —  Je  n'entends  rien  ä  tout  cela.  Je  vais  plaider 
votre  cause. 

LE  ptAiDEUR.  —  Dieu  veuille  que  vous  lentendiez  davan- 
tage ! 

{Dialogues  et  Entretiens pfiilosophiques,  U.) 


LA    PROCEDURE   CRIMINELLE 

L'ordonnance  criminelle,  en  plusieurs  points,  semble 
n'avoir  ete  dirigee  qu'ä  la  perte  des  accuses.  C'est  la  seule 
loi  qui  soit  uniforme  dans  tout  le  royaume;  ne  devrait- 
elle  pas  etre  aussi  favorable  cä  l'innocent  que  terrible  au 
coupable*?  En  Angleterre,  un  simple  emprisonnement  fait 
mal  ä  propos  est  repare  par  le  ministre  qui  l'a  ordonne; 
mais  en  France,  l'innocent  qui  a  ete  plonge  dans  les 
cachots,  qui  a  ete  applique  a  la  torture,  n'a  nulle  conso- 
lation  ä  esperer,  nul  dommage  ä  repeter^  contre  per- 
sonne; il  reste  fletri  pour  jamais  dans  la  societe.  L'inno- 
cent fletri !  et  pourquoi?  par.ce  qu'il  a  ete  disloque- !  il  ne 
devrait  exciter  que  la  pitie  et  le  respect.  La  recherche 
des  crimes  exige  des  rigueurs  :  c'est  une  guerre  que  la 
justice  humaine  fait  ä  la  mechancete;  mais  il  y  a  de  la 
generosite  et  de  la  compassion  jusque  dans  la  guerre.  Le 
brave  est  compatissant ;  faudrait-il  que  l'homme  de  loi  füt 
barbare  ? 

Comparons  seulement  ici,  en  quelques  points,  la  proce- 
dure  criminelle  des  Romains  avec  la  nötre. 

Chez  les  Romains,  les  temoins  etaient  entendus  publi- 
quement,  en  presence  de  l'accuse  qui  pouvait  leur 
repondre,  les  interroger  lui-meme,  ou  leur  mettre  en 
tete^  un  avocat.  Cette  procedure  etait  noble  et  franche; 
eile  respirait  la  magnanimite  romaine. 

*  Terrae  de  jurisprudence,  (jui  signifie  röclamcr. 

*  Par  la  lorlure. 

3  Mettre  un  komme  en  tele  ä  quelquwi,  opposer  ä  qiielqu'un  un  homme  qu 
puisse  lui  rdsisler.  Le  mot  tetß  a  ici  le  möme  sens  ä  peu  pr^s  que  dans  l'expres- 
sion  tenir  iete  ä  quelquun. 
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€hez  nous  tout  se  fall  secretement.  Un  seui  jüge,  a\nec 
son  greffier,  entend  chaque  temoin  Tun  apres  Tautre. 
Cette  pratique,  etablie  par  Fran^ois  f®^,  fut  autorisee 
par  les  commissaires  qui  redigerent  l'ordonnance  die 
Louis  XIV,  en  1670... 

Les  deposanbs  sont,  pour  Tordinaire,  des  gens  de  la  lie 
du  peuple,  et  ä  qui  le  juge,  enferme  avec  eux,  peut  faire 
dire  tout  ce  qu'il  voudra.  Ges  temoins  sont  entendus  une 
seconde  fois,  toujours  en  secret,  ce  qui  s'appelle  recole- 
ment.  Et  si,  apres  ce  recolement,  ils  se  retractent  dans 
leurs  depositions,  ou  s'ils  les  changent  dans  des  circons- 
tances  essentielles,  ils  sont  punis  comme  faux  temoins. 
De  Sorte  que  lorsqu'un  homme  d'un  esprit  simple,  et  ne 
sachant  pas  s'exprimer,  mais  ayant  le  coeur  droit  et  se 
souvenant  qu'il  en  a  dit  trop  ou  trop  peu,  qu*il  a  mal 
entendu  le  juge,  ou  que  le  juge  l'a  mal  entendu,  revoque 
ce  qu'il  a  dit,  par  un  principe  de  justice,  il  est  puni  comme 
un  scelerat,  et  il  est  force  souvent  de  soutenir  un  faux 
temoignage,  par  la  seule  crainte  d'etre  traite  en  faux 
temoin. 

En  fuyant,  il*  s'expose  ä  6tre  condamne,  soit  que  le 
crime  ait  ete  prouve,  soit  qu'il  ne  Tait  pas  ete.  Quelques 
jurisconsultes,  ä  la  verite,  ont  assure  que  le  co^tumax^ 
ne  devait  pas  etre  condamne,  si  le  crime  n'etait  pas 
clairement  prouve;  mais  d'autres  jurisconsultes,  moins 
eclaires  et  peut-etre  plus  suivis,  ont  eu  une  opinion  con- 
traire:  ils  ont  ose  dire  que  la  fuite  de  l'accuse  etait  une 
preuve  du  crime;  que  le  mepris  qu'il  marquait  pour  la 
justice,  en  refusant  de  comparaitre,  meritait  le  m^me 
chätiment  que  s'il  etait  convaincu.  Ainsi,  suivant  la  secte 
des  jurisconsultes  que  le  juge  aura  embrassee,  Tinnocent 
sera  absous  ou  condamne... 

La  loi  semble  obliger  le  magistrat  ä  se  conduire  envers 
l'accuse  plutot  en  ennemi  qu'en  juge.  Ce  juge  est  le  maitre 

'  L'accusö  el  uon  pas  le  tömoin,  comme  semblerait  l'indic|uer  le  conlexte. 

-  Termc  de  jurisprudence  par  lequel  on  dösigne  pr6cisement  le  pr^v^enu 
absenl. 


t 
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d'ordonner^  la  confrontation  du  prevenu  aveo  le  temoin, 
ou  de  Tomettre.  Commentune  chose  aussi  necessaire  que 
la  confrontation  peut-elle  Hre  arbitraire? 

L'usage  semble  en  ce  point  contraire  a  la  loi  qui  est 
equivoque ;  il  y  a  toujours  confrontation ;  mais  le  juge  ne 
confronte  pas  toujours  tous  les  temoins,  il  omet  souvent 
ceux  qui  ne  lui  semblent  pas  faire  une  Charge  conside- 
rable :  cependanttel  temoin  qui  n'arien  ditcontreTaccuse 
dans  rinformation,  peut  d^oser  en  sa  faveur  ä  la  con- 
frontation. Le  temoin  peut  avoir  oublie  des  circonstances 
favorables  au  prevenu ;  le  juge  m^me  peut  n*avoir  pas 
senti  d'abord  la  valeur  de  ces  circonstances  et  ne  les 
avoir  pas  redigees.  II  est  donc  tres  jmportant  que  Ton 
confronte  tous  les  temoins  avec  le  prevenu,  et  qu'en  ce 
point  la  confrontation  ne  soit  pas  arbitraire. 

S*il  s'agitd'un  crime,  le  prevenu  ne  peut  avoir  d'avocat; 
alors  il  pirend  le  parti  de  la  fuite  :  c'est  ce  que  toutcs  les 
maximes  du  barreau  lui  conseillent  :  mais  en  fuyant  il 
peut  Mre  condamne,  soit  que  le  crime  ait  6t^  prouve,  soit 
qu'il  ne  Tait  pas  ete.  Ainsi  donc  un  homme  ä  qui  on 
demande  quelque  argent  n'est  condamne  par  defaut 
qu'aü  cas  que  de  la  dette  soit  averee;  mais  s'il  est  ques- 
tion  de  sa  vie,  on  peut  le  condamner  par  defaut  quand  le 
crime  n'est  pas  constate.  Quoi  donc !  La  loi  aurait  fait 
plus  de  cas  de  Targentque  de  lavie?  0  juges!  consultez 
le  pieux  Äntonin  et  le  bon  Trajan ;  ils  defendent  que  les 
äbsents  soient  condamnes^. 

Quoi!  volre  loi  permet  qu'un  concussionnaire,  un 
banqueroutier  frauduleux  ait  recours  au  minist^re  d'uri 
avocat;  et  tres  souvent  un  homme  d'honneur  est  prive 
de  ce  secours !  S'il  peut  se  trouver  une  seule  occasion  oü 
un  innocent  serait  justifie  parle  ministere  d'un  avocat, 
n'est-il  pas  clair  que  la  loi  qiii  Ten  prive  est  injuste? 

iCommentaire  siir  Beccnria,  XXII.) 


*  t  Et,  si  besoin  est,  ordonnez  »,  dit  rordoniiance  do  1670,  art,  \*^. 

'  Voltaire  cite  en  nole  im  cerlain  nombrc  de  Icxlcs  du  Diqeste  h  lappiii  de 
cc  qu'il  arance. 
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LA   TORTURE 


J'ai  toujours  ^  presume  que  la  question,  la  torture,  avaU 
ete  inventee  par  des  voleurs,  qui  etant  entres  chez  an 
avare,  et  ne  trouvant  point  son  tresor,  lui  firent  souffrir 
mille  tourments  jusqu'ä  ce  qu'il  le  decouvrit. 

On  a  dit  souvent  que  la  question  etait  un  moyen  d^ 
sauver  un  coupable  robuste,  et  de  perdre  un  innocer^^ 
trop  faible;  que  chez  les  Atheniens  on  ne  donnaitla  ques- 
tion que  dans  les  crimes  d'Etat;  que  les  Romains  n'appü- 
querent  Jamals  äla  torture  un  citoyen  romain  pour  savoi  r 
son  secret; 

Que  le  tribunal  abominable  de  l'Inquisition  renouvel  a 
ce  supplice,  et  que  par  consequent  il  doit  etre  en  horrei-:»^ 
ä  toute  la  terre  ; 

Qu'il  est  aussi  absurde  d'iniliger  la  torture  pour  ps»-  ^* 
venir  ä  la  connaissanc.e  d'un  crime,  qu'il  etait  absurci3e 
d'ordonner  autrefois  le  duel  pour  juger  un  coupable;  c^^^^ 
souvent  le  coupable  etait  vainqueur,  et  souvent  le  co    ""^' 
pable  vigoureux  et  opiniätre  resiste  äla  question,  tanÄ — ^^ 
que  l'innocent  debile  y  succombe ; 

Que  cependant  le  duel  etait  appele  le  jugement  de  Dt(^— ^"' 
et  qu'il  ne  manque  plus  que  d'appeler  la  torture  le /m^^3^' 
ment  de  Dieu ; 

Que  la  torture  est  un  supplice  plus  long  et  plus  do—  ^"' 
loureux  que  la  mort;  qu'ainsi  on  punit  l'accuse  ava-^ — ^^ 
d'etre  certain  de  son  crime,  et  qu'on  le  punit  plus  cruel^^^' 
mentqu'en  le  faisantmourir; 

Que  mille  exemples  funestes  ont  du  desabuser  les  leg  ^^ 
lateurs  de  cet  usage  affreux; 

Que  cet  usage  est  aboli  dans  plusieurs  pays  de  l'Europ»^; 
et  qu'on  voit  moins  de  grands  crimes  dans  ces  pays  que 
dans  le  nötre,  oü  la  torture  est  pratiquee. 

On  demande  apres  cela  pourquoi  la  torture  esttoujours 

>  Voltaire  a  döjä  exprimö  celle  opinion  ä  Tarticle  FUbustiers  du  Diction- 
naire  philosophique,  dans  le  Commentaire  sur  Beccaria  (eh.  xii),  dans  /a 
Meprise  d'Aj^ras,  etc.  Le  prösent  ai'licle  est  de  1771. 
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admise  chez  les  Fran^ais,  qui  passent  pour  un  peuple 
döux  et  agreable. 

On  repond  que  cet  affreux  usage  subsiste  encore  parce 
qu'il  est  etabli ;  on  avoue  qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes 
douces  et  agreables  en  France,  mais  on  nie  que  le  peuple 
soit  humain. 

Si  on  donne  la  question  ä  des  Jacques  Clement,  ä  des 
Jean  ChAtel,  ä  des  Ravaillac,  ä  desDamiensS  personne 
ne  murmurera;  il  s'agit  de  la  vie  d'un  roi  et  du  salut  de 
tout  l'Etat.  Mais  que  des  juges  d'Abbeville  condamnent  ä 
la  torture  un  jeune  officier^  pour  savoir  quels  sont  les 
enfants  qui  ont  chante  avec  lui  une  vieille  chanson,  qui 
ont  passe  devant  une  procession  de  capucins  sans  öter 
leur  chapeau  ;,  j'ose  presque  dire  que  cette  horreur,  per- 
petree  dans  un  temps  de  lumieres  et  de  paix,  est  pire  que 
les  massaores  de  la  Saint-Barthelemy,  commis  dans  les 
tenebres  du  fanatisme. 

Nous  Tavons  dejä  insinue  ^ ;  et  nous  voudrions  le  graver 
bien  profondement  dans  tous  les  cerveaux  et  dans  tous 
les  Coeurs. 

{Diclionnaire  Philosophique  :  article  Question.) 


LES    PRISONS 

Les  prisons,  ä  Madrid,  construites  dans  la  grande  place, 
sont  decorees  d'une  fa^ade  de  belle  architecture.  11  ne 
faut  pas  qu'une  prison  ressemble  ä  un  palais.  11  ne  faut 
pas  non  plus  qu'elle  ressemble  ä  un  charnier.  On  se  plaint 
que  la  plupart  des  geöles  en  Europe  soient  des  cloaques 
d'infection,  qui  repandent  les  maladies  et  la  mort,  et  non 
seulement  dans  leur  enceinte,  mais  dans  le  voisinage.  Le 

*  Tousauteurs  d'atlenlats  contre  la  personne  royale.  Vollairc  sur  ce  poinl  est 
donc  au  moins  aussi  royalisle  que  le  roi. 

*  II  s'agit  du  Chevalier  de  la  Barre,  condamnö  h.  Abbeville  au  supplice  du  feu 
pour  les  raisons  qu'indicjue  ici  Voltaire.  On  lui  fit  prealablement  subir  la  tor- 
ture pour  savoir  quelles  chausons  il  avalt  chantees,  conibicn  de  lois  il  avail 
commis  la  möme  faule  et  s'il  avait  dos  compliccs. 

*  Dans  l'article  Torture,  qui  est  de  1769. 
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jour  y  mamque,  l'air  n'y  circule  poinl.  Les  detenus  ne 
s'entre-communiquent  que  des  exhalaisons  empestees.  Tis 
eprouvent  un  supplice  cruel  avant  d'Mre  juges.  La  cha- 
rite  et  la  bonne  polic^  devraient  remedier  ä  cette  negli- 
gence  inhumaine  et  dangereuse. 

L'emprisonnemeht  est  dejä  une  peine  par  lui-m6me;  il 
doit  dohc  6tre  proportionne  ä  l'enormite  du  delit  dont  le 
detenu  est  acciise.  Faut-il  plonger  dans  le  fond  du  m^me 
cachot  un  malheureux  debiteur  insolvable  et  un  sceierat 
violemment  soupijonne  d'un  parricide?  II  y  a  des  degres 
ä  tout,  des  distinctions  ä  faire  dans  chaque  genre. 

Nous  voyons  que  le  sage  Louis  XVI  reforme  en  partie 
cet  abus  dans  ün  edit^  qui  supprime  des  centaines  de 
petits  persecuteurs  subalternes,  qui  plongeaientdans  des 
cachots  pestiferes  les  familles  indigentes  condamnees  par 
eux  ä  des  amendes. 

L'incarceration  legale  2,  quoique  penible,  n'est  point 
regardee  d'abord  par  lesjuges  comme  un  chAtiment.  Ge 
n'est  ä  leurs  yeux  qu'une  assurance  de  retrouver  sOus 
leur  main  le  prevenu,  quand  ils  viendront  l'interroger  et 
le  juger.  Cependant,  en  Angleterre,  un  ministre  d'Etat, 
qui  fait  incarcerer  sans  raison  un  homme,  seulement  pour 
le  retrouver  au  besoin,  et  sous  pretexte  que  prison  n'est 
pas  supplice,  est  oblige  par  la  loi  de  payer  quatre  guinees 
pour  la  premiere  heure,  et  deux  guinees  pour  chaque 
heure  suivante  de  la  detention  de  cet  homme,  qu'il  a  voulu  , 
avoir  sous  la  main.  La  prison  est  un  supplice,  pour  peu 
qu'elle  dure.  G'est  un  supplice  intolerable  quahd  on  y  est 
condamne  pour  sa  vie. 

{Prix  de  la  Justice  et  de  VHumanite,  XXV.) 

LA   PEINE   DE   MORT 

Voilä  des  citoyens  qui  vous  crient  :  Un  brutal  m'a 
creve  un  oeil,  un  barbare  a  tue  mon  frere,  vengez-nous, 

<  C'est  r<^dil  pour  la  suppression  des  juraudes,  qui  est  de  1776.  Ceci  est  ööril 

en  1777. 

-  CVst  cc  (|uc  nous  appelons  la  dötenlion  prövenlive. 
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donnez-moi  un  oeil  de  l'agresseur  qui  m'a  eborgne;  donnez- 
moi  tout  le  sang  du  meurtrier  par  qui  mon  frere  a  ete 
egorge ;  executez  Tancienne,  Tuniveräelle  loi  du  talion*. 

Ne  pouvez-vous  pas  Jeur  repondre  :  Ouand  celui  qui 
vous  a  fait  borgne  aura  un  ceil  de  moins,  en  aurez-vous 
un  de  plus?  Quand  j'aurai  fait  mourirdans  les  tourments 
celui  qui  a  tue  votre  frere,  ce  frere  sera-t-il  ressuscite  f 
Attendez  quelques  jours;  alors  votre  juste  douleur  aura 
perdu  de  sa  violence  ;  vous  ne  serez  pas  f^che  de  voir  de 
Tceil  qui  vous  reste  une  grosse  somme  d'argent  que  je 
vous  ferai  donner  par  le  mutileur.  Elle  vous  fera  passer 
doucement  votre  vie ;  et  de  plus,  il  sera  votre  esclave 
pendant  quelques  annees,  pourvu  que  vous  lui  laissiez  ses 
deux  yeux  pour  vous  mieux  servir  pendant  ce  temps-La. 
'  A  l'egard  de  Tassassin  de  votre  frere,  il  sera  votre 
esclave  tant  qu'il  vivra.  Je  le  rendrai  toujours  utile  ä 
vous,  au  public  et  a  lui-m^me. 

G*est  ainsi  qu'on  en  use  en  Russie  depuis  quarante 
an^^ees.  On  force  les  criminels  qui  ont  outrage  la  patrie, 
ä  servir  toujours  la  patrie.  Leur  supplice  est  une  le9on 
continuelle;  et  c'est  depuis  ce  temps-lä  que  cette  vaste 
partie  du  monde  n'est  plus  barbare. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  fasse  l'eioge  des  moeurs  atroces 
qui  regnerent  en  Europe,  dans  la  decadence  de  l'empire 
romain  et  au  temps  de  Charlemagne.  Quiconque  avait 
quatre  cents  ecus,  dont  il  ne  savait  que  faire,  pouvait 
tuer  ä  son  choix  un  antrustion'*^  ou  un  ev^que.  Chaque 
assassinat  avait  son  prix  fait.  En  Pologne,  jusqu'ä  nos 
dcrniers  temps,  tout  pauvre  gentillätre,  elector  regum  et 
destructor  tyrannoruni,  pouvait  assassiner  noblement  un 
cultivateur,  un  serfde laglebe, pour environ  trente  francs 
denotremonnaie.  La  vie  de  ces  homnies,  nossemblablcs, 
n'etait  pas  plus  chere  dans  l'ancien  gouvernement  feodal. 

*  La  loi  barbare  qui  se  formulait  aiusi  :  (Eil  pour  ceil  et  den t  pour  dent. 

*  Les  anlrustions  6taieut  au  nombre  des  principaux  ofticicrs  ou  favoris  du 
priiice,  qui  recevait  Icur  sernieul  de  nd<^lit6  et  s'engagcait  a  so«\  tour  k  les  pro- 
leger el  defcndre.  Ce  luol  vieut  de  an,  eu  et  iruisl  ^mol  y;crniauique),  foi, 
üdelile. 
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Je  ne  propose  pas,  sans  doute,  l'encouragement  du 
meurtre,  mais  le  moyen  de  le  punir  sans  un  meurtre 
nouveau.  Le  moyen  de  venger  la  famille  est  de  pardonner. 
En  Turquie,  lorsqu'un  nieurtrier  est  condamne  ä  perdre 
la  vie,  il  est  libre  ä  l'heritier  du  mort  de  lui  faire  gräce; 
c'est  l'ancienne  loi  que  les  Turcs  ont  apportee  des  bords 
de  la  mer  d'Hyrcanie^  G'etait  la  loi  de  tous  les  anciens 
peuples  de  la  Scythie.  • 

Peuples,  qui  en  cultivant  les  hautes  sciences  et  les 
arts  aimables,  avez  conserve  des  lois  plus  qu'iroquoises, 
songez  que  les  philosophesscythes  firent  autrefoisrougir 
les  Grecs ! 

Vous  qui  travaillez  ä  reformer  ces  lois,  voyez  avec  le 
jurisconsulte  M.  Beccaria,  s'il  est  bien  raisonnable  que, 
pour  apprendre  aux  hommes  ä  detester  Thomicide,  des  " 
magistrats  soient  homicides,  et  tuent  un  homme  en  grand 
appareil. 

Voyez  s'il  est  necessaire  de  le  tuer  quand  on  peut  le 
punir  autrement,  et  s'il  faut  gager  un  de  vos  compa- 
triotes,  pour  massacrer  habilement  votre  comp^triote, 
excepte  dans  un  seul  cas;  c'est  celui  oü  il  n'y  aurait  pas 
d'autre  moyen  de  sauver  la  vie  du  plus  grand  nombre. 
C'est  le  cas  oü  l'on  tue  un  chien  enrage. 

Dans  toute  autre  occurrence,  condamnez  le  criminel  ä 
vivre  pour  6tre  utile ;  qu'il  travaille  continuellement  pour 
son  pays,  parce  qu'il  a  nui  ä  son  pays.  11  faut  reparer  le 
dommage;  la  mort  ne  repare  rien. 

On  vous  dira  peut-etre  :  «  M.  Beccaria  se  trompe  ;  la 
«  preference  qu'il  donne  ä  des  travaux  penibles  et  utiles, 
«  qui  dureront  toute  la  vie,  n'est  fondeeque  sur  l'opinion 
«  que  cette  longue  et  ignominieuse  peine  est  plus  terrible 
«  que  la  mort  qui  ne  se  fait  sentir  qu'un  moment.  On 
«  vous  soutiendra  que,  s'il  a  raison,  c'est  lui  qui  est  le 
«  cruel ;  et  que  le  juge  qui  condamne  ä  la  potence,  ä  la 
«  roue,  aux  flammes,  est  l'homme  indulgent.  » 

'  LHyrcanie  elait  une  coutree  de  l'Asie  centrale,  au  climal  rigoureux,  dout 
les  habitants,  toul  ä  fait  sauvages,  massacraient  les  caravanes.  La  mer  d'Hyr- 
canic,  c'est  nolre  mer  Caspienne. 
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Vous  repondrez,  sans  doute,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de 
discuter  quelle  est  lapunition  la  plus  douce,  mais  la  plus 
utile.  Le  grand  objet,  comme  nous  Tavons  ditS  est  de 
servir  le  public  :  et,  sans  doute,  un  homme  devoue  pour 
tous  les  jours  de  sa  vie  ä  preserver  une  contree  d'inon- 
dation  par  des  digues,  ou  a  creuser  des  canaux  qui  faci- 
litent  le  commerce,  ou  ä  dessecher  des  marais  empestes, 
rend  plus  de  Services  ä  l'Etat  qu'un  squelette  branlant  ä 
un  poteau  par  une  chalne  de  fer,  ou  plie  en  morceaux 
sur  une  roue  de  charrette. 

{Ibid,m.) 

l'assistange  publique 

Ne  souffrez  pas  chez  vous  la  mendicite.  G'est  une 
infamie  qu'on  n'a  pu  encore  detruire  en  Angleterre,  en 
France,  et  dans  une  partie  de  l'Allemagne.  Je  crois  qu'il 
y  a  eu  en  Europe  plus  de  quatre  cent  mille  malheureux 
indignes  du  nom  d'hommes,  qui  fönt  un  metier  de  l'oisi- 
vete  et  de  la  gueuserie.  Quand  une  fois  ils  ont  embrasse 
cet  abominable  genre  de  vie,  ils  ne  sontplus  bons  ä  rien. 
Ils  ne  meritent  pas  meme  la  terre  oü  ils  devraient 
etre  ensevelis.  Je  n'ai  point  vu  cet  opprobre  de  la  nature 
humaine  tolere  en  Hollande,  en  Suede,  en  Danemark; 
il  ne  Test  pas  m^me  en  Pologne.  La  Russie  n'a  point 
de  troupes  de  gueux  etablis  sur  les  grands  chemins 
pour  rangonner  les  passants.  11  faut  punir  sans  pitie 
les  mendiants  qui  osent  se  faire  craindre,  et  secourir  les 
pauvres  avec  la  plus  scrupuleuse  attention.  Les  höpitaux 
de  Lyon  et  d'Amsterdam  sont  des  modeles;  ceux  de 
Paris  sont  indignement  administres^.  Le  gouvernement 
municipal  de  chaque  ville  doit  seul  avoir  le  soin  de  ses 


*  Cf.  Fragment  des  instructions  pour  le  prince  royal  de  ***  §  iv,  ouvrage 
publik  en  1767,  tandis  que  ceci  est  ecril  en  1777. 

*  Voltaire  critique  vivcment  dans  le  Diclionnaire  philosophique  (aHicIc 
Charit^)  les  conditions  dans  l^squelles  est  organise  rHOtcl-Dieu,  mal  aerö,  situe 
precisement  au  milieu  d'une  grande  ville,  entassant  quatre  ou  cinq  malades  par 
lit. 
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pauvres  et  de  ses  malades.  G'est  ainsi  qu'on  en  use  dans 
Lyon  et  dans  Amsterdam.  Tous  ceux  que  la  nature  afflige 
y  sont  secounis;  tous  ceux  ä  qui  eile  laisse  la  libertedes 
membres  y  sont  forces  ä  un  travail  utile.  II  faut  surtout 
commencer  ä  Lyon  par  radniinistration  de  l'hopital  pour 
arriver  aux  honneurs  municipaux  de  THötel  de  Ville. 
G'est  lä  le  grand  secret.  L'Hötel  de  Yille  de  Paris  n'a  pas 
des  institutions  si  sages,  il  s'en  faut  beaucoup ;  le  corps 
de  ville  y  est  ruine,  il  est  sans  pouvoir  et  sans  credit. 

Les  höpitaux  deRome  sont  riches,  maisils  ne  semblent 
destines  que  pour  recevoir  des  pelerins  etrangers  ;  c'est 
un  charlatanisme  qui  attire  des  gueux  d'Espagne,  de 
Baviere,  d'Autriche,  et  qui  ne  sert  qu'ä  encourager  le 
nombre  prodigieux  des  mendiants  d'ltalie.  Tout  respire  ä 
Rome  l'ostentation  et  la  pauvrete,  la  superstition  et  l'ar- 
lequinade. 

(Fragment  des  Instructions  pour  le  prince  royal  de  ***.) 


LES    IMPOTS    SUR   LA   CONSOMMATION 

S'il  est  vrai,  comme  vous  semblez  le  prouverS  que 
l'Etat  perde  tous  les  ans  neuf  cent  soixante  et  quatorze 
millions  de  livres  par  Timpöt  seul  du  sei,  du  vin,  du 
tabac,  que  devient  cette  somme  immense  ? 

Vous  n'entendez  pas,  sans  doute,  neuf  cent  soixante 
et  quatorze  millions  en  argent  comptant  engloutis  dans 
la  mer,  ou  portes  en  Angleterre,  ou  aneantis'?  Vous 
entendez  des  productions,  c'est-ä-dire  des  biens  reels, 
evalues  ä  cette  somme  immense,  lesquels  biens  nous 
ferions  croitre  sur  notre  lerritoire  si  ces  trois  impots  ne 
nuisaient  pas  ä  sa  fucondite-.  Vous  entendez  surtout 
une  grande  partie  de  cette  somme  egaree  dans  les  poches 
des  fermiers  de  l'Etat,  dans  Celles  de  leurs  agents  et  des 

•  Voltaire  s'adresse  a  l'abbö  Baudeau,  auteurs  des  JSphömerides  du  ciloyetii 
irti  des  principaux  ropresenlants  de  l't'jcole  physiocralique. 

^  C'esl  la,  doclriiie  iq^iilc  des  physiocraics  :  d'a|)rcä  eux,  leü  impuU  iudirccU 
Ulli  pour  clTel  de  diminuer  la  produclioii  niOnie. 


I 


^^^^-i 

W'"'- 


VOLTAIRE  145 

commis  de  leurs  agents,  et  des  alguazils  *  de  leurs 
commis.  Vous  cherchez  donc  un  rnoyen  de  faire  tomber 
dans  le  tresor  du  roi  le  produit  des  impöts  necessaires 
pour  payer  ses  dettes,  sans  que  ce  produit  passe  par 
toutes  les  filieres  d'une  armee  de  subalternes  qui  l'atte- 
nuent  ä  chaque  passage,  et  qui  n'en  laissent  parvenir  au 
roi  que  la  partie  la  plus  mince^. 

G'est  lä,  ce  me  semble,  la  pierre  philosophale  de  la 
finance,  a  cela  pres  que  cette  nouvelle  pierre  philoso- 
phale est  aisee  ä  trouver,  et  que  celle  des  alchimistes 
est  un  r6ve. 

11  me  paralt  que  votre  secret  est  surtout  de  diminuer 
les  impöts  pour  augmenter  la  recette.  Vous  confirmez 
cette  verite,  qu'on  pourrait  prendre  pour  un  paradoxe, 
en  rapportant  l'exemple  de  ce  que  vient  de  faire  un 
homme  plus  instruit  peut-etre  que  Sully,  qui  a  d'aussi 
grandes  vues  que  Gotbert,  avec  plus  de  philosophie  veri- 
table  dans  l'esprit  que  Tun  et  l'autre^  Pendant  l'annee 
1774,  il  y  avait  un  impötconsiderable  etabli  sur  la  maree 
fraiche;  il  n'en  vint,  le  careme,  que  cent  cinquante-trois 
chariots.  Le  ministre  dont  je  vous  parle  diminua  l'impöt 
de  moitie ;  et  cette  annee  1775*,  il  en  est  venu  cinq  cent 
quatre-vingt-seize  chariots  :  donc  le  roi,  sur  ce  petit 
objet,  a  gagne  plus  du  double;  donc  le  vrai  moyen  d'en- 
richir  le  roi  et  l'Etat  est  de  diminuer  tous  les  impöts  sur 
la  consommation;  et  le  vrai  moyen  de  tout  perdre  est  de 
les  ausrmenter. 


*  Nora  donn6  en  Espagnc  aux  officiers  de  police. 

*  C'est  lä  un  des  principaux  griefs  que  les  gens  eclairös  de  Tancien  regime 
ont  formulös  conire  les  impöts  indirecls   :  ils  ötaienl  percus  par  des  fermiers 

:  gen^raux  qui  s'engageaient  seulement  k  payer  une  cerlaine  somme  au  roi.  11s 

\  faisaieut  suer  ensuite  au  pays  une  somme  infinimenl  plus  elevee.  —  Voltaire  avait 

f  röussi  ä  faire  mettre  en  regie  le  dislrict  de  Gex,  aprds  indemnile  pay^e  aux 

[  (inanciers. 


3  Turgot. 

*  L'edit  de  Turgot,  r6duisant  de  moitie  les  droits  sur  les  poissons  frais,  est 
du  8  janvier  1775  ;  la  Diatribe  de  Voltaire  est  du  10  raai  1775.  Elle  devait  6tre 
supprim^e  le  19  aoüt  par  arröt  du  conseil,  comme  scandaleuse  et  calomnieuse, 
conlraire  ä  la  religion  et  ä  ses  ministres. 

fiCRlVAIN».  10 
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J'admire  avec  vous  celui  qui  a  demontre  par  les  faits 
cette  grande  verite.  Reste  ä  savoir  comment  on  s'y 
prendra  sur  des  objets  plus  vastes  et  plus  compliques. 
Les  machines  qui  reussissent  en  petit  n'ont  pas  toujours 
les  m^mes  succes  en  grand ;  les  frottements  s'y  opposent. 
Et  quels  terribles  frottements  que  l'interet,  Tenvie  et  la 
calomnie !  . 

{Diabribe  ä  Vauleur  des  Ephemerides.] 

l/lMPOT   SUR  LA    TERRE 

On  a  fait  tant  d'ouvrages  philosophiques  sur  la  nature 
de  rimpöt,  qu'il  faut  bien  en  dire  ici^  un  petit  mot.  I!  est 
vrai  que  rien  n'estmoins  philosophique  que  cette  matiere; 
mais  eile  peut  rentrer  dans  la  philosophie  morale,  en 
representant  ä  un  surintendant  des  finances,  ou  ä  un  tef- 
tendar  iure,  qu'il  n'est  pas  selon  la  morale  universelle 
de  prendre  l'argent  de  son  prochain,  et  que  tous  les 
receveurs,  douaniers,  commis  des  aides  et  gabelies,  sont 
maudits  dans  l'Evangile. 

Toutmauditsqu'ilssont,  il  fautpourtant  convenir  qu'il 
est  impossible  qu'une  societe  subsiste  sans  que  chaque 
membrepayequelque  chose  pour  les  frais  de  cette  societe; 
et  puisque  tout  le  monde  doit  payer,  il  est  necessaire 
qu'il  y  ait  un  receveur.  On  ne  voit  pas  pourquoi  ce  rece- 
veur  est  maudit,  et  regarde  comme  un  idolätre.  II  n'y  a 
certainement  nulle  Idolatrie  ä  recevoir  l'argent  des  con- 
vives  pour  payer  leur  souper. 

Dans  les  republiques  et  dans  les  Etats  qui,  avec  le 
nom  de  royaume,  sont  des  republiques  en  effet^,  chaque 
particulier  est  taxe  suivant  ses  forces  et  suivant  les 
besoins  de  la  societe. 

Dans  les  royaumes  despotiques,  ou,  pour  parier  plus 
poliment,  dans  les  Etats  monarchiques,  il  n'en  est  pas 
tout  ä  fait  de  meme.  On  taxe  la  nation  sans  la  consulter. 

*  Dans  Ic  Dictionnaire  philosophique. 

*  En  röalitö.  Voltaire  sooge  probablement  ä  rAngleterre. 
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Un  agriculteur  qui  a  douze  cents  livres  de  re  venu  est  tout 
etonne  qu'on  lui  en  deraande  qualre  cents.  II  enestm^me 
plusieurs  qui  sont  obliges  de  payer  plus  de  la  moitie  de 
ce  qu'ils  recueillent. 

A  qüoi  est  employe  tout  cet  argent  ?  L'usage  le  plus 
honnete  qu'on  puisse  en  faire  est  de  le  donner  ä  d'autres 
citoyens. 

Le  cultivateur  demande  pourquoi  on  lui  6te  la  moitie 
de  son  bien  pour  payer  des  soldats,  tandis  que  la  cen- 
tieme  partie  suflirait  :  on  lui  repond  qu'outre  les  soldats 
il  faut  payer  les  arts  et  le  luxe,  que  rien  n'est  perdu,  que 
chez  les  Perses  on  assignait  ä  la  reine  des  villes  et  des 
viUages  pour  payer  sa  ceinture,  ses  pantoufles,  et  ses 
epingles.« 

II  replique  qu'il  ne  sait  pas  l'histoire  de  Perse,  et  qu'il 
est  tres  fache  qu'on  lui  prenne  la  moitie  de  son  bien  pour 
une  ceinture,  desepingles,  et  des  souliers  ;  qu'il  les  four- 
nirait  ä  bien  meilleur  marche,  et  que  c'est  une  veritable 
ecorcherie. 

On  lui  faitentendre  raison  en  lemettant  dans  uncachot, 
et  en  faisant  vendre  sesmeubles.  S'il  resiste  aux  exacteurs 
que  le  Nouveau  Testament  a  damnes,  on  le  fait  pendre, 
et  cela  rend  tous  ses  voisins  inflniment  accommodants... 

Desspeculateurs  voudraient  que  l'impot  He  tombät  que 
sur  les  productions  de  la  campagne.  Mais  quoi  !  j'aurai 
seme  un  champ  de  lin  qui  m'aura  rapporte  deux  cents 
ecus,  et  un  gros  manufacturier  aura  gagne  deux  Cent 
inille  ecus  en  faisant  convertir  mon  lin  en  dentelles  ;  ce 
manufacturier  ne  payera  rien,  et  ma  terre  payera  tout, 
parce  que  tout  vient  de  la  terre  * !  La  femme  de  ce  manu- 
facturier fournira  la  reine  et  les  princesses  de  beau  point 
d'AlenQon  ;  eile  aura  de  la  protection;  son  fils  deviendra 
Intendant  de  justice,  police  et  finance,  et  augmentera 
ma  taille  dans  ma  miserable  vieillesse!  Ah  !  messieurs  les 
speculateurs,  vous  calculez  mal ;  vous  6tes  injustes  ^. 

*  Les  speculateurs,  dont  on  rcconnait  ici  la  Iheorie,  sont  les  physiocrales. 

*  Voip  ces  nidmes  critiques  exposöes  et  mises  en  aclion  dans  VHomme  aux 
quarante  ^cus. 
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Le  pointcapital  serait  qu'un  peuple  entier  ne  füt  point 
depouille  par  une  armee  d'alguazils,  pour  qu'une  ving- 
taine  de  sangsues  de  la  cour  ou  de  la  vÜle  s'abreuvät  de 
son  sang. 

Le  duc  de  SuUy  raconte,  dans  ses  tconomies  politiques, 
qu'en  1585  il  y  avait  juste  vingt  seigneurs  Interesses  au 
bail  des  fermes,  ä  qui  les  adjudicataires  donnaienl  trois 
'millions  deux  cent  quarante-huit  mille  ecus. 

C'etait  encore  pis  sous  Charles  IX  et  sous  FranQois  P"*, 
Ce  fut  encore  pis  sous  Louis  XllI ;  il  n'y  eut  pas  moins  de 
depredation  dans  la  minorite  de  Louis  XIV.  La  France, 
maigre  tant  de  blessures,  est  en  vie.  Oui;  mais  si  eile 
ne  les  avait  pas  re^ues,  eile  serait  en  meilleure  sante.,li 
en  est  ainsi  de  plusieurs  autres  Etats. 

[Dictionnaire  Philosophique :  articie  Impöt.) 


LA  GÜERRE 

Tous  les  animaux  sont  perpetuellement  en  guerre  : 
chaque  espece  est  nee  pour  en  devorer  une  auire.  11  n'y 
a  pas  jusqu'aux  moutons  et  aux  colombes  qui  n'avalent 
une  quantite  prodigieuse  d'animaux  imperceptibles.  Les 
mäles  de  la  meme  espece  se  fönt  la  guerre  pour  des 
femelles,  comme  Menelas  et  Paris.  L'air,  la  terre  et  les 
eaux  sont  des  champs  dedestruction. 

11  semble  que  Dieu  ayant  donne  la  raison  aux  hommes, 
cette  raison  doive  les  avertir  de  ne  pas  s'^vilir  ä  imiter 
les  animaux,  surtout  quand  la  nature  ne  leura-  donne  ni 
armespour  tuer  leurs  semblabes,  ni  instinctqui  les  porte 
ä  sucer  leur  sang. 

Gependantla  guerre  meurtriereesttellement  lepartage 
affreux  de  Thomme,  qu'excepte  deux  ou  trois  nations,  il 
n'en  est  point  que  leurs  anciennes  histoires  ne  represen- 
tent  armees  les  unes  contre  les  autres.  Vers  le  Ganada, 
komme  et  guerrier  sont  synonymes;  etnous  avons  vu^  que 

*  Voltaire  a  d6jä  fait  cette  remarque  k  l'article  Gouvernement. 
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dans  notre  hemisphere,  voleur  et  soldat  etaient  m6me 
chose.  Manicheens  !  voilä  votre  excuse^ 

Le  plus  determine  des  flatteurs  conviendra  sans  peine 
que  la  guerre  traine  toujours  ä  sa  suite  la  peste  et  la 
famine,  pour  peu  qu'il  ait  vu  les  höpitaux  des  armees 
d'Allemagne,  et  qu'il  ait  passe  dans  quelques  villages  oü 
il  se  sera  fait  quelque  grand  exploit  de  guerre. 

G'est  sans  doute  un  tres  bei  art  que  celui  qui  desole 
l^s  campagnes,  detruit  les  habitations  et  fait  perir, 
annee  commune,  quarante  mille  hommes  sur  cent 
mille.  Cette  inventionfutd'abord  cultivee  par  des  nations 
assemblees  pour  leur  bien  commum;  par  exemple,  ia 
diete  des  Grecs  declara  ä  la  diete  de  Phrygie  et  des 
peuples  voisins,  qu'eile  allait  partir  sur  un  millier  de 
barques  de  p^cheurs,  pour  aller  les  exterminer  si  eile 
pouvait. 

Le  peuple  romain  assemble  jngeait  qu'il  etait  de  son 
inter^t  d'aller  sebattreavant  la  moisson,  contre  le  peuple 
de  Veies,  ou  contre  les  Volsques.  Et  quelques  annees 
apres,  tous  les  Romains,  etant  en  colere  contre  tous  les 
Garthaginois,  se  battirentlongtemps  sur  mer  et  sur  terre. 
11  n'en  est  pas  de  meme  aujourd'hui. 

Un  genealogiste  prouve  ä  un  prince  qu'il  descend  en 
droite  ligne  d'un  comte  dont  les  parents  avaient  fait  un 
pacte  de  famille,  il  y  a  trois  ou  quatre  cents  ans,  avec  une 
maison  dont  la  memoire  meme  ne  subsiste  plus.  Cette 
maison  avait  des  pretentions  eloignees  sur  une  province 
dont  le  dernier  possesseur  est  mort  d'apoplexie.  Le  prince 
et  son  conseil  voient  son  droit  evident.  Cette  province, 
qui  est  ä  quelques  centaines  de  lieues  de  lui,  a  beau  pro- 
tester qu'eile  ne  le  connait  pas ;  qu'eile  n'a  nulle  envie 
d'etre  gouvernee  par  lui;  que  pour  donner  des  lois  aux 
gens,  il  faut  au  moins  avoir  leur  con^entement;  ces  dis- 
cours  ne  parviennent  pas  seulement  aux  oreilles  du 
prince,  dont  le  droit  est  incontesbable.  11  trouve  inconti- 


*  Les  Manichöens  croyaient  ä  l'existence  de  deux  principes  perp^tuellemenl  en 
luUe,  le  principe  du  Bien  et  le  principe  du  MaL 
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nent  un  grand  nombred'hommes  qui  n*ont  rien  ä  perdre; 
il  les  habille  d'un  gros  drap  bleu  ä  cent  dix  sous  l'aune, 
borde  leurs  chapeaux  avec  du  gros  fil  blanc,  les  fait 
toürner  ä  droite  et  ä  gauche,  et  marche  ä  la  gloire. 

Les  autres  princes,  qui  entendent  parier  de  cette 
equipee,  y  prennent  part,  chacun  selon  son  pouvoir,  et 
couvrent  une  petite  etendue  depays  de  plus  de  meutriers 
mercenaires  queGengis-Kan,  Tamerlan,  Bajazet  n'en  trai- 
nerent  ä  leur  suite^ 

Des  peuples  assez  eloignes  entendent  dire  qu'on  va 
se  battre,  et  qu'il  y  a  cinq  ou  six  sous  par  jour  ä  gagner 
pour  eux,  s'ils  veulent  6tre  de  la  partie  ;  ils  se  divisent 
aussitot  en  deux  bandes,  comme  des  moissonneurs,  et 
vont  vendre  leurs  Services  ä  quieonque  veut  les  em- 
ployer  2. 

Ges  multitudes  s'acharnent  les  unes  contre  les  autres, 
non  seulement  sans  avoir  aucun  interet  au  proces,  mais 
Sans  savoir  meme  de  quoi  il  s'agit. 

On  voit  ä  la  fois  cinq  ou  six  puissances  belligerantes, 
tantöt  trois  contre  trois,  tantot  deux  contre  quatre,  tan- 
töt  une  contre  cinq,  se  detestant  toutes  egalement  les 
unes  les  autres,  s'unissant  et  s'attaquant  tour  ä  tour ; 
toutes  d'accord  en  un  seul  point,  celui  de  faire  tout  le 
mal  possible. 

Le  merveilleux  de  cette  entreprise  infernale,  c'est  que 
chaque  chef  des  nieurtriers  fait  benir  ses  drapeaux,  et 
invoque  Dieu  solennellement  avant  d'aller  exterminer 
son  prochain.  Si  un  chef  n'a  eu  que  le  bonheur  de  faire 
egorgerdeuxou  trois  niille  hommes,  il  n'en  remercie  point 
Dieu;  mais  lorsqu'il  y  en  a  eu  environ  dix  mille  d'exter- 
niines  par  le  feu  et  par  le  fer,  et  que  pour  comble  de 
gräce  quelque  ville  a  ete  detruite  de  fond  en  comble, 
alors  on  chante  ä  quatre  parties  une  chanson  assez 
longue.  composee  dans  une  langue  inconnue  ä  tous  ceux 

'  Ce  soul  les  grands  conquörauls  barbai*es  du  moyen  äge  :  Gengis-Kan  (Mon- 
gol)  au  XU«  siijcle  ;  Tamerls^n  (Mongol)  et  Bajazet  (Türe)  au  xv°  si^cle. 

-  Ce  soul  les  merceuaires  suisses  et  autres. 


) 
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qui  ont  comballu ,  et  de  plus  loute  farcie  de  barbaris- 


mes 


1 


La  in^me  chanson  sert  pour  les  mariages  et  les  nais- 
sances,  ainsi  quepour  les  meurtres;  ce  qui  n'est  pas  par- 
donnable, surtout  dans  la  nation  la  plus  renommee  pour 
les  Chansons  nouvelles. 

La  religion  naturelle  a  mille  fois  emp6ehe  des  citoyens 
de  commettre  des  crimes.  üne  äme  bien  nee  n'en  a  pas 
la  volonte,  une  äme  tendre  s'en  effraie  ;  eile  se  represente 
un  Dieu  juste  et  vengeur.  Mais  la  religion  artificielle 
encourage  ä  toutes  les  cruautes  qu'on  exerce  de  compa- 
gnie,  conjurations,  söditions,  brigandages,  embuscades, 
surprises  de  villes,  pillages,  meurtres.  Chacun  marche 
gaiement  au  crime  sous  la  banniere  de  son  saint. 

On  paie  partout  un  certain  nombre  de  harangueurs 
pour  celebrer  ces  journees  meurtrieres  ;  les  uns  sont 
vetus  d'un  long  justaucorps  noir,  charge  d'un  manteau 
ecourte  ;  les  autres  ont  une  ehemise  par-dessus  une  robe; 
quelques-uns  portent  deux  pendants  d'etoffe  bigarree, 
par-dessus  leur  ehemise.  Tous  parlent  longtemps  ;  ils 
citentcequi  s'est  fait  en  Palestine,  ä  propos  d'un  combat 
en  Veteravie  '^. 

Le  reste  de  Tannee  ces  gens-lä  declament  contre  les 
vices.  11s  prouvent  en  trois  points  et  par  antitheses  que 
les  dames  qui  etendent  legerement  un  peu  de  carmin 
sur  leurs  joues  fraiches  seront  Tobjet  eternel  des  ven- 
geances  eternelles  de  rKternel;  que  Polyeucte  et  Athalie 
sont  les  ouvragesdu  demon;  qu'un  homme  qui  fait  servir 
sur  sa  table  pour  deux  cents  ecus  de  maree  un  jour  de 
careme,  fait  immanquablement  son  salut,  et  qu'un  pauvre 
homme  qui  mange  pour  deux  sous  et  demi  de  mouton, 
va  pour  jamais  ä  tous  les  diables. 

De  cinq  ou  six  mille  declamations  de  cette  espece,  il 
y  en  a  trois  ou  quatre,  tout  au  plus,  composees  par  un 

•  Le  Te  Dewn.  —  On  sait  que  le  latin  ecclesiaslique  ne  se  rccommande  ni 
par  la  correcliou,  ni  par  la  puretö  du  vocabulaire. 

*  Aneienne  province  d'Allcmagnc,  dans  lecercledu  Bas-Khin;  olle  est  aujour- 
d'hui  roprösent^c  par  le  graud-duch6  de  Hesse  ol  la  province  de   Messe-Nassau. 
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gauloisnommeMassillon,  qu'un  honnete  homme  peut  lire 
Sans  degoüt  *;  mais  dans  tous  ces  discours  ä  peine  en 
trouverez-vous  deux  oü  l'orateur  ose  dire  quelques  mots 
contre  ce  fleau  et  ce  crime  de  la  guerre,  qui  contienttous 
les  fleaux  et  tous  les  crimes.  Les  malheureux:  harangueurs 
parlent  sans  cesse  contre  l'amour  qui  est  la  seule  conso- 
lationdu  genrehumain,  etla  seule  manierede  le  reparer; 
ils  ne  disent  rien  des  efforts  abominables  que  nous  fai- 
sons  pour  le  detruire. 

Vous  avezfait  un  bien  mauvais  sermon  sur  Timpurete, 
6  Bourdaloue  !  mais  aucun  sur  ces  meurtres  varies  en 
tantde  fagons,  sur  ces  rapines,  sur  ces  brigandages,  sur 
cette  rage  universelle  qui  desole  le  monde.  Tous  les 
vices  reunis  de  tous  les  äges  et  de  tous  les  lieux 
n'egaleront  jamais  les  maux  que  produit  une  seule  cam- 
pagne. 

Miserables  medecins  des  ames,  vous  criez  pendant 
cinq  quarts  d'heure  sur  quelques  piqüres  d'epingles, 
et  vous  ne  dites  rien  sur  la  maladie  qui  nous  dechire 
en  mille  morceaux !  Philosophes  moralistes ,  brülez 
tous  vos  livres..  Tant  que  le  caprice  de  quelques 
hommes  fera  loyalement  egorger  des  milliers  de  nos 
freres,  la  partie  du  genre  humain  consacree  ä  l'he- 
roisme  sera  ce  qu'il  y  a  de  plus  affreux  dans  la  nature 
entiere. 

Que  deviennent  et  que  m'importent  l'humanite,  la 
bienfaisance,  la  modestie,  la  temperance,  la  douceur, 
la  sagesse,  la  piete,  tandis  qu'une  demi-livre  de  plomb 
tir^ede  sixcentspasmefracasselecorps,  et  que  je  meurs 
ä  vingt  ans  dans  des  tourments  inexprimables,  au  milieu 
de  cinq  ou  six  mille  mourants,  tandis  que  mes  yeux  qui 
s'ouvrent  pour  la  derniere  fois,  voient  la  ville  oü  je  suis 
ne  detruite  parle  fer  et  par  la  flamme,  et  que  les  derniers 
sons  qu'entendent  mes  oreilles,  sont  les  crisdes  femmes 
et  des  enfantsexpirants  sous  des  ruines,  le  tout  pour  les 


'  Voltaire  est  iiidulgent  ä  Massillon,  parce  que  Massillon  lui-möme  est  assez 
iudulgcnt  aux  pöcheurs. 
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pretendus  inter^ts  d'un  homme  que  nous  ne  cpnnaissons 
pas^  ?... 

Le  celebre  Montesquieu,  qui  passait  pour  humain,  a 
pourtant  dit  qu'il  est  juste  de  porter  Ic  fer  et  la  flamme 
chez  ses  voisins,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  fassent  trop 
bien  leurs  affaires.  Si  c'est  lä  l'esprit  des  lois,  c'est  celui 
des  lois  de  Borgia  et  de  Machiavel.  Si  malheureusement 
il  a  dit  vrai,  il  faut  ecrire  contre  cette  verite,  quoiqu'elle 
soit  prouvee  par  les  faits. 

Voiei  ce  que  dit  Montesquieu  :  «  Entre  les  societes,  le 
droit  de  defense  naturelle  entralne  quelquefois  la  neces- 
site  d'attaquer,  lorsqu'un  peuple  voit  qu'une  plus  longue 
paix  en  mettrait  un  autre  en  etat  de  le  detruire,  et  que 
l'attaque  Qst  dans  ce  moment  le  seul  moyen  d'empecher 
cette  destruction  ^.  » 

Comment  l'attaque  en  pleine  paix  peut-elle  etre  le  seul 
moyen  d'empecher  cette  destruction?  11  faut  donc  que 
vous  soyez  sür  que  ce  voisin  vous  detruira  s'il  devient 
puissant.  Pour  en  etre  sür,  il  faut  qu'il  ait  fait  deja  des 
preparatifs  de  votre  perte.  En  ce  cas  c'est  lui  qui  com- 
mence  la  guerre,  ce  n'est  pas  vous  ;  votre  supposition 
est  fausse  et  contradictoire. 

S'il  yeut  Jamals  une  guerre  evidemment  injuste,  c'est 
Celle  que  vous  proposez;  c'est  d'aller  tuer  votre  prochain, 
depeur  que  votre  prochain  (qui  ne  vous  attaque  pas)  ne 
soit  en  etat  de  vous  attaquer  :  c'est-ä-dire  qu'il  faut  que 
vous  hasardiez  de  ruiner  votre  pays  dans  l'esperance  de 
ruiner  sans  raison  celui  d'un  autre ;  cela  n'est  assure- 
ment  ni  honnete  ni  utile,  car  on  n'est  jamais  sür  du 
succes ;  vous  le  savez  bien. 

Si  votre  voisin  devient  trop  puissant  pendant  la  paix, 
qui  vous  empeche  de  vous  rendre  puissant  comme  lui  ? 
S'il  a  fait  des  alliances,  faites-en  de  votre  cote.  Si,  ayant 
moins  de  religieux,  il  en  a  plus  de  manufacturiers  et  de 

'  Cette  diatribe  contre  la  guerre  est  surtout  vraie  du  tenips  de  Voltaire  oü  les 
guerres  nationales  ätaient  rares,  oü  les  guerres  dynasliques  au  contraire  se 
succ6daient  sans  interruption. 

*  Esprit  des  Lois,  X,  2. 
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soldats,  imitez-le  dans  cette  sage  economie.  S'il  exerce 
mieux  ses  matelots,  exercez  les  vötres ;  tout  cela  est 
tres  juste.  Mais  d'exposer  votre  peuple  ä  la  plus  horrible 
misere,  dans  l'idee  si  souvent  chimerique  d'accabler 
votre  eher  frere  le  serenissime  prince  iimitrophe  !  Ce 
n'etait  pas  ä  un  president  honoraire  dune  compagnie 
pacifique  *  ä  vous  donner  un  tel  conseil. 

{Diclionnaire  Philosophique :  article  Guerre.) 
*  Montesquieu  dtait  president  honoraire  au  Parlement  de  Bordeaux. 


L^ENCYCLOPEDIE 

(1751-1772) 


Aux  environs  de  1745,  Diderot,  alors  simple  traducteur  qu 
vivait  tant  que  bien  que  mal  en  courant  le  cacliet,  et  D*Alembert, 
math6maticien  d6jö  illustre,  membrede  l'Acadömie  des  sciences 
depuis  4741,  s'associaient  pour  traduire  le  Dictionnaire  anglais 
d'EphraHm  Chambers.  Un  privilöge  leur  6tait  accord6  en  174ß. 
Mais  de  cette  enlreprise  commerciale,  Diderot  et  D'Alembert 
songörent  bientöt  ä  faire  une  ceuvre  vraiment  philosophique 
destin6e  ä  montrer  le  progrfes  des  sciences  et  de  la  raison  depuis 
les  origines  de  Thumanitö.  G'est  l'ambition  que  laissait  d6jö 
apercevoir  le  Discours  Preliminaire  de  D'Alembert  en  1751.  A  ce 
titre  VEncyclopedie  rencontra  de  la  part  des  j6suites  et  des  jan- 
s6nistes,  du  pouvoir  et  des  corps  constitu^s,  une  6gale  Opposi- 
tion. Suspendue'aprösle  secondvolume  en  1752,  reprise  en  1753, 
eile  parutjusqu'au  tome  VII  en  1757.  Elle  fut  alors  interrompue 
de  nouveau  et  la  retraite  de  D'Alembert  put  faire  croire  qu*elle 
ne  s'acheverait  jamais.  L'annee  1760  marque  l'öpoque  la  plus 
violente  de  la  lutte  entre  les  philosophes  et  leurs  adversaires  : 
satires,  pamphlels,  comedies  agressives  ne  cessent  de  se  suc- 
ceder.  Enfin,  en  1765,  aprös  l'expulsion  des  jesuites,  Diderot 
qui  n'a  pas  lerionce  ä  son  entreprise  et  y  a  intöresse  M""  de 
Pompadour,  Bernis,  Ghoiseul,  Malesherbes,  les  grands  salons 
du  temps,  se  remet  au  travail  jusqu'en  1772,  oü  paralt  le  dernier 
volume,  suivi  de  tables  et  additions  dont  la  publication  dura 
jusqu'en  1780. 

Bien  que  les  plus  grands  hommes  du  siäcle  y  aient  collabore. 
il  faut  avouer  que  le  principal  caractäre  de  rEncyclopedie  est 
laconfusion  et  Voltaire  avait  raison  de  dire  :  «  G'est  une  Babel .» 
II  serait  donc  superflu  d*y  chercher  un  systöme  ou  meme  un 
ensemble  coh^rent  de  tendances  politiques.  surtout  si  Ton  met 
ä  part  les  articles  de  Diderot.  On  peut  seulement  constater  que 
la  tyrannie  et  Tintolerance  religieuse  y  sont  fletries  en  termes 
assez  vifs,  ce  qui  n'exclut  pas  un  goiH  marque  pour  le  gouver- 
nement  monarchique.  U  est  plus  interessant  de  signaler  que  les 
principaux  abua  de  l'ancien  regime  en  mati^re  d'administra- 
tion,  de  justice  ot  d'impöt  y  sont  denonc^^  sans  d^clamaHon 
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mais  avec  force  et  que  des  reformes  sensöes  et  pratiques  sont 
proposöes  pour  y  remödier.  C'est  la  partie  encore  solide  et* 
vivante  de  lEncyclopedie. 


LE    DESPOTISME 

Le  gouvernement  despotique  s'exergant  sur  des  peuples 
timides  et  abattus,  tout  y  roule  sur  un  petit  nombre 
d'idees;  l'education  s'y  borne  ä  mettre  la  crainte  dans  le 
cceur  et  la  servitude  en  pratique.  Le  savoir  y  est  dange- 
reux,  Temulation  funeste;  il  est  egalement  pernicieux 
qu'on  raisonne  bien  ou  mal;  il  suffit  qu'on  raisonne,  pour 
choquer  ce  genre  de  gouvernement :  reducation  y  est 
done  nulle;  on  ne  pourrait  que  faire  un  mauvais  sujet, 
en  voulant  faire  un  bon  esciave  : 

Le  savoir,  les  talents,  la  liberte  publique, 

Tout  est  mort  sous  le  joug  du  pouvoir  despotique*. 

Les  femmes  y  sont  esclaves-;  et  comme  il  est  permis 
d'en  avoir  plusieurs,  mille  considerations  obligentde  les 
renfermer  :  comme  les  souverains  en  prennent  tout  autant 
qu'ils  en  veulent,  ils  en  ont  un  sigrand  nombre  d'enfants, 
qu'ils  ne  peuvent  guere  avoir  d'affection  pour  eux,  ni 
ceux-ci  pour  ieurs  freres.  D'ailleurs  il  y  a  tant  d'intrigues 
dans  leur  serail,  ces  lieux  oü  l'artifiee,  la  mechancete,  la 
ruse  regnent  dans  le  silence,  que  le  prince  lui-meme,  y 
devenant  tous  les  jours  plus  imbecile,  n'est  en  effet  que 
le  premier  prisonnier  de  son  palais. 

C'est  un  usage  etabli  dans  les  pays  despotiques  que  Ton 
n'aborde  personne  au-dessus  de  soi  sans  lui  faire  des  pre- 
sents.  L'empereur  du  Mogol  n'admet  point  les  requ^tes 
de  ses  sujets,  qu'il  n'en  ait  re^u  quelque  chose.  Gela  doit 

*  Ces  vers  sont  de  Voltaire. 

'  L'auteur  parle  ainsi  de  Tcselava^e  necessaire  des  femmes  dans  un  Etat  des- 
potique parce  ipi'il  n'a  en  vue  sous  ce  nom  que  les  pays  barbares  de  rOrient. 
D'ailleurs  au  xviii°  siccle  quand  ils  parlent  de  despote,  les  äcrivains  songent 
presque  toujours  au  Sultan. 
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etredans  un  gouvernementoüron  est  pleinde  Tideeque  le 
superieur  ne  doit  rien  ä  Tinferieur,  dans  un  gouverne- 
ment  oü  les  hommes  ne  se  nroient  lies  que  par  les  chäti- 
ments  que  les  uns  exercent  sur  les  autres. 

La  pauvrete  et  l'incertitude  de  la  fortune  y  generali- 
sent  l'usure,  chacun  augmentant  le  prix  de  son  argent  ä 
Proportion  du  peril  qu'il  a  ä  le  pr^ter.  La  misere  vient  de 
toutes  parts  dans  ces  pays  malheu reux;  tout  y  est  öte, 
jusqu'ä  la  ressource  des  emprunts.  Le  gouvernement  ne 
saurait  etre  injuste,  sans  avoir  des  mains  qui  exercent 
ces  injustices  :  or  il  est  impossible  que  ces  mains  ne 
s'emploient  pour  ^lles-m^mes;  ainsi  le  peculat  y  est  ine- 
vitable.  Dans  des  pays  oü  le  prince  se  declare  proprietaire 
des  fonds  et  l'heritier  de  ses  sujets,  il  en  resulte  neces- 
sairement  l'abandon  de  la  culture  des  terres;  tout  y  est 
en  friche,  tout  y  devient  desert  :  «  Quand  les  sauvages 
de  la  Louisiane  veulent  avoir  du  fruit,  ils  coupent  Tarbre 
au  pied,  et  cueillent  le  fruit.  »  Voila  le  gouvernement  des- 
potique,  dit  l'auteur  de  V Esprit  des  Lois;  Raphael  n'a  pas 
mieux  peint  l'Ecole  d'Athenes*. 

Dans  un  gouvernement  despotique  de  cette  nature,  il  n'y 
a  donc  point  de  lois  civiles  sur  la  propriete  des  terres, 
puisqu'elles  appartiennent  toutes  au  despote.  II  n'y  en  a 
pas  non  plus  sur  les  successions,  parce  que  le  souverain 
a  seul  le  droit  de  succeder.  Le  negoce  exclusif  qu'il  fait 
dans  quelques  pays,  rend  inutiles  toutes  sortes  de  lois 
sur  le  commerce.  Comme  on  ne  peut  pas  augmenter  la 
servitude  extreme,  il  ne  parait  point  dans  les  pays  des- 
potiques  d'Orient  de  nouvelles  lois  en  temps  de  guerre 
pour  Taugmentation  des  impöts,  ainsi  que  dans  les  repu- 
biiques  et  dans  les  monarchies,  oü  la  science  du  gouver- 
nement peut  lui^  procurer  au  besoin  un  accroissement  de 
richesses.  Les  mariages  que  l'on  contracte  dans  les  pays 
orientaux  avec  des  filles  esclaves,  fönt  qu'il  n'y  a  guere 


*  VEcole  d'Athenes  est  un  des  tableaux  cölöbres  de  Raphael.  II  s'y  est  peint 
lui-möme  ä  cötö  de  son  maitrc  Le  Pörugiu. 

*  A  lui,  c'est-ä-dire  au  gouvernement. 
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deloiscivilessurlesdotset  sur  les  avautages  des  ferames« 
Au  Masulipatam  ^  on  n'a  pu  decouvrir  qu'il  y  eüt  des  lois 
ecrites;  le  Vedan^etautres  livres  pareils  ne  contiennent 
point  de  lois  civiles.  En  Turquie,  oü  l'on  s'embarrasse 
egalement  peu  de  la  fortune,  de  la  vie  et  de  Thonneur  des 
Sujets,  on  termine  promptemenl  d'une  fa^on  ou  d'autre 
toutes  les  disputes;  le  bacha^  faitdistribuer  ä  sa  fantaisie 
des  coups  de  bäton  sous'  la  plante  des  pieds  des  plaideurs, 
et  les  renvoie  chez  eux*. 

Si  les  plaideurs  sont  ainsi  punis,  quelle  ne  doit  point 
etre  la  rigueur  des  pcines  pour  ceux  qui  ont  commis 
quelque  faute !  Aussi  quand  nous  lisons  dans  les  histoires 
les  exemples  de  la  justice  atroce  des  sultans,  nous  sen- 
tons  avec  une  espece  de  douleur  les  maux  de  la  natura 
humaine.  Au  Japon  c'est  pis  encore  :  on  y  punit  de  mort 
presque  tous  les  crimes  ;  lä  il  n'est  pas  question  de  cor- 
riger  le  coupable,  mais  de  venger  Tempereur;  un  homme 
qui  hasarde  de  l'argent  au  jeu  est  puni  de  mort,  parce 
qu'il  n'est  ni  proprietaire,  ni  usufruitier  de  son  bien,  c'est 
le  kubo*. 

Le  peuple,  qui  ne  possede  rien  en  propre  dans  les 
pays  despotiques  que  nous  venons  de  depeindre,  n'a 
aucun  attachement  pour  sa  patrie,  et  n'est  lie  par  aucune 
Obligation  ä  son  maitre ;  de  sorte  que  suivant  la  remarque 
de  M.  la  Loubere  (dans  sa  Relation  historique  de  Siaw), 
comme  les  sujets  doivent  subirle  meme  joug  sous  quelque 
prince  que  ce  soit,  et  qu'on  ne  saurait  leur  en  faire 
porter  un  plus  pesant,  ils  ne  prennent  jamais  aucune 
part  ä  la  fortune  de  celui  qui  les  gouverne ;  au  moindre 

*  Villc  et  coutree  de  IHindoustan. 

*  Le  Vedaii  est  un  des  livres  sacres  des  Brahraanes. 

3  i^Q  bacha  (aussi  pacha  ou  bassa)  est  un  fonctionnaire  iure,  un  gouverneur 
de  proviuce,  correspondant  ä  peu  pr^s  ä  notre  pr6fet. 

*  Cette  conception  du  despotisme  est  peut-6tre  un  peu  simpliste.  Aussi  a- 
t-elle  excit6  l'ironie  de  Voltaire,  qui  a  r6fus6  de  prendre  au  sdrieux  cette  forme 
de  gouvernement  (Voir  ci-dessus  les  Exlraits  de  Voltaire). 

>*  C'est  le  kubo  qui  est  proprietaire  ou  usufruitier.  Le  kubo  ou  cubo  est  i*eiti- 
pereur  laYque  du  Japon. 


L*ENCYCLOPEDIE  159 

trouble,  au  moindre  attentat.  ils  laissetit  aller  tranquil- 
lement  la  couronne  ä  celui  qui  a  le  plus  de  force,  d'adresse 
ou  de  politique,  quel  qu'il  soit... 

Concluons  que  \e  despotisme  est  egalement  nuisible  aux 
princes  et  aux  peuples  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  lieux,  parce  qu'il  est  partout  le  m6me  dans  son  prin- 
cipe et  dans  ses  effets  :  ce  sont  des  circonstances  parti- 
culieres,  une  opinion  de  religion,  des  prejuges,  des  exem- 
ples  re^us,  des  qoutumes  etablies,  des  manieres,  des 
moeurs,  qui  y  mettent  les  differences  qu'on  y  rencontre 
dans  le  monde.  Mais,  quelles  que  soient  ces  differences, 
la  nature  humaine  se  souleve  toujours  contre  un  gouver- 
nement  de  cette  espece  qui  fait  le  malheur  du  prince 
et  des  Sujets;  et  si  nous  voyons  encore  tant  de  nations 
idolätres  et  barbares  soumises  ä  ce  gouvernement,  c'est 
qu'elles  sont  enchalnees  par  la  superstition,  par  l'educa- 
tion,  rhabitude  et  le  climat. 

Dans  le  christianisme,  au  contraire^  il  ne  peuty  avoir 
de  souverainete  qui  soit  illimitee  parce  que,  quelque 
absolue  qu'on  supposät  cette  souverainete,  eile  ne  sau- 
rait  renferiner  un  pouvoir  arbitraire  et  despotique,  sans 
d'aütre  regle  ni  raison  que  la  volonte  du  monarque  chre- 
tien.  Eh !  comment  la  creature  pourrait-elle  s'attribuer 
un  tel  pouvoir,  puisque  le  souverain  Ätre  ne  l'a  pas  lui- 
möme?  Son  domaine  absolu  n*est  pas  fonde  sur  une 
volonte  aveugle;  sa  volonte  souveraine  est  toujours 
determinee  par  les  regles  immuables  de  la  sagesse,  de  la 
justice  et  de  la  bonte... 

Mais  on  peut  avancer  qu'un  roi  est  maitre  de  la  vie  et 
des  biens  de  ses  sujets,  parce  que  les  aimant  d'un  amour 
paternel,  il  l6s  conserve  et  a  soin  de  leurs  fortunes, 
comme  de  ce  qui  lui  est  le  plus  propre.  De  cette  fapon  il 

*  ici  commence  uue  präcauliou  oratoire  destinäe  a  endormir  les  döfiances  du 
roi  et  de  la  cour.  A  vrai  dire  les  id^es  expriraßes  ici  sur  la  moaarchie  franqaise 
ne  sont  pas  completcraeat  insincdres.  ISe  lisons-nous  pas  en  efTet  ä  rarticlc 
(Economie  politique  de  •  feu  M.  Boulanger  »  que  la  monarchie  est  le  gouverne- 
meat  «  qui  seul  a  irouv6  les  vrais  moyens  de  nous  faire  jouir  de  tout  le  bonheur, 
de  toute  la  liberl6  possibles  et  de  tous  les  avantages  dout  Thomme  en  sociöle 
peut  jouir  sur  la  terre  ?  » 
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se  conduit  de  meme  que  si  tout  etait  ä  lui,  prenant  un 
pouvoir  absolu  sur  toutes  leurs  possessioas,  pour  les 
proteger  et  les  defendre.  G'est  par  ce  moyen  que,  gagnant 
le  coeur  de  ses  peuples,  et  par  lä  tout  ce  qu'ils  ont,  il 
s'en  peut  declarer  le  maltre,  quoiqu'il  ne  leur  en  fasse 
jamais  perdre  la  propriete,  excepte  dans  le  cas  oü  la  loi 
l'ordonne  ^ 

(Articie  Despotisme,  par  M.  le  Chevalier  de  Jaucourl*.) 


LA  TOLERANGE 

On  ne  reduira  jamais  la  question  ä  son  veritable  point, 
si  Ton  ne  distingue  d'abord  l'Etat  de  l'Eglise  et  le  pretre 
du  magistrat.  L'Etat  ou  la  Republique  a  pour  but  la  con- 
servation  de  ses  membres,  l'assurance  de  leur  liberte, 
de  leur  vie,  de  leur  tranquillite,  de  leurs  possessions  et 
de  leurs  Privileges  :  l'Eglise  au  contraire  est  une  societe, 
dont  le  but  est  la  perfection  de  Thomme  et  le  salut  de 
son  äme.  Le  souverain  regarde  surtout  la  vie  presente  : 
l'Eglise  regarde  surtout  et  directement  la  vie  ä  venir. 
Maintenir  la  paix  dans  la  societe  contre  tous  ceux  qui 
voudraient  y  porter  atteinte,  c'est  le  devoir  et  le  droit  du 
souverain;  mais  son  droit  expire  oü  regne  celui  de  la 
conscience ;  ces  deux  juridictions  doivent  toujours  etre 
Separees;  elles  ne  peuvent  empieter  l'une  sur  l'autre, 
qu'il  n'en  resulte  des  maux  infinis. 

En  effet  le  salut  des  ämes  n'est  confie  au  magistrat  ni 
par  la  loi  revelee,  ni  par  la  loi  naturelle,  ni  par  le  droit 
politique.  Dieu  n'a  jamais  commande  que  les  peuples 
flechissent  leur  conscience  au  gre  de  leurs  monarques,  et 
nul  homme  ne  peut  s'engager  de  bonne  foi  a  croire  et  ä 
penser  comme  son  prince  l'exige.  Nous  Tavons  dejä  dit* : 

*  Gelte  restriction  est  d'aulanl  plus  dangereuse  que  dans  la  monarchie  le 
pouvoir  Icgislalif  apparlient  au  roi,  comme  le  pouvoir  exöcutif. 

'  Le  Chevalier  de  Jaucourl  ful,  jusqu'ä  la  fin,  le  collaborateur  le  plus  assidu 
et  le  plus  d6vou6  de  Diderot. 

3  Ce  morceau  est  la  conclusion  trös  nette  d'un  articie  assez  long  et  un  peu 
confus 
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rien  n'est  plus  libre  que  les  sentiments ;  nous  pouvons 
exterieurement  et  de  bouehe  acquiescer  aiix  opinions 
d'un  autre,  mais  il  nous  est  aussi  impossible  d'y  acquies- 
cer interieurement  et  contre  nos  lumieres,  que  de  cesser 
d*etre  ce  que  nous  sommes.  Quels  seraient  d'ailleurs  les 
droits  du  magisträt?  La  force  et  Tautorite?  Mais  la  reii- 
gion  se  persuade  ei  ne  se  commande  pas.  G'est  une  verite 
si  simple,  que  les  apötres  m6mes  de  l'intolerance  n'osent 
la  desavouer  lorsque  la  passion  ou  le  prejuge  feroce  cesse 
d'offusquer  leur  raison.  Enfin  si  dans  la  religion  la  force 
pouvait  avoir  lieu ;  si  m^me  (qu'on  nous  permette  cette , 
absurde  supposition)  eile  pouvait  persuader,  il  faudrait, 
pour  ^tre  sauve,  naitre  sous  un  prince  orthodoxe ;  le 
merite  du  vrai  chretien  serait  un  hasard  de  naissance ; 
il  y  a  plus,  il  faudrait  varier  sa  croyance  pour  la  con- 
former  ä  celle  des  princes  qui  se  succ^dent,  6tre  catho- 
lique  sous  Marie  S  et  Protestant  sous  Elisabeth  ^ ;  quand 
on  abandonne  une  fois  les  prineipes,  on  ne  voit  plus  oü 
arr^er  le  mal... 

Regle  generale  :  respectez  inviolablement  les  droits  de 
la  conscience  dans  tout  ce  qui  ne  Irouble  point  la  societe. 
Les  erreurs  speculatives  sont  indifferentes  ä  l'Etat;  la 
diversite  des  opinions  regnera  toujours  parmi  des  ^tres 
aussi  imparfaits  que  l'homme  ;  la  verite  produit  les  here- 
sies  comme  le  soleil  des  impuretes  et  des  taches  :  n'allez 
donc  pas  aggraver  un  mal  inevitable,  en  employant  le 
fer  et  le  feu  pour  le  deraciner ;  punissez  les  crimes  ;  ayez 
pitie  de  l'erreur,  et  ne  donnez  jamais  ä  la  verite  d'autres 
armes  que  la  douceur,  l'exemple  et  la  persuasion.  En 
fait  de  changement  de  croyance,  les  invitations  sont  plus 
fortes  que  les  peines ;  celles-ci  n'ont  jamais  eu  d'effet 
que  comme  destruction. 

(Article  Tolerancey  par  M.  Romilli  le  fils.) 

*  Marie  la  Sanglante,  reine  d'Angloterre  au  xvi«  siöclc. 

*  La  Grande  Elisabeth   reine  d'Anglclerre. 
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LES   IMPÖTS 

Lorsque  dans  un  Etat  tous  les  particuliers  sont  citoyens, 
que  chacun  y  possede  par  son  domaine  ce  que  le  prince 
y  possede  par  son  empire,  on  peut  mettre  des  impöts  sur 
les  personnes,  sur  les  terres,  sur  la  consommalion,  sur 
les  marchandlses,  sur  une  ou  deux  de  ces  choses 
ensemble,  suivant  l'urgence  des  cas  qui  en  requiert  la 
necessite  absolue. 

h'impöt  sur  la  personne  ou  sur  sa  tete  a  tous  les  incon- 
venients  de  l'arbitraire,  et  sa  methode  n'est  point  popu- 
laire  ^  :  cependant  eile  peut  servir  de  ressource  lorsqu'on 
a  un  besoin  essentiel  de  sommes  qu'il  faudrait  indispen- 
sablement  rejeter  sur  le  commerce,  sur  les  terres  ou  leur 
produit.  Gelte  taxe  est  encore  admissible,  pourvu  qu'elle 
soit  proportionnelle,  et  qu'elle  Charge  dans  une  propor- 
tion  plus  forte  les  gens  aises,  en  ne  portant  point  du  tout 
sur  la  derniere  classe  du  peuple  ^.  Ouoique  tous  les  sujets 
jouissent  egalement  de  la  protection  du  gouvernement 
et  de  la  sürete  qu'il  leur  procure,  l'inegalite  de  leur 
fortune  et  des  avantages  qu'ils  en  retirent  veutdes  impo- 
sitions  conformes  ä  cette  inegalite,  etveut  que  ces  impo- 
sitions  soient,  pour  ainsi  parier,  en  progression  geome- 
trique,  deux,  quatre,  huit,  seize,  sur  les  aises;  car  cet 
impöt  ne  doit  point  s'etendre  sur  le  necessaire...  * 

Fassons  ä  la  taxe  sur  les  terres,  taxe  tres  sage  quand 
eile  est  faite  d'apres  un  denombrement,  une  estimation 
vraie  et  exacte;  il  s'agit  d'en  executer  la  perception  ä 
peu  de  frais,  comme  cela  se  pratique  en  Angleterre.  En 
France  Ton  fait  des  röles  oü  l'on  met  les  diverses  classes 
de  fonds.  II  n'y  a  rien  ä  dire  quand  les  classes  sont  dis- 
tinguees  avec  justice  et  avec  lumieres;  mais  il  est  difß- 
cile  de  bien  connäitre  les  differences  de  la  valeur  des 
fonds,  et  encore  plus  de  trouver  des  gens  qui  ne  soient 

*  II  est  vrai  que  la  taille  fut  trös  impopulaire  sous  Tancien  regime ;  mais  les 
impöts  iadirects  ou  de  consommation  (aides,  gabelie)  ne  le  furent  pas  moius. 

*  G'est  donc  un  impdt  progressif  que  Tauteur  propose. 
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pas  interessees  ä  les  meconnaitre  dans  la  confection  des 
röles.  II  y  a  donc  deux  sortes  d'injustices  ä  craindre, 
rinjustice  de  Ihomme,  et  l'injustice  de  la  chose.  Cepen- 
dant  si  la  taxe  est  modique  ä  l'egard  du  peuple,  quelques 
injustices  particulieres  de  gens  plus  aises^  ne  merite- 
raient  pas  une  grande  attention.  Si,  au  contraire,  on  ne 
laisse  pas  au  peuple  par  la  taxe,  de  quoi  subsister  hon- 
netement,  l'injustice  deviendra  des  plus  eriantes,  et  de 
la  plus  grande  consequence.  Que  quelques  sujets  par 
hasard  ne  paient  pas  assez  dans  la  foule,  le  mal  est 
tolerable ;  mais  que  plusieurs  citoyens  qui  n'ont  que  le 
necessaire  paient  trop,  leur  ruine  se  tourne  contre  le 
public.  Quand  l'Etat  proportionne  sa  fortune  a  celle  du 
peuple,  l'aisance  du  peuple  fait  bientöt  monter  la  fortune 
de  l'Etat... 

Les  impöts  moderes  et  proportionnels  sur  les  consom- 
mations  de  denrees,  de  marchandises,  sont  les  moins 
onereux  au  peuple,  ceux  qui  rendent  le  plus  au  souve- 
rain,  et  les  plusjustes^.  11s  sont  moins  onereux  au  peuple, 
parce  qu'ils  sont  payes  imperceptiblement  et  journelle- 
ment,  sans  decourager  l'industrie,  d'autant  qu*ils  sont  le 
fruit  de  la  volonte  et  de  la  faculte  de  consommer.  Ils  ren- 
dent pluö  au  souverain  qu'aucune  autre  espece,  parce 
qu'ils  s'etendönt  sur  toutes  choses  qui  se  consomment 
chaque  jour.  Enfin  ils  sont  les  plus  justes,  parce  qu'ils 
sont  proportionnels,  parce  que  celui  qui  possede  les 
richesses  ne  peut  en  jouir  sans  payer  ä  proportion  de  ses 
facultes.  Ges  verites,  malgre  leur  evidence,  pourraient 
6tre  appuyees  par  l'experience  constante  de  l'Angleterre, 
de  la  Hollande,  de  la  Prusse,  et  de  quelques  villes  d'Italie, 
si  tant  est  que  les  exemples  soient  propres  ä  persuader. 

Mais  il  ne  faut  pas  ajouter  des  impöts  sur  la  consomma- 
tion  ä  des  impöts  personnels  dejä  considerables ;  ce  serait 
ecraser  le  peuple,  au  lieu  que  substituer  un  impöt  sur  la 

*  11  faut  entendre  des  injustices  portant  sur  des  gens  plus  aisds. 

*  II  y  a  lieu  de  noter  cette  apologie  des  impöts  sup  los  objets  de  consorama- 
iion,  cette  forme  d'inipot  ayant  6t6  sßvörement  jugöe  par  prcsque  tous  les  öcri- 
vains  politiques  du  xviii"  siöcle. 
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consommation  ä  un  impöt  personnel,  c'est  tirer  plus 
d'argent  d'une  maniere  plus  douce  et  plus  impercep- 
tible. 

Enfin  les  impöts  sur  les  denrees  et  les  marchandises 
qu'on  consomme  dans  le  pays  sont  ceux  que  les  peuples 
sentent  le  moins,  parce  qu'on  ne  leur  fait  pas  une 
demande  formelle.  Ges  sortes  de  droits  peuvent  etre  si 
sagement  menages,  que  le  peuple  ignorera  presque  qu'il 
les  paie*. 

Pour  cet  effet,  il  est  d'une  grande  consequence  que 
ce  soit  le  vendeur  de  la  marchandise  qui  paie  le  droit.  11 
sait  bien  qu'il  ne  le  paie  pas  pour  lui,  et  l'acheteur  qui 
donne  le  fonds^,  le  paye,  le  confond  avec  le  prix.  De  plus, 
quand  c'est  le  citoyen  qui  paie,  il  en  resulte  toutes  sortes 
de  genes,  jusqu'ä  des  recherches  qu'on  permet  dans 
sa  maison.  Rien  n'est  plus  contraire  ä  la  liberle. 
Ceux  qui  etablissent  ces  sortes  dHmpdts  n'ont  pas  le 
bonheur  d'avoir  rencontre  la  meilleure  sorte  d'adminis- 
tration... 

En  un  mot  les  avantages  de  Vimpöt  sur  les  consomma- 
tions  consistent  dans  la  moderation  des  droits  sur  les 
denrees  essentielles  ä  la  vie  ^,  dans  la  liberte  de  contri- 
bution  ä  leur  consommation,  et  dans  l'uniformite  d'im- 
position.  Sans  cela,  cette  espece  d'impöt,  admirable  dans 
le  principe,  n'a  plus  que  des  inconvenients... 

h'impöt  arbitraire  par  t^te  est  plus  conforme  ä  la  ser- 
vitude  que  tout  autre.  Vimpöt  proportionnel  sur  les 
terres  est  conforme  ä  la  justice.  LHmpöt  sur  les  marchan- 
dises convient  ä  la  liberte  d'un  peuple  commercjant. 

(Articie  bnpöt,  par  M.  le  Chevalier  de  Jaucourt.) 


*  On  voit  que  rauleur  se  place  ici  presque  exclusivement  au  point  de  vue  du 
souverain  ;  pour  lui  limpot  id^al  est  celui  que  l'Elat  peut  percevoir  gans  pro- 
voquer  les  recriminations  des  citoyens  ou  des  sujels. 

2  L'argent. 

3  L  auteur  vient  de  dire  eu  effet  qu'il  doit  y  avoir  un  certain  rapport  enlro  la 
valeur  de  la  marchaDdise  et  l'imput,  et  qu'uue  deuröe  de  peu  de  valeur  ne  doit 
ölre  que  faiblement  frappöe. 
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LA    LEGISLATION    CRIMINELLE 

C'est  le  triomphe  de  la  liberte,  dit  M.  de  Montesquieu  S 
lorsque  les  lois  criminelles  tirent  chaque  peine  de  ia 
nature  particuliere  du  crime  :  tout  l'arbitraire  cesse ;  la 
peine  ne  depend  point  du  capriee  du  legislateur,  mais 
dela  nature  de  la  chose ;  et  ce  n'est  point  Thomme  qui 
fait  violence  ä  rhomme. 

Dans  la  classe  des  crimes  qui  interessent  la  religion 
sont  ceux  qui  l'attaquent  directement ;  tels  sont,  par 
exemple,  l'impiete,  le  blaspheme,  les  sacrileges.  Pour 
que  leur  peine  soit  tiree  de  la  nature  de  la  chose,  eile 
doit  consister  dans  la  privation  de  tous  les  avantages 
que  donne  la  religion,  l'expulsion  hors  des  temples,  la 
privation  de  la  societe  des  fideles  pour  un  temps  ou  pour 
toujours,  les  conjurations,  les  admonitions,  les  execra- 
tions  2,  et  ainsi  des  autres. 

La  seconde  classe  renferme  les  crimes  qui  sont  contre 
les  moeurs  :  tels  sont  la  violation  de  la  continence 
publique  ou  particuliere.  Les  peines  de  ces  crimes  doi- 
vent  etre  encore  tirees  de  la  nature  de  la  chose  :  la  pri* 
vation  des  avantages  que  la  societe  a  attachös  ä  la 
purete  des  mceurs,  les  amendes,  la  honte,  la  contrainte 
de  se  cacher,  l'infamie  publique,  l'expulsion  hors  de  la 
ville  et  du  territoire,  enfin  toutes  les  peines  qui  sont 
du  ressort  de  la  justice  correctionnelle,  suffisent  pour 
reprimer  la  temerite  des  deux  sexes ;  temerite  qui  est 
fondee  sur  les  passions  du  temperament,  sur  loubli  ou 
le  mepris  de  soi-meme, 

Les  crimes  de  la  troisieme  classe  sont  ceux  qui  cho- 

*  Montesquieu  est  trös  aouveiit  cil6  par  les  cncyclopedisles  et,  r|uand  il  ue 
lest  pas,  on  peut  eucoro  conslater  quils  s'inspirent  assez  (klßlcmcnt  de  scs 
observatlons. 

*  La  conjuration  est  Taclo  qui  conaislc  a  coujurcr  le  mal  et  le  danger  qui 
vieiit  du  möchaiit  par  des  iufluciices  maligueg.  —  Vadmonitioii  est  Taverlisse- 
ment  juridique  fait  par  l'autoritö  episcopalc,  avaut  qu'on  procede  ä  rexcomrau- 
nication.  —  Enfin  Vexccration  est  l'acle  par  letjuel  l'Eglise  fait  perdrc  la  con^ 
secratiou  et  romcl  Ihomnie  dans  l'etal  profane. 
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quent  la  tranquillite  des  citoyens  :  les  peines  en  doivent 
etre  tirees  de  la  nature  de  la  chose,  et  se  rapporter  ä 
cette  tranquillite,  comme  la  prison,  l'exil,  les  corrections 
et  autres  peines  qui  ramenent  les  esprits  inquiets  ^.  et 
les  fönt  rentrer  dans  Tordre  etabli. 

Les  crimes  de  la  quatrieme  classe  sont  ceux  q\i\, 
troublant  la  tranquillite,  attaquent  en  meme  temps  la 
sürete  des  citoyens :  tels  sont  le  rapt,  le  viol,  le  meurtre, 
l'assassinat,  rempoisonnement,  etc.  La  peine  de  ces 
derniers  crimes  est  la  mort  :  cette  peine  est  tiree  de  la 
nature  de  la  chose,  puisee  dans  la  raison  et  les  sources 
du  bien  et  du  mal  2.  Un  citoyen  merite  la  mort,  lorsqu'il 
a  viole  la  sürete  au  point  qu'il  a  öte  la  vie,  ou  meme 
qu'il  a  entrepris  pär  des  voies  de  fait  de  Toter  ä  un  autre 
citoyen  :  cette  peine  de  mort  est  comme  le  remede  de  Ja 
societe  malade... 

Ouoique  les  peines  derivent  du  crime  par  le  droit  de 
nature,  il  est  certain  que  le  souverain  ne  doit  jamais  les 
inlliger  qu'en  vue  de  quelque  utilite  :  faire  souffrir  du 
mal  ä  quelqu'un,  seulement  parce  qu'il  en  a  fait  lui- 
meme,  est  une  pure  cruaute  condamnee  par  la  raison  et 
par  l'humanite.  Le  but  des  peines  est  la  tranquillite  et 
la  sürete  publiques.  Dans  la  punition,  dit  Grotius,  on  doit 
toujours  avoir  en  vue  ou  le  bien  du  coupable  m^me,  ou 
l'avantage  de  celui  qui  avait  interet  que  le  crime  ne  füt 
pas  commis,  ou  l'utilite  de  tous  generalement. 

Ainsi  le  souverain  doit  se  proposer  de  corriger  le  cou- 
pable, en  ötant  au  crime  la  douceur  qui  sert  d'attrait  au 
vice,  par  la  honte,  l'infamie,  ou  quelques  peines  afflictiv,es. 
Quelquefois  le  souverain  doit  se  proposer  d'öter  aux  cou- 
pables  les  moyens  de  commettre  de  nouveaux  crimes, 
comme  en  leur  enlevant  les  armes  dont  ils  pourraient  se 
servir,  en  les  faisant  travailler  dans  des  maisons  de 
force,  ou  en  les  transportant  dans  des  colonies;  mais  le 
souverain  doit  surtout  pourvoir  par  les  lois  les  plus  con- 

^  Non  Iranquillcs,  qui  causenl  du  Iroublc, 

2  Getto  justiücalion  de  la  peine  de  niorl  n'est  pas  Ires  claire 
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venables  aux  meilleurs  moyens  de  diminuer  le  nombre 
des  crimes  dans  ses"  Etats.  Quelquefois  alors,  pour  pro- 
duire  plus  d'effet,  il  doit  ajouter  ä  la  peine  de  mort  que 
peut  exiger  Tatrocite  du  crime,  l'appareil  public  le  plus 
propre  ä  faire  Impression  sur  l'esprit  du  peuple  qu'il 
gouverne. 

(Article  Crimen  par  M.  le  Chevalier  de  Jaucourt.) 


DIDEROT 

(1713-1784) 


N6  ä  Langres  en  1713,  61eve  par  les  jesuites,  place  par  son 
p6re  chez  un  procureur  qu'il  quitta  bientöt  faute  de  goöt  pour 
la  procedure,  Diderot  mena  une  existence  besogneuse  et  vaga- 
bonde,  jusqu'au  jour  oü  VEiicyclopedie,  sans  renrichir,  lui  perrait 
de  vivre  et  occupa  la  plus  grande  partie  de  son  temps. 

Son  ceuvre  est  infiniment  riche  et  variee,  mais  il  est  ä  noter 
que  la  politique  n'y  tient  presque  aucune  place.  Diderot  möme 
ne  s'y  est  spontanement  jamais  interess6.  Mais  il  a  ete  con- 
traint d'en  parier,  lorsqu'il  lui  a  fallu  6crire  certains  articles 
de  VEncyclopedie.  II  l'a  fait  sans  grande  originalit6  et  souvent 
sans  precision.  Nous  voyons  bien  en  effet  que  cet  «  homme  de 
la  nature  »  n'aime  pas  la  religion,  ni  par  consequent  le  fana- 
tisme  et  Tintolerance  religieuse,  qu'il  hait  egalement  la  guerre  et 
les  armees,  mais  il  n'apporte  aucun  Systeme  et  ne  pr6conise 
aucune  forme  de  gouvernement.  II  declare  que  l'autorite  vient 
du  peuple,  mais  il  ne  tient  pas  du  tout  ä  la  libert6  politique  et 
se  contente  de  la  liberte  civile,  qui  consiste  ä  n'ötre  tenu  d'obeir 
qu'aiix  lois.  II  ne  reclame  möme  pas  la  liberte  absolue  de  la 
presse  et  il  lui  suffit  que  le  gouvernement  ferme  les  yeux  sur 
les  livres  pretendus  dangereux.  Aussi  peu  r^volutionnaire  que 
possible,  ii  s*6l6ve  contre  Tabus  des  priviläges,  mais  il  en 
approuve  le  principe.  II  est  vrai  de  dire  que,  dans  VEncyclopedie, 
il  n'ötait  pas  libre  de  risquer  des  opinions  trop  hardies,  mais  on 
voit  bien  que  s'il  a  eu  parfois  la  tentalion  d'en  dire  un  peu 
trop,  c'est  bien  plutöt  en  matiöre  religieuse  qu'en  matiöre  poli- 
tique. II  est  hors  de  doute  que  ces  questions  ne  Tont  guöre 
passionne  et,  lorsqu'il  a  du  les  traiter,  il  s'est  probablement 
borne  ä  reproduire,  sans  nullement  les  approfondir,  les  id6es 
repandues  dans  son  entourage. 


L  AUTORITE 


Aucun  homme  n'a  re(;u  de  la  nature  le  droit  de  Com- 
mander aux  autres.  La  liberte  est  un  present  du  ciel,  et 
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chaque  individu  de  la  meme  espece  a  Ic  droit  d'en  jouir 
aussitöt  qu'il  jouit  de  la  raison.  Si  la  nature  a  etabli 
quelque  autorüe,  c'est  la  puissance  paterneüe;  mais  la 
puissance  paterneüe  a  ses  bornes,  et  dans  Tetat  de 
nature  eile  finirait  aussitöt  que  les  enfauts  seraient  en 
etat  de  se  conduire.  Toute  autre  autorite  vient  d'une 
autre  origine  que  de  la  nature.  Qu'on  examine  bien,  et 
on  la  fera  toujours  remonter  ä  l'une  de  ces  deux  sources  : 
ou  la  force  et  la  violence  de  celui  qui  s'en  est  empare, 
ou  le  consentement  de  ceux  qui  s'y  sont  soumis  par 
un  contrat  fait  ou  suppose  entre  eux  et  celui  ä  qui  ils  ont 
defere  l autorite^, 

La  puissance  qui  s'acquiert  par  la  violence  n'est  qu'une 
Usurpation,  et  ne  dure  qu*autant  que  la  force  de  celui 
qui  commande  Temporte  sur  celle  de  ceux  qui  obeissent ; 
en  Sorte  que  si  ces  derniers  deviennent  ä  leur  tour  les 
plus  forts  et  qu'ils  secouent  le  joug,  ils  le.  fönt  avec 
autant  de  droit  et  de  justice  que  lautre  qui  le  leur  aväit 
impose.  La  meme  loi  qui  a  fait  VautoriU,  la  defait  alors  : 
c'est  la  loi  du  plus  fort. 

Quelquefois  Vautorite  qui  s'etablit  par  la  violence 
change  de  nature  :  c'est  lorsqu'elle  continue  et  se  main- 
tient  du  consentement  expres  de  ceux  qu'on  a  soumis  ^, 
mais  eile  rentre  par  la  dans  la  seconde  espece  dont  je 
vais  parier;  et  celui  qui  se  l'etait  arrogee,  devenant  alors 
prince,  cesse  d'etre  tyran... 

Le  prince  tient  de  ses  sujets  memes  Vautorite  qu'il  a 
sur  eux ;  et  cette  autorite  est  bornee  par  les  lois  de  la 
nature  et  de  TEtat.  Les  lois  de  la  nature  et  de  l'Etat  sont 
les  conditions  sous  lesquelles  ils  se  sont  soumis  ^  ä  son 
gouvernement.  L'une  de  ces  conditions  est  que  n'ayantde 
pouvoir  et  cfautontä  sur  eux  que  par  leur  choix  et  de  leur 

*  Toutes  ces  id^es  rappellent  Celles  que  Rousseau  exposera  dans  le  prerhier 
livre  du  Contrat  Social,  dont  cet  article  pourrait  »embler  un  r6sura6,  s'il  ne  lui 
6Uit  ant^rieur  d'une  dizaine  d'ann6es. 

*  Ceci  esl-il  une  precaution  de  la  part  de  Diderot  ? 

^  Diderot  senible  indiquer  par  lä  que  Ic  contrat  a  pu  ne  pas  cxisler  a  l'ori- 
gine,  et  qu'il  est  seulement  inipliqu6  par  l'existenee  de  la  soci^tö. 
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coAsentement,  il  ne  peut  jamais  employer  cette  autorite 
pour  casser  Tacte  ou  le  contrat  par  lequel  eile  lui  a  ele 
deferee  :  il  agirait  des  lors  contre  lui-m6me,  puisque 
son  autorite  ne  peut  subsister  que  par  le  titre  qui  l'a 
etablie.  Qui  annule  Tun  detruit  Tautre.  Le  prince  ne  peut 
done  pas  disposer  de  son  pouvoir  et  de  ses  sujets  sans 
le  consentement  de  la  nation,  independamment  du  choix 
marque  dans  le  contrat  de  soumission.  S'il  en  usait 
autrement,  tout  serait  nul,  et  les  lois  le  releveraient 
des  promesses  et  des  serments  qu'il  aurait  pu  faire, 
comme  un  mifieur  qui  aurait  agi  sans  connaissance  de 
cause,  puisqu'il  aurait  pretendu  disposer  de  ce  qu'il 
n'avait  qu'en  depöt  et  avec  clause  de  Substitution  S  de 
la  m^me  maniere  que  s'il  Tavait  eu  en  toute  propriete  et 
sans  aucune  condition. 

D'ailleurs  le  gouvernement,  quoique  hereditaire  dans 
une  famille,  et  mis  entre  les  mains  d'un  seul,  n'est  pas 
un  bien  particulier,  mais  un  bien  public,  qui  par  con- 
sequent  ne  peut  jamais  etre  enleve  au  peuple,  ä  qui  seul 
il  appartientessentiellementeten  pleine  propriete.  Aussi 
est-ce  toujours  lui  qui  en  fait  le  bail  :  il  intervient  tou- 
jours  dans  le  contrat  qui  en  adjuge  l'exercice.  Ce  n*est 
pas  l'Etat  qui  appartient  au  prince,  c'est  le  prince  qui 
appartient  ä  l'Etat;  mais  il  appartient  au  prince  de  gou- 
verner  dans  l'Etat,  puisque  l'Etat  l'a  choisi  pour  cela, 
qu'il  s'est  engage  vers  *  les  peuples  ä  l'administration 
des  affaires,  et  que  ceux-ci  de  leur  cöte  se  sont  engages 
ä  lui  obeir  conformement  aux  lois.  Gelui  qui  porte  la 
couronne  peut  bien  s'en  decharger  absolument^  s'il  le 
veut ;  mais  il  ne  peut  la  remettre  sur  la  tete  d'un  autre 
sans  le  consentement  de  la  nation  qui  l'a  mise  sur  la 
sienne.  En  un   mot,  la  couronne,  le  gouvernement  et 

*  On  appelle  ainsi  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  on  d^igne,  outre 
rh^ritier  dircct,  cclui  ou  ceux  qui  devraieat  le  cas  ech^aut  succMer  ä  celui-ci. 
C'est  ce  que  Diderot  developpe  dans  la  suite  eu  expliquant  que  le  prince  ne 
peut  pas  transmeltre  la  couronue  ä  qui  bon  lui  semble. 

*  Envers. 

3  C'est-k-dire  saus  clause  ni  condition. 
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Vautorite  publique,  sont  des  biens  dont  le  corps  de  la  nation 
est  proprietaire,  et  dont  les  princes  sont  les  usufruitiers, 
les  ministres  et  les  depositaires.  Quoique  chefs  de  l'Etat, 
ils  n'en  sont  pas  moins  membres,  ä  la  verite  les  pre- 
miers,  les  plus  venerables  et  les  plus  puissants,  pouvant 
tout  pour  gouverner,  mais  ne  pouvant  rien  legitimement 
pour  changer  le  gouvernement  etabli,  ni  pour  mettre  ^ 
un  autre  chef  ä  leur  place.  Le  sceptre  de  Louis  XV  passe 
neeessairement  ä  son  fils  aine,  et  il  n'y  a  aucune  puis- 
sance  qui  puisse  s'y  opposer  :  ni  celle  de  la  nation,  parce 
que  c'est  la  condition  du  contrat  *,  ni  celle  de  son  pere, 
par  la  meme  raison. 

Le  depöt  de  Vautorite  n'estquelquefois  que  pour  un  temps 
limite  comme  dans  la  republique  romaine.  11  est  quelque- 
fois  pour  la  vie  d'un  seul  homme,  comme  en  Pologne  * ; 
quelquefois  pour  tout  le  temps  que  subsistera  une 
famille,  comme  en  Angleterre;  quelquefois  pour  le  temps 
que  subsistera  une  famille,  par  les  mäles  seulement, 
comme  en  France. 

Ce  dep6t  est  quelquefois  confie  ä  un  certain  ordre 
dans  la  societe^,  quelquefois  ä  plusieurs  choisis  de  tous 
les  ordres,  et  quelquefois  ä  un  seul. 

Les  conditions  de  ce  pacle  sont  differentes  dans  les 
differents  Etats.  Mais  parLout  la  nation  est  en  droit  de 
maintenir  envers  et  contre  tout  le  contrat  qu'elle  a  fait; 
aucune  puissance  ne  peut  le  changer  ;  et  quand  il  n'a 
plus  lieu,  eile  rentre  dans  le  droit  et  dans  la  pleine 
liberte  d'en  passer  un  nouveau  avec  qui  et  comme  il  lui 
plait.  G'est  ce  qui  arriverait  en  France,  si,  par  le  plus 
grand  des  malheurs,  la  famille  entiere  regnante  venait  ä 
s'eteindre  jusque  dans  ses  moindres  rejetons ;  alors  le 
sceptre  et  la  couronne  retourneraient  ä  la  nation. 

(Encyclopedie,  article  Autorite  politique.) 

'  Diderot  admet  donc  qu  en  France  le  contrat  est  passe  ou  est  ceus6  6lre 
pass^  avec  une  dynaslic  etnon  avec  chaque  mouarque  s^paröment. 

*  Oü  la  monarchie  clait  ölective. 

*  Cesl  alors  une  arislocralie. 
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II  serait  fort  ä  souhaiter  qiie  les  besoins  de  l'Etat, 
necessite  des  affaires  ou  des  vues  particulieres*,  n'eusst 
pas,  autant  qu'il  est  arrive,  multiplio  les  privileges, 
que  de  temps  en  temps  on  reyint  sur  ces  motifs,  ai 
quels  ils  doivent  leur  origine,  qu'on  les  examinät  s 
gneusement,  et  qu'ayant  bien.distingue  la  difference 
ces  motifs,  oh  se  resolut  ä  ne  conserver  que  les  privilet 
qui  auraient  des  vues  utiles  au  prince  et  au  public, 
est  tres  juste  que  la  noblesse,  dont  le  devoir  est  de  8er\ 
TEtat  dans  les  armees,  ou  du  moins  d'elever  des  suje 
pour  remplir  cette  Obligation;  que  des  magistrats  co 
siderables  par  l'etendue  et  l'importance  de  leurs  for 
tions,  et  qui  rendent  la  justice  dans  les  tribunaux  sup 
rieurs,   jouissent  de    distinctlons  honorables,    qui    en 
meme  temps   sont  la  recompense   des    Services   qu'ils 
rendent,  et  leur  procurent  le  repos  d'esprit  et  la  consi- 
deration  dont  ils  ont  besoin  pour  vaquer  utilement  ä  leurs 
fonctions.  La  portion  des  charges  publiques  dont  ils  sont 
exempts  retombe  ä  la  verite  sur  le  surplus  descitoyens; 
mais  il  est  juste  aussi  que  ces  citoyens,  dont  les  occupations 
ne  sont  niaussi  importantes^i  aussi  difficiles  ä  remplir^, 
concourent  ä  recompenser  ceux  d'un  ordre  superieur.  II 
est  juste  et  decent  pareillement  que  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur  de  servir  le  roi  dans  son  service  domestique,  et  qui 
approchent  de  sa  personne,  et  dont  les  fonctions  exigent 
de  l'assiduite,  de  Teducation  et  des  talents,  participent 
en  quelque  fachen  ä  la  dignite  de  leurs  maitres  en  ne  res- 
tant  pas  confondus  avec  le  bas  ordre  du  peuple  '*,  Mais  il 

*  N  oublions  pas  que  cc  raorceau  est  Uro  de  VEncyclopädie  et  que  Diderot  n'y 
a  peul-6lre  pas  exprimö  loulc  sa  peus6e. 

*  Le  desir  de  creer  une  place  pour  quelqu'un,  par  exemple. 

^  Cela   peut  elre  vrai   des  bourgeois,  mais  lest  moins  saus  doule  des  iudus- 
triels,  des  cultivateurs  et  des  ouvricrs. 

*  On  peut  se  deniauder  si  Diderot  exprime  ici  sa  veiilable  pdnsee.  Bien  qu'il 
ne  soit  pas  un  rövolulionnaire,  le  clicf  de  rEnoyclopodie  respeclail  Irop  les 
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semble  qu'il  faudrait  cQcore  distinguer  dans  tous  les  cas 
les  personnes  doQt  les  Services  aont  reels  et  utiles,  soit 
au  prince,  soit  au  public,  etne  pas  avilir  les  faveurs  dont 
ceux-ci  jouissent  legitimement  en  les  confondaot  avec  un 
grand  nombre  de  gens  inutilcs  ä  tous  egards,  et  qui 
n'ont  pour  titres  qu'un  morceau  de  parchemin  acquis 
presque  toujours  ä  tres  bas  prix.  Un  bourgeois  aiae  et 
qui  a  lui  seul  pourrait  payer  la  moitie  de  la  taille  de 
toute  une  paroisse,  s'il  etait  impose  ä  sa  due  proportion, 
pour  le  montant  d'une  annee  ou  de  deux  de  ses  imposi- 
tions,  et  souvent  pour  moins,  sans  naissance,  sans  edu- 
cation  et  sans  talents,  achete  une  charge  dans  un  bureau 
d'election^  ou  de  grenier  ä  sei*,  ou  une  charge  inutile  et 
de  nul  Service  chez  le  roi,  ou  chez  un  prince  qui  a  une 
maison,  charge  dont  le  titre  m6nie  est  souvent  ignore 
du  maitre,  et  dont  il  ne  fait  jamais  aucun  usage ;  ou  se 
fait  donner  dans  les  fermes  du  roi  un  petit  emploi  souvent 
inutile,  et  dont  les  produits  ne  sont  autres  que  les  exemp- 
tions  m6mes  attachees  ä  la  conimission  ^,  vient  jouir  ä  la 
vue  du  public  de  toutes  les  exemptions  dont  jouissent  la 
nobiesse  et  la  grande  magistrature  ;  tandis  qu'un  officier 
du  principal  siege  de  justice  de  la  province,  qui  n'est 
point  cour  superieure,  est,  pour  les  impositions  et  autres 
charges  publiques,  confondu  avec  les  moins  consideres 
du  peuple.  De  ces  abus  de  priviUges  naissent  deux  incon- 
venients  fort  considerables  :  Tun  que  la  partie  des  citoyens 
la  plus  pauvre  est  toujours  surchargee  au  delä  de  ses 
forces  ;  or  cette  partie  est  cependant  la  plus  veritablement 

arlisans  el  le  Iravail  manuel  pour  croire  ä  la  valeur  de  parclllcs  raisons.  II  est 
probable  qu'il  veut,  eu  cödant  sur  ce  point,  faire  prendre  cn  considöration  ses 
autres  ri^clamations,  qui  sont  plus  jusles  encore. 

'  Les  elits  ötaicnl  primitivement  les  assesseurs  choisis  par  voic  d'ölection  des 
conimissaires  royaux,  charg6s  de  lever  les  aides.  A  parlir  de  1372,  ils  furent 
nomm^s  par  Ic  roi  et  leurs  charges,  souvent  supprimöes,  furent  toujours  r^la- 
blies.  Us  avaicnt  a  röpartir  les  impötset  ä  juger  en  premifere  instance  les  procös 
relatifs  ä  cette  r^partition. 

«  On  donnait  le  nom  de  grenier  ä  sei  k  la  juridiction  royale  chargd«  de 
juger  en  premiöre  instance  les  conteslations  survenues  au  sujet  des  gabelies. 
Etablie  depuis  1342,  eile  dcvait  disparaitre  seuleraent  en  1790. 

^  Comraission  signifie  ici  charge,  emploi. 


---1^^ 
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utile  ä  l'Etat,  puisqu'elle  est  composee  de  ceux  qui  cul- 
tivent  la  terre  et  procurent  la  subsistance  aux  ordres 
superieurs  ;  l'autre  inconvenient  est  que  les  priviUges 
degoütent  les  gens  qui  ont  du  talent  et  de  l'education 
d'entrer  dans  les  magistratures,  ou  des  professions  qui 
exigent  du  travail  et  de  Tapplication,  et  leur  fönt  preferer 
de  petites  charges  et  de  petits  emplois,  oü  il  ne  faut  que 
de  l'avidite,  de  l'intrigue  et  de  la  morgue  pour  se  sou- 
tenir  et  en  i'mposer  au  public.  De  ces  reflexions,  il  faut 
conclure  ce  qui  a  dejä  ete  observe  ci-devant,  que  soit  les 
tribunaux  ordinaires  charges  de  Tadministration  de  la 
partie  de  la  justice  qui  a  rapport  aux  impositions  et  aux 
Privileges y  soit  ceux  qui  par  etat  sont  obliges  de  veillerä 
la  repartition  particuliere  des  impositions  et  des  autres 
charges  publiques,  ne  peuvent  rien  faire  de  plus  conve- 
nable  et  de  plus  utile  que  d'etre  fort  circonspects  ä 
etendre  les  Privileges,  etqu'ils  doivent  autantqu'il  depend 
d'eux  les  reduire  aux  termes  precis  auxquels  ils  ont  ete 
accordes,  en  attendant  que  des  circonstances  plus  heu- 
reuses  permettent  ä  ceux  qui  sont  charges  de  cette  partie 
du  ministere  de  les  reduire  au  point  unique  oi^  ils 
seraient  tous  utiles. 

(Encyclopedie  :  article  Privilege.) 

l'education    DES    ENFANTS 

L'education  des  enfants  sera  pour  le  legislateur  un 
moyen  efßcace  pour  attacher  lespeuples  äla  patrie,  pour 
leur  inspirer  l'esprit  de  la  communaute,  Thumanite,  la 
bienveillance,  les  vertus  publiques,  les  vertus  privees, 
l'amour  de  l'honnete,  les  passions  utiles  ä  l'Etat,  enfin 
pour  leur  donner,  pour  leur  conserver  la  sorte  de  carac- 
tere,  de  genie  qui  convient  ä  la  nation.  Partout  oü  le 
legislateur  a  eu  soin  que  l'education  füt  propre  ä  inspirer 
ä  son  peuple  le  caractere  qu'il  devait  avoir,  ce  caractere 
a  eu  de  l'energie  et  a  dure  longtemps.  Dans  l'espace 
de  cinq  cents  ans  il  ne  s'est  presque  pas  fait  de  change- 
ment  dans  les  mceurs  etonnantes  de  Lacedemone.  Chez 
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les  anciens  Perses,  l'education  leur  faisait  aimer  la 
monarchie  et  leurs  lois;  c'est  surtout  ä  l'education  que 
les  Chinois^  doivent  rimmutabilite  de  leurs  moeurs; 
les  Romains  furent  longtemps  ä  n'apprendre  a  leurs 
enfants  que  l'agriculture,  la  science  militaire  et  les 
lois  de  leur  pays;  ils  ne  leur  inspiraient  que  l'amour 
de  la  frugalite,  de  la  gloire  et  de  la  patrie;  ils  ne  don- 
naient  ä  leurs  enfants  que  leurs  connaissances  et  leurs 
passions.  II  y  a  dansla  patrie  differentsordres,  differentes 
classes;  il  y  a  des  vertus  et  des  connaissances  qui  doi- 
vent etrecommunesätous  les  ordres,  a  toutes  les  classes; 
il  y  a  des  vertus  et  des  connaissances  qui  sont  plus  pro- 
pres ä  certains  etats,  et  le  Ugislateur  doit  faire  veiller  ä 
ces  details  importants.  C*est  surtout  aux  princes  et  aux 
hommes  qui  doivent  tenir  un  jour  dans  leurs  mains  la 
balance  de  nos  destinees  que  l'education  doit  apprendre 
ä  gouverner  une  nation  de  la  maniere  dont  eile  veut  et 
dont  eile  doit  l'^tre.  En  Suede,  le  roi  n'est  pas  le  maitre 
de  l'education  de  son  fils;  il  n"y  a  pas  longtemps  qu'ä 
Tassemblee  des  Etats  de  ce  royaume  un  senateur  dit  au 
gouverneurde  Theritier  delacouronne  :  Coiiduisez  leprince 
dans  la  cahane  de  Vindigence  laborieuse ;  faites-lui  voir  de  pHs 
le  malheureux,  et  apprenez-lui  que  ce  n'est  pas  pour  servir  aux 
caprices  d'une  douzaine  de  souverains  que  les  peuples  de  VEurope 
sont  faits. 

(Encyclopedie  :  article  Legislateur.) 

LA    LIBERTE    CIVILE 

C'est  la  liherte  naturelle  depouillee  de  cette  partie  qui 
faisait  l'independance  des  particuliers  et  la  communaute 
des  biens^,  pour  vivre  sous  les  lois  qui  leur  procurent  la 
sürete  et  la  propriete.  Ceiielihert6  civile  consiste  en  m^me 
temps  ä  ne  pouvoir  etre  force  de  faire  une  chose  que  la 

*  Nolons  une  fois  de  plus  combien  on  eile  volontiers  Teiemple  de  ces  Chinois 
si  mal  conous. 

«  La  communautö  des  biens  est  consid6r6e  par  Diderot  corame  le  regime  an- 
törieur  a  ceiui  de  ia  propri6l6. 
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loi  n'ordonne  pas,  et  Ton  ne  se  trouve  dans  cet  etat  i^ 
parce  qu'on  est  gouverne  par  des  lois  civiles;  ainsi  p 
ees  lois  sontbonnes,  plusla  liberte  estheureuse. 

11  n'y  a  point  de  mot,  comme  le  dit  M.  de  Montesqui< 
qui  ait  frappe  les  esprits  de  tant  de  manieres  differen 
que  celui  de  liberte  ^.  Les  uns  l'ont  pris  pour  la  facilite 
deposer  celui  ä  qui  ils  avaient  donne  un  pouvoir  tyra 
nicjue;  les  autres,  pour  la  facilite  d'elire  celui  ä  qui  ils 
devaient  obeir;  tels  ont  pris  ce  mot  pour  le  droit  d'^tre 
arm6,  et  de  pouvoir  exercer  la  violence ;  et  tels  autres 
pour  le  privilege  de  n*6tre  gouvernes  que  par  un  hommede 
leui*nation,  ouparleurs  propres  lois.  Plusieursontattache 
cenom  ä  une  forme  de  gouvernement,  et  en  ontexclu  les 
autres.  Geux  qui  avaient  goüte  du  gouvernement  repu- 
blicain  l'ont  mise  dans  ce  gouvernement,  tandisque  ceux 
qui  avaient  joui  du  gouvernement  monarchique  l'ont 
place  dans  la  monarchie.  Enfin,  chacun  a  appele  liberte  le 
gouvernement  qui  etait  conforme  ä  ses  coutumes  et  ä  ses 
inclinations  :  mais  la  liberte  est  le  droit  de  faire  tout  ce 
que  les  lois  permettent;  et  si  un  citoyen  pouvait  faire  ce 
qu'elles  defendent,  il  n'aurait  plus  de  liberte^  parce  que 
les  autres  auraient  tous  de  meme  ce  pouvoir.  11  est  vrai 
que  cette  liberte  ne  se  trouve  que  dans  les  gouvernements 
moderes,  c'est-ä-dire  dans  les  gouvernements  dont  la 
Constitution  est  teile,  que  personne  n'est  contraint  de  faire 
les  choses  auxquelles  la  loi  ne  l'oblige  pas,  et  ä  ne  point 
faire  celles  que  la  loi  lui  permet^. 

La  liberte  civile  est  donc  fondee  sur  les  meilleures  lois 
possibles;  et  dans  un  Etat  qui  les  aurait  en  partage,  un 
homme  ä  qui  on  ferait  son  proces  selon  les  lois,  et  qui 
devrait  etre  pendu  le  lendemain,  serait  plus  libre  qu*un 

*  C'est  que  les  uns  ont  enlendu  par  cc  mot  la  liberte  civile  et  d'autres  la 
libcrtö  polilique.  Diderot  indique  trös  neltcmcnt  dans  cette  page  que  par  lijbert^ 
il  dösigne  seulement  la  liberlö  civile.  Cf.  la  dofinilion  tout  ä  fait  semblable  qu'en 
a  donnöe  Voltaire. 

*  Cette  döfinltion  des  gouvernements  modörös  est  un  peu  vague.  II  est  vrai 
que  Diderot  semble  indiqüer  ensuite  que  ce  mot  designe  les  gouvernements 
fond^s  sur  le  principe  de  la  söparation  des  pouvoirs.  11  s'est  d'aillcurs  beaucoup 
conlredil  sur  ce  point. 
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pacha  ne  Test  en  Turquie.  Par  coQsequent  il  Q'y  a  pöint 
de  liberte  daos  les  Etats  oü  la  puissance  legislative  et  la 
puissance  executrice  soQt  dans  la  m6me  maiQ.  11  n'y  en 
a  pointä  plus  forte  raison  dans  ceux  oü  la  puissance  de 
juger  est  reunie  ä  la  legislatrice  et  ä  Texecutrice. 

(Encyclopedie  :  articie  Liberia  civile.) 

EFFETS    POLITIQUES   DE    l'INTOLERANCR    RELIGIEUSE 

Si  \3L  persecution  est  contraire  ä  la  douceurevangelique 
et  aux  lois  de  Thumanite,  eile  n'est  pas  moins  opposee  ä 
la  raison  et  ä  la  saine  politique  ^  II  n'y  a  que  les  ennemis 
les  plus  cruels  du  bönheur  d'un  Etat  qui  aient  pu  sug- 
gerer  ä  des  souverains  que  ceux  de  leurs  sujets  qui  ne 
pensaient  point  comme  eux  etaient  devenus  des  victimes 
devouees  aja  mort  et  indignes  de  partager  les  avan- 
tages  de  la  societe.  L'inutilite  des  violences  suffit  pour 
desabuser  de  ces  maximcs  odicuses.  Lorsque  les  hommes, 
soit  par  les  prejuges  de  l'education,  soit  par  l'etude  et  la 
reflexion,  ontembrasse  des  opinions  auxquelles  ils  croient 
leur  bonheur  eterncl  attache,  les  tourments  les  plus 
affreux  nefont  que  les  rendre  plus  opiniätres;  l'ämeinvin- 
cible  au  milieu  des  supplices,  s'applaudit  de  jouir  de  la 
liberte  qu'on  veut  lui  ravir;  eile  brave  les  vains  efforts 
du  tyran  et  de  ses  bourreaux.  Les  peuples  sont  toujours 
frappes  d'une  constance  qui  leur  paralt  merveilleuse  et 
surnaturelle  ;  ils  sont  tentes  de  regarder  comme  des 
martyrs  de  la  verite  les  infortunes  pour  qui  la  pitie  les 
interesse;  larcligiondu  persecuteurleurdevient  odieuse; 
la  persecution  fait  des  hypocrites  et  jamais  desproselytes. 
Philippe  II,  ce  tyran  dont  la  politique  sombre  crut  devoir 
sacrifier  ä  son  zele  inflexible  cinquante-trois  mille  de  ses 
sujets  2  pour  avoir  quitte  la  religion  de  leurs  peres  et 

*  Diderot  va  donc  parier  coulre  l'inlolerance  uon  pas  au  uom  de  la  morale 
mais  au  nom  de  linleröt  social.  C'est  du  meme  poinl  de  vue  que  d6jä  Montes- 
quieu Tavait  coudamnöe. 

*  Co  sail  que  Philippe  II,  le  «  deinon  du  Midi  >,  se  (il  le  champiou  du  caüio- 
licisme,  nou  seuienieul  dans  son  royaume  d'E^^pagne,  mais  aussi  dans  rEurope 
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embrasse  les  nouveautes  de  la  reform«,  epuisa  tes  for< 
de  la  plus  puissante  monarchiedeFEurope.  Le  seul  iv\ 
qu'ii  recueillit  fut  de  perdre  pour  jamais  les  provine 
du  Pays-Bas  excedees  de  ses  rigueurs^.  La  fatale  journ 
de  la  Saint-Barthelemy,  oü  Von  joignit  la  perfid ie  a 
barbarie  la  plus  cruelle,  a-t-elle  eteint  l'heresie  qu' 
voulait  opprimer  ?  Par  ceL  evenement  affreux  la  Frar 
fut  priveed'une  foule  de  citoyens  utiles;  Theresie,  aigi 
par  la  cruaute  et  par  la  trahison,  reprit  de  nouvel 
forces,  et  les  fondements  de  la  monarchie  furent  ebran 
par  des  couvulsions  longues  et  funestes. 

L'Ängleterre,  sous  Henri  Vlll,  voit  trainer  au  suppli 
ceux  qui  refusent  de  reconnaltre  la  Suprematie  de 
,  monarque  capricieux;  sous  sa  fiUe  Marie,  les  sujets  sc 
puniö  pour  avoir  obei  ä  soa  pere  ^. 

Loin  des  souverains,  ces  conseillers  Interesses  q 
veulent  en  faire  les  bourreaux  de  leurs  sujets.  Ils  le 
doivent  des  sentiments  de  pere,  quelles  que  soient  Lo 
opinions  qu'ils  suivent  lorsqu'elles  ne  troublent  point 
l'ordre  de  la  societe.  Elies  ne  le  troubleront  point  lors- 
qu'on  n'emploiera  pas  contre  elles  les  tourments  et  la  vio- 
lence.  Les  princes  doivent  imiter  la  Divinite,  slls  veulent 
en  etre  les  Images  sur  la  terre;  qu'ils  levent  les  yeux  au 
ciel,  ils  verront  que  Dieu  fait  lever  son  soleil  pour  les 
mechants  corame  pour  les  bons,  et  que  c'est  une  impiete 
ou  bien  une  folie  que  d'entreprendre  de  venger  le  Tres- 
Haut. 

(Engvclopedie  :  article  Perseculer.) 


enticre.  C'psI  sous  son  rögne  que  I'Iiiquisilion  sevit  le  plus  cruellement  contre 
les  infidcles  et  les  lierctiques. 

^  C'est  en  effel  sous  son  reg;ne  que  les  Pays-Bas  se  rcvoltärent  et  conquireul 
leur  indcpendancc. 

*  Henri  VHl  est  l'auteur  du  schisme  qui  fit  passer  l'Angleterre  du  catholi- 
cisnie  au  proleslanlisnie  ;  niais  plus  tard  sa  fillc  Marie  Tudor,  femmc  de  Phi- 
lippe II  d'Espa«^ne,  Cssaya  de  relablir  le  callioliclsmc  aveo  non  moins  de  cruaul^ 
que  son  pöre  neu  avail  mis  ä  le  delruire. 
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LA    PERMISSION  D  IMPRl'MER 

Les  vrais  livres  illicites,  prohibes,  pernicieux,  pour  un 
nicigistratqui  voitjuste,  qui  Q'estpas  preoccupede  petites 
idees  fausses  et  pusillanimes  et  qui  s'en  tient  ä  l'expe- 
rience,  ce  sont  les  livres  qu'on  impriine  aiileurs  que  dans 
notre  pays  et  que  nous  achetous  de  letran^er,  tandis  que 
nous  pourrious  les  prendre  chez  nos  maiiufactuners,  et 
il  n'y  en  a  point  d'autres.  Si  Ton  niet  entre  rautorisation 
authentique  et  publique  et  la  perniission  tacite  *  d'autres 
distinctions  que  Celles  de  la  decence  qui  ne  pormet  pas 
qu'on  attaque  avec  Ic  privilege  du  roi,  ce  quo  Ic  roi  et  la: 
loi  veulent  qu'on  respecte,  on  n'y  entend  rien,  mais  rien 
du  tout;  etcelui  qui  s'effarouche  de  ce  debut  ne  doit  pas 
aller^plus  loin;  cet  homme  n'est  fait  ni  pour  la  magistra- 
ture,  ni  pour  mes  idees.  Mais  si  vous  avez,  Monsieur', 
Tarne  forme  que  je  vous  crois  et  que  vous  m'ecoutiez 
paisiblement,  mon  avis  sera  bientöt  le  vötre;  et  vous 
prononcerez  comme  moi  qu'il  est  presque  impossible 
d'iniaginer  unc  supposition  dun  cas  oii  il  ffiille  refuser 
une  perniission  tacite;  car  ou  n'aura  certainement  pas  le 
front  de  s'adresser  ä  vous  pour  cos  productions  infames 
dont  les  auteurs  et  les  iniprinieurs  ne  trouvent  pas  assez 
profondes  les  tenebres  oü  ils  sont  forces  de  se  refugier, 
et  qu'on  ne  publierait  en  aucun  Heu  du  mondc,  ni  a  Paris, 
ni  a  Londres,  ni  ä  Amsterdam  '*,  ni  ä  Constantinople,  ni  a 
Pekin,  sans  etre  poursuivi  par  la  vengeance  publique,  et 
dont  tout  honn^te  liomme  rougit  de  prononcer  Ictitre. 

La  permission  tacite,  me  direz-vous,  n'est-elle  pas  une 
infraction  de  la  loi  generale  qui  defend  de  rien  publier 

'  On  sait  que  les  livres  s'iinpriniaieut  avec  privilege  du  roi ;  niais  parfois 
ausäi  Ion  accordait  des  perniissions  nou  ofücielles  :  ce  sont  Celles  que  Didcrol, 
au  monient  d'ailleurs  oü  se  dislribuaienl  les  dernieis  volumes  de  VEiicyclopedie, 
«ouhaite  de  voir  se  mulliplier. 

*  Diderot  s'adresse  a  M.  de  Sarline,  qui  fut  lieulenant  gcneral  de  iioHce  de 
i759  ä  1774;  ii  devint  niinistro  apres  1774.  Ccl  öcrit  date  de  1767. 

'  Beaucoup  de  livres  dangereux  ä  cette  epoque  etaienl  ou  elaieut  ceiis6s  etrc 
imprim(^s  ä  Londl'es  et  ä  Amsterdam» 
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Sans  approbation  expresse  et  sans  ^utorite  ?  Gela  se  peut 
mais  rinteret  de  la  societe  exige  cette  infraction,  et  vous 
vous  y  resoudrez  parce  que  votre  rigidite  sur  ce  point 
n'empechera  point  le  mal  que  vous  craignez,  et  qu'elle 
vous  oterait  le  moyen  de  recompenser  *  ce  mal  par  un 
bien  qui  depend  de  vous. 

Quoi!  je  permettrai  l'impression,  la  distribution  d'un 
ouvrage  evidemment  contraire  ä  un  culte  national  que 
je  crois^  et  que  je  respecte\  et  je  consentirai  le  moins  du 
monde  qu'on  insulte  ä  celui  que  j'adore,  en  la  presence 
duquel  je  baisse  mon  front  tous  les  jours,  qui  me  voit, 
qui  m'entend,  qui  me  jugera,  qui  me  remettra  sous  les 
yeux  cet  ouvrage  meme...  Oui,  vous  y  consentirez;  eh! 
ce  Dieu  a  bien  consenti  qu'il  se  fit,  qu'il  s'imprimät,  il  est 
venu  parmi  les  hommes  et  il  s'est  laisse  crucifier  pour 
les  hommes.  — Moi  qui  regarde  les  moeurs  comme  le  fon- 
dement  le  plus  sür,  peut-etre  le  seul  du  bonheur  d*un 
peuple,  le  garant  le  plus  evident  de  sa  duree,  je  souffrirai 
qu'on  repande  des  principes  qui  les  attaquent,  qui  les 
fletrissent.  —  Vous  le  souffrirez.  —  J'abandonnerai  ä  la 
discussion  temeraire  dun  fanatique,  d'un  enthousiaste  ^, 
hos  usages,  nos  lois,  notre  gouvernement,  les  objets  de  la 
terre  les  plus  sacres,  la  securite  de  mon  souverain,  le 
repos  de  mes  concitoyens.  —  Cela  est  dur,  j'en  conviens, 
mais  vous  en  viendrez  lä  totou  tard,  avec  le  regret  de  ne 
l'avoir  pas  ose  plus  tot. 

11  ne  s'agitpas  ici,  Monsieur,  de  ce  qui  seraitle  mieux, 
il  n'est  pas  question  de  ce  que  nous  desirons  tous  les 
deux*,  mais  de  ce  que  vous  pouvez,  et  nous  disons  Tun 
et  l'autre  du  plus  profond  de  notre  äme  :  «  Perissent, 
perissent  ä  jamais  les  ouvrages  qui  tendent  a  rendre 


*  Nous  dirioDS  plulol  aujourd'liui  :  compcuser. 

*  Nous  dirions  :  au(iuel  je  crois.  —  En  rcvauclie  nous  disons  le  plus  souvent  : 
insulter  quelqu'un. 

3  D'un  exalle.  Nous  dounous  au  contraire  aujourd'bui  ä  ce  mot  un  seus  plutot 
favorable. 

*  Precaution  oratoire  de  Diderot,  vraiserablablement. 
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rhomme  abruti,  furieux,  pervers,  corrompu,  mechant!  » 
Mais  pouvez-vous  empöcher  qu'on  ecrive?  —  Non.  —  Eh 
bien !  vous  ne  pouvez  pas  plus  emp^cher  qu'un  ecrit  ne 
s'imprime  et  ne  devienne  en  peu  de  temps  aussi  commun 
et  beaueoup  plu«  recherche,  vendu,  lu,  que  si  vous  l'aviez 
tacitement  perrais. 

Bordez,  Monsieur,  toutes  vos  frontieres  de  soldats, 
armez-les  de  baionnettes  pour  repousser  tous  ies  livres 
dangereux  qui  se  presenteront,  et  ces  livres,  pardonnez- 
moi  Texpression,  passeront  entre  leurs  jambes,  sauteront 
par-dessus  leurs  t^tes  et  nous  parviendront... 

Si  vous  aütorisez  par  une  permission  tacite  Tedition 
d'un  ouvrage  hardi,  du  moins  dont  vous  vous  rehdez  le 
maitre  de  ladistributionS  vous  eteignez  la  premiere  Sen- 
sation, et  je  connais  cent  ouvrages  qui  ont  passe  sans 
bruit,  parce  que  la  connivence  du  magistrat  a  emp^che 
un  eclat  que  la  severite  n'aurait  pas  manque  de  pro- 
duire. 

Si  cet  eclat  a  eu  lieu,  malgrc  toute  circonspection, 
ne  livrez  point  votre  auteur,  ce  serait  une  indignite; 
n'abandonnez  point  votre  commercjant  qui  ne  s'est  engage 
que  S0U8  votre  bon  plaisir;  mais  criez,  tonnez  plus  haut 
que  Ies  autres,  ordonnez  Ies  plus  terribles  perquisitions, 
qu'elles  se  fassent  avec  l'appareil  le  plus  formidable, 
mettez  en  l'air  TexempL'^,  le  commissaire,  Ies  syndics, 
la  garde;  qu'ils  aillent  partout  de  jour  aux  yeux  de  tout 
le  monde  et  qu'ils  ne  trouvent  jamais  den  ;  il  faut  que 
cela  soit  ainsi:  on  ne  peut  pas  dire  ä  certaines  gens  et 
moins  encore  leur  faire  entendre  que  vous  n'avez  tacite- 
ment permis  ici  la  publication  de  cet  ouvrage  que  parce 
qu'il  vous  etait  impossible  de  i'empecher  ailleurs  ou  ici, 
et  qu'il  ne  vous  restait  que  ce  moyen  sür  de  mettre  ä 


*  Phrase  un  peu  pönible  :  il  y  en  a  plusieurs  dans  ce  passage,  qui  parait  d'ail- 
leurs  avoir  öle  ecrit  fort  vite.  Entendez  :  de  la  distribulion  duquel  vous  vous 
rendez  mailre. 

*  L'exempt  ölait  un  officicr  de  police  conimandaul  une  escouade  des  gardes 
de  la  maröchaussöe.  —  Les  syndics  sont  probablement  ceux  de  la  Corporation 
des  libraires. 
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couvert,  par  votre  connivence,  l'interet  du  commerce... 

Vous  savez  quel  fut  le  succes  du  Dictionnaire  de  Bayle, 
quand  il  parut  et  la  fureur  de  tonte  l'Europe  pour  cet 
ouvrage ;  qui  est-ce  qui  ne  voulut  pas  avoir  un  Bdyle  ä 
quelque  prix  que  ce  füt?  Et  qui  est-ce  qui  ne  l'eut  pas 
malgre  toutes  les  precautious  du  ministere?  Les  particu- 
liers  qui  n'en  trouvaient  point  chez  nos  commer<jants 
s'adressaient  a  l'etranger;  l'ouvragevenait  par  des  voies 
detournees,  et  notre  argent  s'en  allait.  Le  libraire,  excite 
par  son  interet  pallie  d'une  consideration  saine  et  poli- 
tique,  s'adressa  au  ministere  et  n'eut  pas  de  peine  ä  lui 
faire  sentirladifferenced'ufi  commerce  d'argent  ä  papier, 
oü  de  |)apier  ä  papier:  le  ministere  lui  repondit  qu'il 
avait  raison,  cependant  qu'il  n'ouvrirait  jamajs  la  porte 
du  royaume  au  Bayle.  Cetaveu  de  la  justesse  de  sa  demande 
et  ce  refusdecide  de  lachose  demandee  Tetonnerent,  mais 
le  magistrat  ajouta  tout  de  suite  :  «  G'est  qu'il  faut  faire 
mieux,  il  faut  l'imprimer  »;  et  le  Bayle  fut  imprime  ici. 

Or,  je  vous  demande  ä  vous,  Monsieur,  s'il  etait  sage 
de  faire  en  France  la  troisieme  ou  la  quatrieme  edition 
du  Bayle,  n'y  eut-il  pas  de  la  b^tise  ä  n'avoir  pas  fait  la 
seconde  ou  la  premiere? 

Je  ne  discuterai  point  si  ces  livres  dangereux  le  sont 
autant  qu'on  le  crie;  si  le  mensonge,  le  sophisme,  n'est 
pas  t6t  ou  tard  reconnu  et  meprise,  si  la  verite  qui  ne 
s'etouffe  Jamals,  se  repandant  peu  ä  peu,  gagnant  par 
des  progres  presque  insensibles  sur  le  prejuge  qu'elle 
trouva  etabli,  et  ne  devenant  generale  qu'äpres  un  laps 
de  temps  surprenant,  peut  jamais  avoir  quelque  danger 
reel*.Mais  je  voisquela  proscription,  plus  eile  est  severe, 
plus  eile  hausse  le  prix  du  livre,  plus  eile  excite  la  curio" 
site  de  le  lire,  plus  il  est  achete,  plus  il  est  lu... 

Je  pense  donc  qu'il  est  utile  pour  les  lettres  et  pour  le 
commerce  de  multiplier  les  permissions  tacites  ä  l'infini, 
ne  mettant  ä  la  publication  et  ä  la  distribution  d'un  livre 


*  Phrase  curieuse,  par  laquelle  Ditlerol  semble  vouloir  dire  que  ia  v6ritf,  si 
eile  se  repaiul  Irop  brusquemeut,  peul  6tre  dangercuse. 
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qu'une  Sorte  de  bienseance  qui  satisfasse  les  petitsesprits; 
on  defere  un  auteur,  les  lois  le  proscrivent,  son  arr^t  se 
public,  il  est  lacere  et  brüle,  et  deux  mois  apres  il  est 
expose  sur  les  quais.  G'est  un  mepris  des  lois  manifeste 
qui  n'est  pas  supportable^ 

Ou'un  livre  proscrit  soit  dans  le  magasin  du  commer- 
Qant,  qu'il  levende  sans  secompromettre;  mais  qu'il  n'ait 
pas  rimpudence  de  l'exposer  sur  le  comptoir  de  sa  bou- 
tique  sans  risquerd'6tre  saisi. 

[Lettre  sur  le  commerce  de  la  librairie.) 
LA  GUERRE 

La  guerre  est  un  fruit  de  la  depravation  des  hommes; 
c'est  une  maladie  convulsive  et  violente  du  corps  poli- 
tique ;  il  n'est  en  sante,  c'est-ä-dire  dans  son  etat  naturel, 
que  lorsqu'il  jouitde  la  paix;  c'est  eile  qui  donne  de  la 
vigueur  aux  empires;  eile  maintient  Tordre  parmi  les 
citoyens ;  eile  laisse  aux  lois  la  force  qui  leur  est  neces- 
saire ;  eile  favorise  la  population-,  l'agriculture  et  le 
commei'ce ;  en  un  mot,  eile  procure  aux  pcuples  le 
bonheur  qui  est  le  but  de  toute  societe.  La  guerre,  au 
contraire,  depeuple  les  Etats ;  eile  y  fait  regner  le 
desordre;  les  lois  sont  forcees  de  se  taire  ä  la  vue  de  la 
licence  qu'elle  introduit;  eile  rend  incertaines  la  liberte 
et  la  propriete  des  citoyens ;  eile  trouble  et  fait  negliger 
le  commerce ;  les  terres  deviennent  incultes  et  aban- 
donnees.  Jamals  les  triomphes  les  plus  eclatants  ne  peu- 
vent  dedommager  une  nation  de  la  perte  d'une  multitude 
de  ses  membres  que  la  guerre  sacrifie ;  ses  victoires  meme 
lui  fönt  des  plai'esprofondes  que  lapaü;  seule  peut  guerir. 

Si  la  raison  gouvernait  les  hommes,  si  eile  avait  sur  les 
chefs  des  nations  l'empire  qui  lui  est  du,  on  ne  les  ver- 

Ceci    semble  Ironique ;  mais  en  realitö  Diderot  parle   trös   serieusement, 
parce  qu'il  s'adresse  au  lieutenant  de  police. 

*  C'est-ä-dire  Taccroissement  de  la  population.  Le  mot  estici  opposc  ä  depeu- 
pler  et  n'est  par  const>quent  pas  employö  pour  d6signer  Tensemble  des  habitants, 
ce  qui  est  le  sens  ordinaire. 


m.,y 
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rait  point  se  livrer  inconsiderement  aux  fureurs  de  la 
guerre ;  ils  ne  marqueraient  point  cet  acharnement  qui 
caracterise  les  betes  feroces.  Attentifs  ä  conserver  une 
tranquillile  de  qui  depend  leur  bonheur,  ilsne  saisiraient 
point  toutes  les  occasions  de  troubler  celle  des  autres ; 
satisfaits  des  biens  que  la  nature  a  distribues  a  tous  ses 
enfants,  ils  neregarderaient  point  avecenvie  ceuxqu'elle 
a  aecordes  ä  d'autres  peuples ;  les  souverains  sentiraient 
que  des  conquetes  payees  du  sang  de  leurs  sujets  ne 
va^ient  jamais  le  prix  qu'elles  ont  coüte.  Mais,  par  une 
fatalite  deplorable,  les  nations  vivent  entre  elles  dans 
une  defiance  reciproque;  perpetuellement  occupees  ä 
repousser  les  entreprises  injustes  des  autres,  ou  ä  en 
former  elles-memes,  les  pretextes  les  plus  frivoles  leur 
mettent  les  armes  ä  la  main,  et  Ton  croirait  qu'elles  ont 
une  volonte  permanente  de  se  priver  des  avantages  que 
la  Providence  ou  l'industrie  leur  ont  procures.  Les'pas- 
sions  aveugles  des  princes  les  porlent  ä  etendre  les 
bornes  de  leurs  Etats;  peu  oceupes  du  bien  de  leurs 
sujets,  ils  ne  cherchent  qu'ä  grossir  le  nombre  des 
hommes  qu'ils  rendent  malheureux.  Ces  passions,  allu- 
mees  ou  entretenues  par  des  ministres  ambitieux,  ou  par 
des  guerriers  dont  la  profession  est  incompatible  avec  le 
repos,  ont  eu  dans  tous  les  äges  les  effets  les  plus  funestes 
pour  l'humanite.  L'histoire  ne  nous  fournit  que  des 
exemples  de  paix  violees,  de  guerres  injustes  et  cruelles, 
de  champs  devastes,  de  villes  reduites  en  cendres. 
L'epuisement  seul  semble  forcer  les  princes  ä  la  paia;;  ils 
s'aperQoivent  toujours  trop  tard  que  le  sang  du^citoyen 
s'est  mele  ä  celui  de  l'ennemi ;  ce  carnage  inutile  n*a 
servi  qu'ä  cimenter  l'edifice  chimerique  de  la  gloire  du 
conquerant  et  de  ses  guerriers  turbulents^;  le  bonheur 
de  ses  peuples  est  la  premiere  victime  qui  est  immolee  ä 
son  caprice,  ou  aux  vues  interessees  de  ses  courtisans. 

(Encyclopedie  :  article  Paix.) 

*  Et  par  consöquenl  ä  präparcr  ou  ä  consolidcr  le  despotigme  militaire,  si 
redoute  au  xviii"  siede. 
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REFLEXIONS    DIVERSES 


Le  besoin  satisfait,  le  reste  appartient  au  fisc*. 

Un  roi  n'est  nipere,  qI  fils,  ni  frere,  Qi  parent,  ni  epoux, 
ni  ami.  Qu'est-il  donc?  Roi,  m6me  quand  il  dort. 

Le  Soldat  est  notre  defenseur  pendant  la  guerre,  notre 
ennemi  dans  la  paix;  il  est  toujours  dans  un  camp,  il  ne 
fait  qu'en  changer. 

Qu'est-ce  que  le  roi  t  Si  le  pr^tre  osait  repondre,  il 
dirait :  C'estmon  licteur^. 

üne  guerre  interminable,  c'estcelledu  peuple  qui  veut 
etre  libre,  et  du  roi  qui  veut  Commander.  Le  pretre  est, 
Selon  son  inter^t,  ou  pour  le  roicontrele  peuple,  oupour 
le  peuple  contre  le  roi.  Lorsqu'il  s'en  tient  a  prior  les 
dieux,  c'est  qu'il  se  soucie  fort  peu  de  la  chose. 

Celui  qui  introduirait  la  science  de  la  guerre  dans 
TAsie  serait  l'ennemi  commun  de  tous.  Heureusement  il 
a  manque  un  chapitre,  peut-6tre  un  verset  au  Goran,  et 
le  voici  :  «  Apprendsde  l'infidele  ä  te  defendre  contre  lui, 
et  n'en  apprends  que  cela;  le  reste  est  mauvais,  laisse-le 
lui.  » 

Les  victoires  en  imposent  autant  au  dedans  qu'au 
dehors;  on  se  soumet  plus  volontiers  ä  un  heros  qu'ä  un 
homme  ordinaire;  peut-etre  aussi  s'y  m^le-t-il  un  peu  de 
reconnaissance  et  de  vanite.  On  est  fier  d'appartenir  ä 
une  nation  victorieuse ;  on  est  reconnaissant  envers  un 
prince  ä  qui  Ton  doit  cette  Illustration,  compagne  de  la 
securite. 

La  liberte  d'ecrire  ou  de  parier  impunement,  marque 
ou  Textreme  bonte  du  prince,  ou  le  profond  esclavage 
du  peuple ;  on  ne  permet  de  dire  qu'ä  celui  qui  ne  peut 
rien. 

Employer  les  hommes  ä  quoi  ils  sont  propres;  chose  impor- 
tante,  qu'aucune  nation,  qu'aucun  gouvernement  ancien 

*  Vindividu  n'a  donc  pas  droit  au  superflu 

*  Le  licleur  6tait  Texöcuteur  des  bautes  oeuvres. 
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ou  moderne  n'a  si  bien  su  que  la  petite  societe  de  Jesus  : 
aussi,  dans  un  court  Intervalle  de  temps  est-elle  parvenue 
ä  un  degre  de  puissance  et  de  consideration  dont  quel- 
ques-uns  de  ses  membres  meme  etaient  etonnes  *. 

{Pnncipes  de  Politique  des  Souverains* .) 


^  Diderot  publie  ccci  quelques  aun^es  seulemenl  ajir^s  la  condamnation  des 
j6suites.  On  sait  que  cet  ordre  avait  etö  fond6  au  xvi°  siöcle  aprfes  la  R6formc. 

*  Cet  ouvragc  est  sorli  de  notes  c«criles  par  Diderot  en   marge  d'une  traduc- 
tion  de  Tacite.  11  dale  de  1775. 


HELVETIUS 

(1715-1771) 


Claude  Adrien  llelvetius,  fermier  general  dös  Tage  de  vingt- 
trois  ans,  ])ossesseur  d'une  grande  fortune,  fut  l'un  des  protcc- 
teurs  attitr6s  de  la  philosophie  au  xviii«  siöcle.  II  fut  le  com- 
mensal  de  Montesquieu,  Voltaire,  Buflfon,  et  reunit  ä  sa  table 
D'Alembert,  Diderot,  Grimm,  I'abb6  Galiani.  II  finit  par  quitter  sa 
ferme,  pour  se  consacrer  !ui-m6me  ä  1  etude  de  la  philosophie. 
En  1758  il  pubiia  le  livre  De  VEsprit,  qui  fit  scandale,  fut  con- 
damne,  puis  bröle.  L'auteur  se  vit  de  plus  imposer  une  retrac- 
tation  publique.  En  1772,  parut  le  livre  Üe  VHomme.  Helv6tius  a 
egalement  composö  un  poöme  en  six  ciiants  sur  Le  Bonheur. 

C'est  un  esprit  mediocre  et  confus.  II  professe  un  mat^rialisme 
sansreserve,  estime  que  tout  le  developpement  de  l'esprit  dörive 
de  la  conformation  des  organes,  mais  que  d'ailleui's  tous  les 
hommes  naissent  egaux,  doues  des  mömes  dispositions  et  des 
m^mes  passions,  que  par  suite  l^ducation  seule  met  entre  eux 
quelque  diff6rence.  Ges  idees,  comme  on  le  voit,  sont  assez  peu 
coherentes.  —  8a  morale  est  celle  de  l'interöt  bien  entendu. 

En  politique,  on  ne  trouve  chez  luique  des  indications  vagues. 
11  critique  la  th6orie  de  Montesquieu  sur  les  principes  du  gou- 
vernement  qui,  d'aprfes  lui,  se  ramfenent  tous  k  un  seul,  l'amour 
du  pouvoir.  Jl  reclame  la  liberte  de  pensee  et  la  tolerance  reli- 
gieuse,  demande  qu'on  enlöve  au  clerge  l'education  de  la  jeu- 
nesse.  Enfin,  de  möme  que  les  encyclopedistes  ses  amis,  il  a  la 
plus  entiöre  confiance  dansla  vertu  des  lois  et  des  institutions  : 
c'est  d'elles  qu'il  fait  dependre  le  bonheur  et  la  moralit^^  des 
peuples;  c'est.  le  bon  k'gislateur  qui  fait  les  bons  citoyens. 

D'Helvetius,  qui  eut  son  hcure  de  celebrit6,  il  reste  un  nom, 
que  Ton  cite  encore  assez  volontiers  aujourd'hui,  —  c'est  pour- 
quoi  nous  lui  avons  reserve  une  place  dans  ces  Extraits  —  mais 
il  ne  subsiste  ni  une  a3uvre,  ni  une  idee  vraiment  originale  et  • 
feconde. 
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LA  VERTU    DES    LOIS    ET    DES    INSTITÜTIONS 

Les  vices  et  les  vertus  d'un  peuple  sont  toujours  un 
effet  necessaire  de  sa  legislation  :  et  c'est  la  connais- 
sance  de  cette  verite  qui,  sans  doute,  a  donne  Heu  a  cette 
belle  loi  de  la  Chine  :  Pour  y  feconder  les  germes  de  la 
vertu,  on  veut  que  les  mandarins  participent  ä  la  gloire 
ou  ä  la  honte  des  actions  vertueuses  ou  infames*  com- 
mises  dans  leursgouvernements;  etqu'en  consequence^, 
ces  niandarins  soient  eleves  ä  des  postes  superieurs,  ou 
rabaisses  ä  des  grades  inferieurs. 

Comment  douter  que  la  vertu  ne  soit  ehez  tous  les 
peuples  l'effet  de  la  sagesse  plus  ou  moins  grande  de 
Tadministration  ?  Si  les  Grecs  et  les  Romains  furent  si 
longtemps  animes  de  ces  vertus  mäles  et  courageuses, 
qui  sont,  comme  dit  Balzac,  des  courses  que  l'äme  fait 
au  delä  des  devoirs  communs,  c'est  que  les  vertus  de 
cette  espece  sont  presque  toujours  le  partage  des  peuples 
oü  chaque  citoyen  a  part  ä  la  souverainete. 

Si  l'histoire  grecque  ou  romaine  est  pleine  de  traits 
heroiques,  et  si  Ion  parcourt  presque  inutilement  toute 
l'histoire  du  despotisme  pour  en  trouver  depareils,  c'est 
que,  dans  ces  gouvernements,  l'interöt  particulier  n'est 
jamais  He  ä  Tinteret  public;  c'est  qu'en  ces  pays,  entre 
mille  qualites,  c'est  la  bassesse  qu'on  honore,  la  rtiedio- 
crite  qu'on  recompensc^;  c'est  ä  cette  mediocrite  qu'on 
confie  presque  toujours  l'administration  publique  ;  on  en 
ecarte  les  gens  d'esprit.  Trop  inquiets  et  trop  remuants, 


*  II  n'en  est  pas  ainsi  des  aulres  empires  de  rOrient;  les  goirverneiirs  n'y  sont 
chargös  que  de  Icver  les  impöls  et  de  s'opposer  aux  sdditious.  D'ailleurs,  ou 
n'exige  point  d'eux  qu'ils  s'occupent  du  bonheur  des  peuples  de  leur  province. 

{Note  de  Vauteur.) 

-  En  consöquence  de  ces  actions  vertueuses  ou  infames,  c'est-a-dire  selon 
qu'il  s  est  commis  plus  ou  moins  d'actions  vertueuses  ou  infames. 

3  Dans  ces  pays,  l'csprit  et  les  talents  ne  sont  honoris  que  sous  de  grands 
princes  et  de  grands  ministres. 

[Note  de  Vauteur.) 
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ils  altereraient  S  dit-on,  le  repos  de  l'Etat :  repos  compa- 
rable  au  moment  de  silence,  qui,dansla  nature,  precede 
de  quelques  instants  la  tempete.  La  tranquillite  d'un  Etat 
ne  prouve  pas  toujours  le  bpnheur  des  sujets.  Dans  les 
gouvernements  arbitraires,  les  hommes  sont  comme  ces 
chevaux  qui,  ferres  par  les  morailles^,  souffrent,  sans 
remuer,  les  plus  cruelles  Operations  :  le  coursier  en 
liberte  se  cabre  au  premier  coup.  On  prend,  dans  ces 
pays,  la  lethargie  pour  la  tranquillite.  La  passion  de  la 
gioire,  inconnue  chez  ces  nations,  peut  seule  entretenir 
dans  le  corps  politique,  ladouce  fermentation  qui  le  rend 
sain  et  robuste,  et  qui  developpe  toute  espece  de  vertus 
et  de  talents.  Les  siecles  les  plus  favorables  aux  lettres 
ont,  par  cette  raison,  toujours  ete  les  plus  fertiles  en 
grands  generaux  et  en  grands  poliliques  :  le  m^me  soleil 
vivifie  les  cedres  et  les  platanes. 

Au  reste,.  cette  passion  de  la  gioire,  qui,  divisee^  chez 
les  pa'iens,  a  rcQu  les  horamages  de  toutes  les  republiques, 
n'a  principalement  ete  honoree  quedans  les  republiques 
pauvres  et  guerrieres. 

(De  VEspril,  III,  xxii.) 


LAMOÜR    DU    POUVOIR    EST    LE     SEUL    PRINCIPE    DE    TOUS 
LES   GOUVERNEMENTS 

Dans  chaque  forme  de  gouvernement,  dit  M.  de  Mon- 
tesquieu, il  est  un  different  principe  d'action.  «  La  crainte 
dans  les  Etats  dcspotiques,  l'honneur  dans  les  monar- 
chiques,  la  vertu  dans  les  republicains  sont  ces  divers 
principes  moteurs '^  » 

*  Le  texte  porte  alt&raient ;  c'est  altereraient,  peusons-nous,  qu'il  faut  lire. 

*  MorailleSt  sortes  de  tenailles  avec  lesquelles  on  pince  le  nez  des  chevaux 
Vicieux. 

^  Divisde,  repartie ;  c'est-ä-dire  quo  lous  les  paYens  eii  elaienl  plus  ou  raoins 
epris. 

*  Voir  ci-dessus  :  Extraits  de  Montesquieu  :  Des  priuclpes  des  trois  gou- 
Ternemeuts. 
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Mais  sur  quelle  preuve  M.  de  Montesquieu  fonde-t-il 
cette  assertion?  Est-il  bien  vrai  que  la  crainte,  l'honneur 
et  Tamour  de  la  vertu  soient  reellement  les  forces  motrices 
et  differentes  des  divers  gouvernements "?  Ne  poufrait-on 
pas  au  contraire  assurerqu'une  cause  unique,  mais  variee 
dans  ses  applicatians,  est  egalement  le  principe  d'acti- 
vile  de  tous  les  empires,  et  que  M.  de  Montesquieu,  moins 
frappe  du  brillant  de  sa  division,  eüt  plus  scrupuleuse- 
ment  diseute  cette  question,  il  füt  parvenu  a  des  idees 
plus  profondes,  plus  claires  et  plus  generales;  il  eüt 
aper^u  dans  l'amour  du  pouvoir  le  principe  moteur  de 
tous  les  citoyens;  il  eüt  reconnu  dans  les  divers  moyens 
d'acquerir  le  pouvoir,  le  principe  auquel  on  doit  en  tous 
les  siecles  et  dans  tous  les  pays  rapporter  la  conduite 
differente  des  hommes'?  En  effet,  dans  toute  nation,  le 
pouvoir  est  ou,  comme  ä  Maroc  et  en  Turquie,  concentre 
dans  un  seul  homme,  ou,  comme  ä  Venise  et  en  Pologne, 
reparti  entre  plusieurs,  ou,  comme  ä  Sparte,  a  Roma  et 
en  Angleterre,  partage  dans  le  corps  entier  de  la  nation. 
Gonsequemment  ä  cos  diverses  repartitions  de  rautorite, 
on  sent  que  tous  les  citoyens  peuvent  contracter  des  habi- 
tudes  et  des  mceurs  differentes.  et  cependant  se  proposer 
tous  le  meme  objet,  c'est-ä-dire  celui  de  plaire  a  la  puis- 
sance  supremc,  de  se  la  rcndre  favorable  et  d'obtenir  par 
ce  moyen  quelque  portion  ou  emauation  de  son  autorite. 

Du  Gouvernement  cVun  seul. 

Le  gouvernement  est-il  purement  arbitraire  ?  La 
supreme  puissance  reside  dans  les  seules  mains  du 
sultan^  Ce  sultan,  communement  mal  eleve,  accorde- 
t-il  sa  protection  ä  certains  vices,  est-il  sans  humanite, 
Sans  amour  de  la  gloire,  sacrifie-t-il  ä  ses  caprices  le  bon- 
heur  de  ses  sujets?  Les  courtisans,  uniquement  jaloux 
de  sa  faveur,  modelent  leur  conduite  sur  la  sienne,  ils 
affectent  dautant  plus  de  mepris  pour  les  vertus  patrio- 

•  Le  sultaut  pour  les  ecrivaiiis  du  xviii''  siede,  eel  loujours  le  type  parfail  du 
despole. 
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tiqiies,  que  le  despote  marqiie  pour  elles  plus  d'indiffe- 
rence.  Dan»  ce  pays  on  ne  voit  ni  Timoleons,  ni  Leonidas, 
ni  Regulus*,  etc.  De  tels  citoyens  ne  peuvent  eclore  qu'au 
degre  de  consideration  et  de  respect  qu'on  avait  pour  eux 
ä  Rome  et  dans  la  Grece,  oü  l'homme  vertueux,  assure 
de  l'estime  nationale,  ne  voyait  rien  au-dessus  de  lui. 

Dans  un  Etat  despotique  quel  respect  aurait-on  pour 
UH  homnpi«  honnete?  Le  sultan,  unique  dispensateur  des 
recompenses  et  de»  punitions,  concentre  en  lui  toute  l'a 
consideration.  L'on  n'y  brille  que  de  son  eclat=^  reflechi, 
et  le  plus  vil  favori  y  marche  egal  au  heros.  Dans  tout 
gouvernement  de  cette  espece,  il  laut  que  Temulation 
fif'eteigne.  L'interet  du  despote,  souvcnt  contraire  ä  l'in- 
teret  public,  y  doit  obscurcir  toute  idee  de  vertu ;  et 
Tamour  du  pouvoir,  ce  principe  moteur  du  citoyen,  n*y 
peut  former  des  hommes  justes  et  vertueux. 

Du  Gouvernement  de  plusieicrs. 

Dans  ces  gouvernements  la  supreme  puissance  est 
entre  les  mains  d'un  certain  nombre  de  grands.  Le  corps 
des  nobles  est  le  despote'.  L'objet  de  ces  nobles  est  de 
retenir  le  peuple  dans  une  pauvrete  et  un  asservissenient 
honteux  et  inhumain.  Or  pour  leur  plaire,  pour  en  etre 
protege  et  meriter  leur  faveur,  que  faire?  Entrer  dans 
leurs  vues,  favoriser  leur  tyrannie,  sacrifier  perpetuelle- 
ment  le  bonheur  du  plus  grand  nombre  a  l'orgueil  du  plus 


'  TimoKion  avait  elo  accusö  de  malvcrsations  par  quolques-uns  de  sos  coiici- 
loycns.  Furieux,  les  Syracusains  vouluront  lapider  ses  aceusateurs.  Mais  Timo- 
Icou  slnterposa,  leur  disant  que  chacuu  avait  le  droit  de  i'accuscr  et  qu'ils 
devaient  meltre  1  amour  de  la  liberle  au-dessus  de  la  reconuaissauce.  Le  cou- 
rage  de  Leomdas  et  le  d^vouemciit  de  Rögulus  sont  connus. 

-  L'öclat  du  sultan. 

*  Dans  le  gouvernement  f^odal,  quels  sont  les  tyrans  du  peuple  ?  Les  seigneurs. 
Les  tyraoß  dim-t-on,  y  sont  donc  plus  nmltipliös  que  dans  les  gouveniements 
despotiques  ?  J'en  doulc.  Le  sultan  a  sous  lui  des  vizirs,  des  pachas,  des  beys, 
des  receveurs  d'impöts,  des  directeurs  de  douanes  ou  de  domaines,  enfin  une 
infinite  de  hominis  ou  de  sous-despotes  encorc  plus  iadifforcnls  que  les  proprie- 
taires  au  bonheur  des  vassaux. 

{No(e  de  Vauteur.) 
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petit.  Dans  une  pareille  nation,  il  est  encore  impossible 
que  l'amour  du  pouvoir  produise  des  hommes  justes  et 
de  bons  citoyens. 

Du  Gouvernement  de  tous. 

Le  pouvoir  supreme  est-il  dans  un  Etat  egalement 
reparti  entre  tous  les  ordres  de  citoyens?  La  nation  qst 
le  despote.  Que  desire-t-elle?  Le  bien  du  plus  grand 
nombre.  Par  quels  moyens  obtient-on  sa  faveur?  Par  les 
Services  qu'on  lui  rend.  Alors  toute  action  confornie  ä 
l'interet  du  grand  nombre  est  juste  et  vertueuse  :  alors 
l'amour  du  pouvoir,  principe  moteur  des  citoyens,  doit 
les  necessiter^  a  l'amour  de  la  justice  et  des  talents. 

Quel  est  le  produit  de  cet  amour?  La  felicite  publique. 

La  puissance  supreme  partagee  dans  toutes  les  classes 
des  citoyens  est  l'äme  qui,  repandue  egalement  dans  tous 
les  membres  d'un  Etat,  le  vivifie,  le  rend  sain  et  robute. 

Qu'on  ne  s'etonne  donc  point  si  cette  forme  du  gou- 
vernement  a  toujours  ete  citee  comme  la  meilleure.  Les 
citoyens,  libres  et  heureux,  n'y  obeissent  qu'ä  la  legis- 
lation  qu'eux-memes  se  sont  donnee;  ils  ne  voient.au- 
dessus  d'eux  que  la  justice  et  la  loi;  ils  vivent  en  paix, 
parce  que,  au  moral  comme  au  physique,  c'est  requilibre 
des  forces  qui  produit  le  repos.  L'ambition  d'un  homme 
l'a-t-elle  rompu?  N'existe-t-il  plus  de  dependance  entre 
les  diverses  classes  de  citoyens?  Est-il  ou,  comme  en 
Perse,  un  homme  ou,  comme  en  Pologne,  un  corps  de 
grands  dont  l'interet  s'isole  de  celui  de  leur  nation?  L'on 
n'y  rencontre  que  des  oppresseurs  et  des  opprimes ;  et  les 
citoyens  se  partagent  en  deux  classes,  l'une  d'esclaves, 
et  l'autre  de  tyrans. 

Si  M.  de  Montesquieu  eüt  medite  profondement  ces  faits, 
il  eüt  senti  qu'en  tous  les  pays,  les  hommes  sont  unis  par 
l'amour  du  pouvoir,  mais  que  ce  pouvoir  s'obtient  par 
des  moyens  divers,  selon  que  la  puissance  supreme  ou 

'  Les  incliner  nöcessairement.  Cf.  De  VEsprit  :  m,  22  :  «  II  est  un  art  de 
nöcessiler  les  honuues  aux  actions  höroiques.  » 
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se  reunit,  comme  en  Orient,  dans  les  mains  d'un  seul,  ou 
se  divise,  comme  en  Pologne,  dans  le  corps  des  grands, 
ou  se  partage,  comme  äRome  et  ä  Sparte,  dans  les  divers 
ordres  de  TEtat ;  que  c'est  ä  la  maniere  differente  dont 
le  pouvoir  s'acquiert,  que  les  hommes  doivent  leurs  vices 
ou  leurs  vertus,  et  qu'ils  n'aiment  point  la  justice  pour 
la  justice  m6me. 

Une  des  plus  fortes  preuves  de  cette  verite  est  la  bas- 
sesse  avec  laquelle  les  rois  eux-memes  honorerent  l'injus- 
tice  dans  la  personne  de  Gromwell.  Ge  Gromwell,  Instru- 
ment aveugle  et  criminel  de  la  liberte  future  de  son  pays, 
n'etait  qu'un  brigand  injuste  et  redoutable.  Gependant  ä 
peine  est-il  nomme  Protecteur,  que  tous  les  princes  chre- 
tiens  courtisent  son  amitie,  tous  s'efforcent  par  leurs 
deputations  et  leurs  ambassadeurs  de  legitimer,  autant 
qu'il  est  en  eux,  les  crimes  de  l'usurpateur.  Personne 
alors  ne  s'indigna  de  la  bassesse  avec  laquelle  on  recher- 
chait cette  alliance.  L'injustice  n'est  donc  jamaismeprisee 
que  dans  le  faible.  Or  si  le  principe  moteur  des  qionarques 
et  des  nations  entieres  l'est^  des  individus  qui  les  com- 
posent,  on  peut  donc  assurer,  qu'uniquement  occupe 
d'accroitre  sa  consideration,  l'homme  n'aime  dans  la  jus- 
tice que  la  puissance  et  la  felicite  qu'elle  lui  procure. 

{De  Vllomme^  IV,  xi.) 
LA   LIBERTl'i:    DE    PENSER    ET    d'eGRIRE 

Si  Tengourdissement  dans  lequel  la  crainte  retient  les 
esprits  est  nuisible  ä  un  Etat,  faut-il  en  conclure  que  la 
liberte  de  penser  et  d'ecrire  soit  sans  inconvenient  ? 

En  Perse,  dit  Ghardin,  on  peut,  jusque  dans  les  cafes, 
parier  hautement  et  censurer  impunement  le  vizir.  Le 
ministere  qui  veut  etre  averji  du  mal  qu'il  fait,  sait  qu'il 
ne  peut  l'^tre  que  par  le  cri  public.  Peut-etre  en  Europe 
est-il  des  pays  plus  barbares  que  la  Perse. 

Mais  du  moment  oü  le  citoyen  pourra  tout  penser,  tout 

•  Est  aussi  le  principe  des  iudividus. 

^CBIVAINS.  13 
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ecrire,  que  de  livres  faits  sui*  des  matieres  qu'il  n'ente 
dra  pas  l  que  d,e  sottises  les  ecrivains  ne  diront-ils  pas : 
Tant  mieiix ;  ils  en  laisseront  moins  ä  faire  aux  vizirs. 
La  critique  relevera  les  erreurs  de  l'auteur,  le  publ 
s'en  moquera ;  c'est  toute  la  punition  qu'il  merite.  Si  m 
legislation  est  une  science,  sa  perfection  doit  etre  l'oeuvre 
du  temps  et  de  l'experience.  En  quelque  genre  que  ce 
soit,  un  excellent  livre  en  suppose  une  infinite  de  mau- 
vais.  Les  tragedies  de  la  Passion  durent  preceder  celle 
d'Heraclius,  de  Phedre,  de  Mahomet,  etc.  Que  la  presse 
cesse  d'etre  libre,  Thomme  en  place,  non  averti  de  ses 
fautes,  en  commettra  sans  cesse  de  nouvelles.  II  fera 
presque  toutes  les  sottises  que  Tecrivain  eüt  dites.  Or, 
il  importe  peu  ä  une  nation  qu'un  auteur  dise  des  sot- 
tises ;  c'est  tant  pis  pour  lui  :  mais  il  lui  importe  beau- 
coup  que  le  ministre  n'en  fasse  pas  ;  c'est  tant  pis  pour 
eile. 

La  liberte  de  la  presse  n'a  rien  de  contraire  ä  l'interet 
general  *  :  cette  liberte  est  dans  un  peuple  l'aliment  de 
l'emulation.  Quels  hommes  sont  charges  de  l'entretenir  *? 
Les  gens  en  place.  Qu'ils  veillent  d'autant  plus  soigneu- 
sement  ä  sa  conservation  qu'une  fois  eteinte,  il  est 
presque  impossible  de  la  rallumer.  Un  peuple  dejä  police 
tombe-t-il  dans  l'abrutissement,  quel  remedeä  ce  mal*? 
Nul  autre  que  la  conquete  :  eile  seule  peut  redonner  de 
nouvelles  moeurs  ä  ce  peuple,  et  le  rendre  de  nouveau 
celebreet  puissant.  Un  peuple  est-il  avili?  Qu'il  soit  con- 
quis.  C'est  le  vceu  d'un  citoyen  honnete,  d'un  homme  qui 
s'interesse  ä  la  gloire  de  sa  nation,  qui  se  croit  grand  de 
sa  grandeur  et  heureux  de  son  bonheur.  Le  vceu  du  des- 
pote  n'est  pas  le  meme,  parce  qu'il  ne  se  confond  point 
avec  ses  esclaves ;  parce  que,  indifferent  ä  leur  gloire 


•  Mais,  dira-t-on,  c'est  pres«iue  toujours  d'aprös  l'opiiiioa  dös  puissauts  que  la 
iialiou  approuve  ou  condanmc  un  livre.  Qui,  dans  Ic  premier  momeut ;  mais  cc 
premier  jugeölent  est  nul  :  c'est  Ic  cri  des  interessös  pour  ou  contrc.  Le  jugö- 
njent  vraimcnt  interessant  pour  un  auteur  est  le  jugcmcut  föflöchi  du  public ; 
il  est  prcs((ue  toujours  jusle. 

{Note  de  Vauteur.) 
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comme  a  leur  bonheur,  il  n'est  touche  qiie  de  leur  ser- 
vile obeissance. 

(De/'//omme,  IV,  XVI.) 

DE  l'intolerance  REHGIEUSE 

Gette  espece  d'intolerance  est  la  plus  dangereuse. 
L'amour  du  pouvoir  en  est  le  motif,  et  la  religion  le  pre- 
texte,  Que  punit-on  dans  l'heretique  ou  rimpie  ?  rhomme 
assez  audacieux  pour  penser  d'apres  lui ,  pour  croire 
plus  ä  sa  raison  qu'ä  celle  des  pr^tres  et  pour  se  declarer 
leur  egal.  Ce  pretendu  vengeur  du  ciel  ne  Test  jamais 
que  de  son  orgueil  humilie.  Le  pr6tre  est  le  m^nie  dans 
presque  toutes  les  religions. 

Aux  yeuxd'un  muphti  *  comme  ä  ceux  d'un  bonze  2,  un 
incredule  est  un  impie  que  doit  frapperle  feu  du  ciel,  un 
hommequi,destructeur  dela  societe,  doit  etre  brüle  par 
eile. 

Cependant,  aux  yeux  du  sage,  ce  meme  incredule  est  un 
homme  qui  ne  croit  pas  au  conte  de  ma  mere  Toie.  Mais 
que  manque-t-il  ä  ce  conte  pour  etre  une  religion  ?  Rien  ; 
sinon  qu'un  grand  nombre  degens  en  soutiennent  la  verite. 

Se  peut-il  que  des  hommes  couverts  des  haillons  de  la 
penitence  et  du  masque  de  la  charite,  aient  en  tous 
temps  ete  les  plus  atroces?  Quoi!  le  jour  de  la  tolerance 
ne  luitpoint  encore?  Quoi !  des  gens  honnetes  se  haissent 
et  se  persecutent  Sans  honte  pour  des  disputes  de  mots, 
souvent  pour  le  choix  des  erreurs,  et  parce  qu'ils  por- 
tent  les  noms  divers  de  lutheriens,  de  calvinistes,  de 
catholiques,  de  mahometans,  etc. 

En  anathematisant  le  kalender^  ou  le  derviche'*,  le 
moine   ignore-t-il  qu'aux  yeux  de  ce  derviche,  le  vrai 

•  Le  nuiphli  est  un  magistrat  musulnian  charge  de  rödiger  des  dccisions  con- 
formes  k  la  loi  religieuse.  Sa  puissauce  est  grande. 

'  Les  bouzes  sont  des  prdtres  ou  des  nioiues  de  la  religion  bouddhisle. 
3  Les  kalondcrs  sont  des  derviches  dun  ordre  parliculicr. 

*  Les  derviches  sont  des  religieux  nialiomelans  ijui  viveut  en  communaule; 
Ils  sont  celehres  par  leur  fanalistrte. 
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impie,  le  vrai  scelerat,   est  ce  chretien,  ce  pape,  ce 
>  moine  qui  ne  croit  pas  ä  Mahomet  ?  Faut-il  qu'eternelle- 
ment  condamnee  ä  la  stupidite,  chaque  secte  approuve 
en  eile  ce  qu'elle  deteste  dans  les  autres  ? 

Qu'on  se  rappelle  quelquefois  la  parabole  ingenieuse 
d'un  peintre  celebre.  Transporte,  dit-il,  en  reve  aux 
portes  du  paradis,  le  premier  objet  qui  frappe  mes  yeux 
est  un  vieiüard  venerable  :  ä  ses  clefs,  ä  sa  tele  chauve, 
ä  sa  longue  barbe,  je  reconnais  saint  Pierre.  L'apotre  se 
tient  sur  le  seuil  des  portes  Celestes,  üne  foule  de  gens 
s'avancent  vers  lui.  Le  premier  qui  se  presente  est  un 
papiste.  J'ai,  lui  dii-il,  toute  ma  vie  ete  devot  et  cepen- 
dant  assez  honnete  homme.  Entre  donc,  repond  le  saint, 
et  place-toi  au  banc  des.  catholiques.  Vient  apres  un 
reforme,  il  lui  presente  la  meme  requ^te ;  il  en  re^oit  la 
meme  reponse :  place-toi,  dit  ie  saint,  parmi  les  reformes. 
Arrivent  ensuite  des  marchands  de  Smyrne,  de  Bagdad, 
de  Bazora,  etc.  Ils  etaient  musulmans,  avaient  toujours 
ete  vertueux,  et  saint  Pierre  leur  fit  prendre  place  parmi 
les  musulmans.  Enfin,  vient  un  incredule.  Quelle  est  ta 
secte,  demande  l'apotre  f  D'aucune,  monseigneur;  j'ai 
cependant  toujours  ete  honnete.  Tu  peux  donc  entrer; 
mais  oii  te  mettre  ?  choisis  toi-meme  pres  de  ceux  qui  te 
paraissent  les  plus  raisonnables. 

Plüt  au  ciel  qu'eclaire  par  cette  parabole,  on  ne  pre- 
tendit  plus  Commander  aux  opinions  des  autres !  Dieu 
veut  que  la  verite  soit  la  recompense  de  l'examen.  Les 
priores  les  plus  efficaces  pour  en  obtenir  la  connaissance 
sont,  dit-on,  l'etude  et  l'application.  0  moines  stupides  ! 
avez-vous  jamais  fait  cette  priere? 

Qu'est-ce  que  la  verite  ?  Vous  l'ignorez,  et  vous  perse- 
cutez  celui  qui,  dites-vous,  ne  la  connait  pas,  et  vous 
avez  canonise  les  dragonnades  des  Gevennes,  et  vous 
avez  eleve  ä  la  dignite  de  saint,  un  Dominique,  un  bar- 
bare  qui  fonda  le  tribunal  de  l'lnquisition  et  massacra 
les  Albigeois,  et  sous  Charles  IX,  vous  faisiez  aux  catho- 
liques un  devoir  du  meurtre  des  reformes;  et  dans  ce 
siecle   enfin  si   eclaire,   si  phiiosophe,   oii  la  tolerance 
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recommandee  dans  l'evaYigile  devrait  ^tre  la  vertu  de  tous 
les  hommes,  il  est  des  Caveiracs*  qui  traitent  la  tolerance 
de  crime  et  d'indifference  pour  la  religion,  et  qui  voudraient 
revoir  encore  ce  jour  de  sang  et  de  massacre,  ce  jour  de 
Saint-Barthelemy,  oü  Tofgueil  sacerdotal  se  promenait 
dans  les  rues  commandant  la  mort  des  Francjais.  Tel  le 
sultan,  suivi  du  bourreau,  parcourt  les  rues  de  Gonstan- 
tinopledemandant  le  sangduchretien  qui  porte  la  culotte 
rouge.  Plus  barbares  que  ce  sultan,  c'estvous  qui  distri- 
buez  aux  chretiens  des  glaives  pour  s'entr'egorger. 

0  religions  (quelles  que  vous  soyez)  vous-6tes  toutes 
d'un  ridicule  palpable  !  Encore  si  vous  n'etiez  que  ridi- 
cules,  rhomme  d'esprit  ne  releverait  point  vos  absur- 
dites.  S'il  s'en  fait  un  devoir,  c'est  que  ces  absurdites 
dans  des  hommes  armes  du  glaive  de  Tintolerance,  sont 
un  des  plus  cruels  fleaux  de  l'humanite  ^. 

[De  VHommey  IV,  xviii.) 


LES  RELIGIONS  SONT  INGAPABLES  D  ASSURER  LE  RESPECT 
DES  LOIS 

L'obeissance  aux  lois  est  Ic  fondement  de  toXite  legis- 
lation.  L'obeissance  au  pretre  est  le  fondement  de  presque 
toute  religion. 

Si  l'interetdu  pretre  pouvait  se  confondre  avec  Tinte ret 
national,  les  religions  deviendraient  les  confirmatrices 
de  toute  loi  sage  et  humaine.  Cette  supposition  est  inad- 
missible.  L'interet  du  corps  ecclesiastique  fut  partout 

^  L'abbß  Novi  de  Caveirac  a  v6cu  de  1713  ä  1782.  11  publia  en  1758  une 
Apologie  de  Louis  XIV  et  de  son  conseil  sur  la  Revocation  de  VEdit  de 
Nantes  avec  une  dissertation  sur  la  Saint-Barthelemy,  eten  1762  un  Appel  ä 
la  raison  des  Berits  publies  contre  les  jesuites  en  France.  Ge  deraier  ouvrafre 
lui  valut  une  condamnalion  ;  mais  Louis  XV  le  gräcia. 

-  Pourquoi  le  prötre  est-il  assez  gen«5ralemeut  aimo  en  Angleterre?  C'est  qu'il 
est  tolerant ;  c'est  que  la  loi  lui  lie  les  mains  et  ne  lui  laisse  nulle  part  k  l'ad- 
ministration  :  c'est  qu'il  ne  nuit  et  ne  peut  nuire  ä  personne  :  c'est  que  l'entre- 
tien  du  clergö  anglais  est  moins  ä  Charge  ä  l'Etat  que  celui  du  clerg6  catho- 
lique,  et  qu'enfin,  en  ce  pays,  la  religion  n'esl  proprement  qu'une  opinion 
philosophique. 

(JVotc  deVauteur.'\ 
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isole  etdistinct de rinteret  public.  Le  gouvernements^cer- 
dotal  a,  depuis  celui  des  juifs  jusqu'a  celui  du  pape. 
toujours  avili  la  nation  chez  laquelle  il  s'est  etabli.  Par- 
tout le  clerge  voulut  etre  independant  du  magistrat  et 
dans  presque  toutes  les  nations,  il  y  eut  en  consequence 
deux  autorites  supremes  et  destructives  l'une  de  l'autre. 

Un  Corps  oisif  estambitieux;  il  veut  etre  riebe  et  puis- 
sant,  et  ne  peut  le  devenir  qu'en  depouillant  les  magistrats 
de  leur  autorite*  et  les  peuples  de  leurs  biens. 

Les  pr^tres  pour  se  les  approprier,  fonderent  la  reli- 
gion  sur  une  revelation  et  s'en  declarerent  les  interpretes. 
Est-on  l'interprete  d'une  loi  ?  On  la  change  ä  son  gre  :  on 
en  devient  ä  la  longue  l'auteur.  Du  momentoü  les  pretres 
se  chargent  d'annoncer  les  volontes  du  ciel,  et  ne  sont 
plus  des  hommes,  ce  sont  des  divinites.  G'est  en  eux,  ce 
n'est  point  en  Dieu  que  Ton  croit.  Ils  peuvent  en  son  nom 
ordonner  la  violation  de  toute  loi  contraire  ä  leurs  interets 
et  la  destruction  de  toute  autorite  rebelle  ä  leurs  decisions. 

L'esprit  religieux  par  cette  raison  fut  toujours- incom- 
patible  avec  l'esprit  legislatif  et  le  pretre  toujours  l'ennemi 
du  magistrat.  Le  premier  institua  les  lois  canoniques;  le 
second  les  lois  politiques.  L'esprit  de  domination  et  de 
mensonge  presida  plus  ou  moins  ä  la  confection  des 
secondes;  elles  furent  en  consequence  plus  ou  moins 
avantageuses  aux  nations. 

Si  la  justice  et  la  verite  sont  soeurs,  il  n'est  de  lois 
reellement  utiles  que  les  lois  fondees  sur  une  connais- 
sance  profonde  de  la  nature  et  des  vrais  interets  de 
rhomme.  Toute  loi  qui  pour  base  a  le  mensonge  ou  quel- 
que  fausse  revelation  est  toujours  nuisible.  Ce  n'est  point 
sur  un  tel  fondement  que  l'homme  eclaire  edifiera  les 
principes  de  l'equite. 

'  Lors  de  la  deslniclion  projclöe  des  Parlcnicnls  eu  France,  quelle  joie  inde- 
cenle  les  prßlres  de  Paris  ne  ürent-ils  poiut  öclalcr  !  Que  les  magislrats  de 
loutes  les  nations  reconnaissent  ä  cette  joie  la  haine  de  rautoritö  spirituelle 
pour  la  temporelle.  Si  le  sacerdoce  parait  quelquefois  la  respecter  dans  les 
rois,  c'est  lorsqu'ils  lui  sont  soumjs  et  que  par  eux  il  commande  aux  lois. 

{Note  de  l'auteur.) 


HELVETIÜS  199 

Le  mal  que  fönt  les  religions  est  reel  et  le  bien  imagi- 
naire. 

De  quelle  utilite  en  effet  peuvent-elles  ^tre  ?  Leurs  pre- 
ceptes  sont  ou  contraires,  ou  conformes  äla  loi  naturelle, 
c'est-ä-dire,  acelle  que  la  raison  perfectionnee  dicte  aux 
societes  pour  leur  plus  grand  bonheur. 

Dans  le  premier  cas  il  faut  rejeter  les  preceptes  de 
cette  religion  comme  contraires  au  bien  public. 

Dans  le  second  cas  il  faut  les  admettre.  Mais  alors  que 
sert  une  religion  qui  n'enseigne  rien  que  l'espritet  le  bon 
sens  n'enseignent  sanselle? 

Du  moins,  dira-t-on,  les  preceptes  de  la  raison  consa- 
cres  par  une  revelation  en  paraissent  plus  respectables. 
Oui,  dans  un  premier  moment  de  ferveur.  Alors  des 
maximes  crues  vraies,  parce  qu'on  les  croit  revelees, 
agissent  plus  fortement  sur  les  imaginations.  Mais  cet 
enthousiasme  est  bientöt  dissipe. 

De  tous  les  preceptes,  ceux  dont  la  verite  est  demontree 
sont  les  seuls  qui  commandentconstamment  aux  esprits. 
Une  revelation,  par  cela  meme  qu'elle  est  incertaine  et 
contestee,  loiji  de  foitifier  la  demonstration  d'un  principe 
moral,  doit  ä  la  longue  en  obscurcir  Tevidence. 

L'erreur  et  la  verite  sont  deux  etres  heterogenes.  Ils 
ne  s'allient  jamais  ensemble.  Tous  les  hommes  d'ailleurs 
ne  sont  pas  müs  par  la  religion  :  tous  n'ont  pas  la  foi, 
mais  tous  sont  animes  du  desir  du  bonheur  et  le  saisiront 
partout  oü  la  loi  le  leur  presentera. 

(De  VHomme,  VH,  ii.) 

LE    CLERGE    ET    l'eDÜCATION    DE    LA   JEUNESSE 

L'interet  du  clerge  comme  celui  de  tous  les  corps, 
change  selon  les  lieux,  les  temps  et  les  circonstances. 
Toute  morale  dont  les  principes  sont  fixes  ne  sera  donc 
jamais  adoptee  du  sacerdoce.  11  en  veutune  dont  les  pre- 
ceptes obscurs,  contradictoires  et  par  consequent  varia- 
bles, se  pretent  ä  toutes  les  positions  diverses  dans  les- 
quelles  il  peut  se  trouver. 
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II  faut  au  pretre  une  morale  arbitraire  ^  qui  lui  per- 
mette  de  legitimer  aujourd'hui  l'action  qu'il  declarera 
demain  abominable. 

Malheur  aux  nationsqui  luiconfientreducationdeleurs 
citoyens !  II  ne  leur  donnera  que  de  fausses  idees  de  la 
justice:  et  mieux  vaudrait  ne  leur  en  donner  aucune. 
Quiconque  est  sans  prejuges  est  d'autant  plus  pres  de  la 
vraie  eonnaissance,  et  d'autant  plus  suseeptible  de  bonnes 
instruetions.  Mais  oü  trouverde  telles  instructions?  Dans 
rhistoire  de  Thomme,  dans  celle  des  nations,  de  leurs 
lois,  et  desmotifs  qui  les  ont  fait  etablir.  Or  ce  n'estpas 
dans  de  pareilles  sources  que  le  clerge  permet  de  puiser 
les  principes  de  la  justice.  Son  interet  le  lui  defend.  11 
sent  qu'eclaires  parcette  etude,les  peuples,  mesureraient 
l'estime  ou  le  mepris  du  auxdiverses  actions  surl'echelle 
de  l'utilite  generale.  Et  quel  respect  alors  auraient-ils 
pour  les  bonzes,  les  bramines  ^  et  leur  pretendue  sain- 
tete "?  Que  fait  au  public  leurs  macerations,  leur  haire, 
leur  aveugle  obeissance  ?  Toutes  ces  vertus  monacales 
ne  contribuent  en  rien  au  bonheur  national.  II  ri'en  est 
pas  de  meme  des  vertus  d'un  citoyen,  c'est-a-dire  ,de  Ist 
generosite,  de  la  verite,  de  la  justice,  de  la  fidelite  ä 
l'amitie,  ä  sa  parole,  aux  engagements  pris  avec  la  societe 
dans  laquelle  on  vit.  De  telles  vertus  sont  vraimenl 
utiles.  Aussi  nulle  ressemblance  entre  un  saint  et  un 
citoyen  vertueux  ^, 

{De  VHomme,  X,  viii.) 

*  Point  de  propositions  evidentes  que  les  th^ologicns  ne  rendent  problcma- 
liques.  On  les  a  vus,  selon  les  temps  et  les  circonstances,  tanlut  soutenir  que 
c'est  au  prince,  tantot  que  c'est  ä  la  loi  qu'il  faut  ob6ir.  Cependant  ni  la  raison, 
ni  l'int^röt  möme  du  monarque  ne  laissent  de  doute  sur  cet  objet.  «  Suivez  la 
loi,  dit  Louis  XII 1,  malgrö  les  ordres  conlraires  que  l'importunite  peut  quelque- 
fois  arracher  au  Souverain.  » 

{ISote  de  Vauteur.) 

'  Prfitres  philosophes  hindous. 

^  On  peut  6lre  religieux  sous  un  gouvernement  arbitraire,  niais  non  vertueus ; 
parce  que  le  gouvernement,  en  d^tachant  Tinlöröt  des  particuliers  de  lint^rdt 
public^  steint  dans  rhomme  Tamour  de  la  patric.  Rien  par  cousöquent  de  comraim 
entre  la  religion  et  la  vertu. 

[Note  de  Vauteur.) 
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D\HOLBACH 

(1723-1789) 


Paul  Henri  Dietrich,  baron  d'Plolbach,  ne  ä  Heideisheim  (duche 
de  Bade),  vint  de  bonne  heure  ä  Paris,  oü  il  se  pr^-senta  comme 
un  M6c6ne;  il  devint  le  «  mattre  d'h6tel  de  la  Philosophie»,  puis 
lui-mftme  philosophe.  l\  se  fit  probablement  aider  dans  la  rödac- 
tion  de  sfes  ouvrages,  notamment  par  Diderot.  11  se  distinguait 
par  une  connaissance  assez  approfondie  dessciences  naturelles, 
qu'il  s'effor<ja  de  propager  en  France. 

Son  Oeuvre  est  vaste  et  la  critique  thöologique  y  tient  une 
grande  place.  II  d6bute  en  1767  par  le  Chris lianisme  devoile,  et 
public  en  1770,  sous  le  nom  de  Mirabaud,  son  oeuvre  capitale,  le 
Systeme  de  la  Nature,  expose  methodique  et  intelligent  d'une 
Philosophie  materialiste  et  döterministe,  dont  la  consöquence  est 
un  parfait  athöisme.  Le  livre  effraya  Voltaire  et  Fred6ric  II,  et 
Goethe  dira  plus  tard  quil  eprouvait  en  le  lisant  la  m^me  Im- 
pression qu'ä  la  vue  d'un  «  spectre  cadav6reux.  » 

Les  principaux  ouvrages  politiques  de  d'Holbach  sont  d'abord 
et  surtoutle  Systeme  social  (ill3)y  puis  la  Politique  naturelle  o\i 
Discours  sur  les  vrais  principesdu  gouvernement  (1773)  et  VEtho- 
cratie  ou  Le  Gouvernement  fonde  sur  la  morale  (1776).  Plus  spe- 
cialement  il  a  attaque  l'intolerance  religieuse  dans  La  contagion 
sacree  (1768)  et  Vlntolerance  convaincue  de  crime  et  de  folie 
(1769). 

D'Holbach  est  infiniment  sup6rieur  ä  Helvetius.  C'est  un  esprjt 
coh6rent,  trop  syst6matique  möme :  mais  il  sait  comprendre  et 
enchatner  les  idees.  C'est  de  plus  le  theoricien  politique  des 
encyclop6distes  (il  a  d'ailleurs  collaborö  pour  son  compte  ä  ' 
V Eneyclopedie) ;  et  pourtant  ce  n'est  pas  en  politique,  mais  bien 
plutöt  dans  L'exposö  de  ses  idees  sur  la  nature  qu'il  a  montre 
surtout  la  force  de  son  esprit. 

Trois  choses  en  politique  sont  particuliörement  odieuses  ä 
d'Holbach  :  le  despotisme,  l'autoritö  religieuse,  le  gouvernement 
militaire.  Ge  n'est  pas  qu'il  soit  un  partisan  de  la  libertö  poli- 
tique; il  ne  reclame  que  la  liberte  civile  sous  toutes  ses  formes, 
et  n'est  specialement  attache  ä  aucun  regime,  n'admire  aucune 
Constitution,  pas  möme  la  Constitution  anglaise,  qu'il  juge  s6v6- 
rement.  II  semble  qu'au  fond  il  soit  d'avis  de  conserver  le  gou- 


^^^Wf^wm 


202  LES    ECaiVAlNS    POLITIQUES   DU    XVIll^    SIEGLE 

vernement  dejä  etabli,  mais  il  fait  cette  röserve  importante  que 
tout  gouvernement  doit  toujours  se  considerer,  au  moins  theori- 
quement,  comme  le  represcntant  de  la  societö  et  le  d^positaire 
d'une  autorite  dont  il  ne  peut  pas  user  arbitrairement.  II  doit 
s'en  servir  pour  assurer  le  r6gne  de  la  loi,  laquelle  doit  assurer 
ä  son  tour  Taccord  de  l'intöröt  particulier  et  de  l'int^röt  genöral 
—  et  cet  accord  est  le  principe  m6me  de  la  morale.  Aussi  est-ce 
du  gouvernement  que  dependent  le  bonheur  et  la  vertu  des 
peuples^  et  le  meilleur  moyen  qu'il  ait  de  faire  regner  Pun  et 
Tautre  est  de  favoriser  les  progrös  de  la  raison  et  la  diffusion  des 
lumiöres,  par  suite  de  retirer  au  clerg6  Teducation  des  futurs 
citoyens.  II  faut  done  que  ce  gouvernement  soit  fort,  absolu 
möme  au  besoin,  mais  non  pas  arbitraire;  qu'il  soit  surtout 
6claire  et  ami  des  lumiöres  —  bref,  qu'il  soit  philosophe. 


DÄFINITIONS  ET  PRINGIPES  G^NERAUX 

La.  politique  devrait  etre  l'art  de  regier  les  passions 
des  hommes  et  de  les  diriger  vers  le  bien  de  la  societe ; 
mais  eile  n'est  trop  souvent  que  l'art  d'armer  les  passions 
desmembresde  la  societe  pourleurdestruction  mutuelle, 
et  pour  Celle  de  I'association  qui  devrait  faire  leur  bon- 
heur. Elle  n'est  communement  si  vicieuse  que  parce 
qu'elle  n'est  point  fondee  sur  la  nature,  sur  l'experience, 
sur  l'utilite  generale,  mais  sur  les  passions,  les  caprices 
et  l'utilite  particuliere  de  ceux  qui  gouvernent  la  so- 
ciete. 

La  politique,  pour  etre  utile,  doit  fender  ses  principes 
sur  la  nature,  c'est-ä-dire  se  conformer  ä  l'essence  et  au 
but  de  la  societe.  Celle-ci  n'etant  qu'un  tout  forme  par 
la  reunion  d'un  grand  nombre  de  familles  et  d'individus, 
rassembles  pour  se  procurer  plus  facilement  leurs  besoins 
reciproques,  les  avantages  qu'ils  desirent,  des  secours 
mutuels,  et  surtout  la  faculte  de  jouir  en  sürete  des  biens 
que  la  nature  et  l'industrie  peuvent  fournir,.  il  s'ensuit 
que  la  politique  destinee  ä  maintenir  la  societe  doit 
entrer  dans  ces  vues,  en  faciliter  les  moyens,  ecarter 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  les  traverser. 

Les  hommes  en  se  rapprochant  les  uns  des  autres  poiir 
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vivre  en  societe  onl  fait,  soit  farmellement,  soit  tacite- 
ment,  un  pacte  S  par  lequel  ils  se  sont  engages  ä  se  rendre 
des  Services  et  ä  ne  point  se  nuire.  Mais  comme  la 
nature  de  chaque  homme  le  porte  ä  chercher  ä  tont  mo- 
ment  son  bien-^tre  dans  la  satisfaction  de  ses  passions 
ou  de  ses  caprices  passagers,  sans  aucun  egard  poar  ses 
semblabies,  il  fallut  une  force  qui  le  ramenät  a  son  devoir, 
l'obligeät  de  s'y  conformer,  et  lui  rappeiat  ses  engage- 
ments,  que  souvent  la  passion  pouvait  lui  faire  oublier. 
Gette  force,  c'est  laLoi;  eile  est  la  somme  des  volontes 
de  la  societe,  reimies  pour  fixer  la  conduite  de  ses 
membres,  ou  pour  diriger  leurs  actions  de  maniere  a 
concourir  au  but  de  l'association. 

Mais  comme  la  Societe,  surtout  quand  eile  est  nom- 
breuse,  ne  pourrait  que  tres  difficilement  s'assenibler,  et 
sans  tumulte  faire  connaitre  ses  intentions,  eile  est 
obligee  de  choisir  des  citoyens  ä  qui  eile  accorde  sa 
confiance;  eile  en  fait  les  interpretes  de  ses  volontes, 
eile  les  rend  depositaires  du  pouvoir  necessaire  pour  les 
faire  executer.  Teile  est  l'origine  de  tout  Gouvernement ^ 
qui,  pour  etre  legitime,  ne  peut  etre  fonde  que  sur  le 
consentement  libre  de  la  societe,  sans  lequel  il  n'est 
qu'une  violence,  une  Usurpation,  un  brigandage.  Ceux 
qui  sont  charges  du  soin  de  gouverner,  sappellent 
Souverains,  Chefs,  Legislateurs ,  et  suivant  la  forme  que  la 
societe  a  voulu donner  ä  son  gouvernement,  ces  souverains 
s'appellent  Monarques,  Magistrats,  Representants,  etc'^.  Le 
gouvernement,  n'empruntant  son  pouvoir  que  de  la  so- 
ciete, et  n'etant  etabli  que  pour  son  bien,  il  est  evident 
qu'elle  peut  revoquer  ce  pouvoir  quand  son  interet 
Texige,  changer  la  forme  de  son  gouvernement,  etendre 
ou   limiter  le   pouvoir  qu'elle    confie   ä  ses    chefs,    sur 


*  D'Holbach  dit  ailleurg  {Syst.  Soc.  II,  i)  que  c'est  «  un  pacle  lacite  qui,  pour 
n'ötre  pas^r6dige  par  öcrit,  ou  clairenieut  ^nonce,  neu  est  pas  nioins  reel  ». 

-  Ainsi  il  est  bien  entendu  que,  niöme  dans  le  gouvernement  monarchique,  le 
souverain  tient  son  autorite  de  la  nalion ;  c'est  une  souvcrainetc'«  consenlic. 
Aussi  le  raouarque  peut-il  6tre  «  rßvoque  »,  aussi  bien  qu'un  rcpresenlanl  du 
peuple. 
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lesquels  eile  conserve  toujours  une  autorite  supreme, 
par  la  loi  immuable  de  la  nature  qui  veut  que  la  partie 
soit  subordonnee  au  tout. 

Ainsi  les  souverains  sont  les  ministres  de  la  societe, 
ses  interpretes,  les  depositaires  d'une  portion  plus  ou 
moins  grande  de  son  pouvoir,  et  non  ses  maitres  absolus 
ni  les  proprietaires  des  nations.  Par  un  pacte,  soit  ex- 
prime,  soit  tacite,  ces  souverains  s'engagent  ä  veiller  au 
maintien,  et  ä  s'occuper  du  bien-etre  de  la  societe :  ce 
n'est  qu'a  ces  conditions  que  cette  societe  consent  ä 
obeir.  Nulle  societe  sur  la  terre  n'a  pu  ni  voulu  conferer 
irrevocablement  ä  ses  chefs  le  droit  de  lui  nuire  :  une 
teile  concession  serait  annulee  par  la  nature,  qui  veut 
que  chaque  societe,  ainsi  que  chaque  individu  de  l'es- 
pece  humaine,  tende  a  se  conserver,  et  ne  puisse  con- 
sentir  ä  son  malheur  permanent. 

Leslois,  pour  ^tre  justes,  doivent  avoir  pour  but  inva- 
riable l'interet  general  de  la  societe,  c'est-ä-dire  assurer 
au  plus  grand  nombre  des  citoyens  les  avantages  pour 
lesquels  ils  se  sont  associes.  Ces  avantages,  sont  la 
liberte,  la  propriete,  la  sürete.  La  Liberte  est  la  faculte 
de  faire  pour  son  propre  bonheur  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  au  bonheur  de  ses  associes  ;  en  s'associant,  chaque 
individu  a  renonce  ä  l'exercice  de  la  portion  de  sa  liberte 
naturelle  qui  pourrait  prejudicier  ä  celle  des  autres  *. 
L'exercice  de  la  liberte  nuisible  ä  la  societe,  se  nomme 
licence.  La  Propriete  est  la  faculte  de  jouir  des  avantages 
que  le  travail  etl'industrie  ont  procures  ä  chaque  mem- 
bre  de  la  societe.  La  Sürete  est  la  certitude  que  chaque 
membre  doit  avoir  de  jouir  de  sa  personne  et  de  ses 
biens  sous  la  protection  des  lois,  tant  qu'il  observera 
fidelement  ses  engagements  avec  la  societe. 

La  justice  assure  ätous  les  membres  de  la  societe  la 
possession  des  avantages  ou  droits  qui  viennent  d'etre 
rapportes.  D'oü  Ton  voit  que,  sans  justice,  la  societe  est 

•  C'est  une  döfinition  de  la  liberte  sur  laquello  on  esl  ä  peu  pres  tomb«^  dac- 
oord  h  la  fin  du  xvine  si^clo. 
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hors  d'etat  de  procurer  aucun  bonheur.  La  justice  se 
nomme  aussi  Equite,  parce  qua  l'aide  des  lois,  faites 
pour  Commander  ä  tous,  eile  egalise  tous  les  membres 
de  la  societe,  c'esl-ä-dire  les  emp^che  de  se  prevaloir 
les  uns  contre  les  autres  de  Tinegalite  que  la  nature  ou 
l'industrie  peuvent  avoir  mise  entre  leurs  forces  *. 

Les  Droits  sont  tout  ce  que  les  lois  equitables  de  la 
societe  permettent  ä  ses  membres  de  faire,  pour  leur 
propre  felicite.  Ces  droits  sont  evidemment  limites  par 
le  but  invariable  de  Tassociation ;  la  societe  de  son  cöte 
a  des  droits  sur  tous  ses  membres  en  vertu  des  avan- 
tages  qu'elle  leur  procure,  et  tous  ses  membres  sont  en 
droit  d'exiger  d'elle  ou  de  ses  ministres,  ces  avantages 
en  faveur  desquels  ils  vivent  en  societe  et  renoncent  ä 
une  portion  de  leur  liberte  naturelle .  Üne  societe,  dont 
les  chefs  et  les  lois  ne  procurent  aucuns  biens  ä  ses 
membres,  perd  evidemment  ses  droits  sur  eux:  les  chefs 
qui  nuisent  a  la  societe  perdent  le  droit  de  lui  Comman- 
der. II  n'est  point  de  patrie  sans  bien-etre  ;  une  societe 
sans  equite  ne  renferme  que  des  ennemis ;  une  societe 
opprimee  ne  contient  que  des  oppresseurs  et  des  esclaves 
—  et  des  esclaves  ne  peuvent  6tre  citoyens;  c'est  la 
liberte,  la  propriete,  la  sürete  qui  rendent  la  patrie 
chere,  et  c'est  l'amour  de  la  patrie  qui  faitle  citoyen. 

[Systeme  de  la  Nature  :  l,  ix.) 


LA  LIBERTE 

Faute  d'avoir  des  idees  vraies  de  la  liberte,  les  peuples 
furent  communement  les  dupes  de  ceux  qui  sacrifiaient 
evidemment  la  patrie  ä  l'ambition  qu'ils  avaient  d'y 
jouer  eux-memes  un  röle  distingue.  Les  factions,  dansles 
Corps  politiques,  peuvent  etre  comparees  aux  heresies  et 
aux  disputes  dans  la  religion  :  les  peuples  y  prennent 
part  sans  jamais  y  rien  comprendre;  ils  se  battent  pour 

*  D^finilion  un  pcu  vaguo  de  l'<*}i,alitt',  cl  d'oü  i'oii  i)eut  lirer  des  coiiseiiueiicos 
qui  risqueralent  iort  de  depasser  ia  peusee  de  l'auleur. 
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des  mots  auxquels  on  leur  a  ditd'attacher  de  Timportai 
Liberte  ne  fiit,  presque  en  tout  pays,  qu'un  mot  de  ral 
ment  dont  des  ambitieux  imposteurs  se  servirent,  coir 
les  pretres  du  mot  religion,  pour  enflammerla  multiti 
Des  fourbes  profitenl  de  la  eredulite  du  vulgaire,  et 
l'echauffent  pour  la  liberte  que  dans  la  vue  d'exei 
eux-m^mes  la  plus  affreuse  des  licences^ 

La  liberte  est  le  pouvoir  de  prendre  les  moyens  nei 
saires  pour  se  procurer  le  bien-etre.  Gette  liberte 
limitee  par  la  raison  ou  par  Tinteret  de  notre  pro 
conservation,  meme  lorsque  nous  nous  trouvons  sei 
Dans  l'etat  de  societe,  les  limites  de  la  liberte  du  cito; 
sont  fixees,  soit  par  l'equite  naturelle  qui  lui  defend 
nuire  aux  autres,  soit  par  des  lois  positives  destineeg 
lui  faire  observer  ses  devoirs  envers  ses  associes. 

Ainsi,  dans  quelque  etat  que  Thomme  se  trouve,  qu 
qu'il  ait  le  droit  d'6tre  libre,  quoique  la  liberte  politique 
soit  necessaire  ä  son  bonheur,  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'en  abuser  :  seul,  ou  dans  l'etat  de  nature,  il  est  puni 
de  Tabus  qui  nuit  ä  son  bien-etre  ^  :  dans  la  societe,  il  en 
est  puni  par  la  loi,  qui  protege  ses  associes  comme  eile 
le  protege  lui-meme. 

La  societe  n'est  utile  que  parce  qu'elle  fournit  ä  ses 
membres  les  moyens  de  travailler  librement  ä  leur  bon- 
heur.D'oü  il  suit  que  le  gouvernement,  fait  pour  executer 
les  intentions  de  la  societe  qu'il  represente,  doit  ä  ses 
Sujets  la  liberte  necessaire  ä  leurs  travaux,  et  doit 
assurer  cette  liberte  par  des  lois  capables  de  reprrmer 
tous  ceux  qui  voudraient  l'envahir.  La  liberte  est  donc 
une  dette  et  non  une  faveur,  eile  est  un  bien  sans  lequel 
tous  les  autres  avantages  disparaissent.  La  societe,  le 
gouvernement,  la  loi,  ne  sont  faits  que  pour  nous  tracer 
la  route  au  bien-etre,  de  fa^on  ä  ne  point  mettre  d'obs* 
tacles  au  bien-etre  des  autres 

'  Celle  obscrvalion  est  jusle  cl  Ihic.  Prcsquc  loules  les  rcvolutions  öt  prestjuC 
lous  les  coups  d'Elat  oul  c^jj;alcment  ele  faits  au  noni  de  la  liLcrlc. 

-  Ü'Holbach  admet  ainsi  une  soiie  d'liarmonio  prcolablie  et  loujours  exislantc 
entrc  la  vertu  et  le  bonheur,  nnönie  dans  Tclal  de  nalure,  avanl  loüte  loi  positive. 
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La  liberte  ne  consiste  donc  pas,  comme  quelques  gens 
se  rimaginent,  dans  une  egalite  pretendue  entre  les 
eoncitoyens :  cette  chimere,  adoree  dans  les  etats  demo- 
cratiquesS  est  totalement  incompatible  avec  notre 
nature,  qui  nous  rend  inegaux  pour  les  facultes  soit  du 
Corps,  soll  de  l'esprit.  Gelte  egalite  serait  encore  injuste, 
et  des  lors  incompatible  avec  Ic  bien  de  la  societe,  qui 
veut  que  les  citoyens  les  plus  utiles  ä  la  chose  publique 
soient  les  plus  honores,lesniieux  recompenses,  sans  etre 
pour  cela  dispenses  de  la  loi  generale,  qui  prescrit  ä 
tous  des  regles  uniformes.  La  vraie  liberte  consiste  ä  se 
conformer  a  des  lois  qui  remedient  a  Tinegalite  naturelle 
des  hommes,  c'est-ä-dire  qui  protegent  egalement  le 
riebe  et  le  pauyre,  les  grands  et  les  petits,  les  souverains 
et  les  Sujets.  D'oü  Ton  voit  que  la  liberte  est  egalement 
avantageuse  a  tous  les  membres  de  la  societe. 

Quand  on  nous  dit  que  les  lois  doivent  6tre  stables  et 
permanentes,  on  ne  veut  pas  indiquer  par  lä  que  jamais 
cos  lois  ne  puissent  6tre  changees  :  les  circonstances  et 
les  besoins  des  nations  n'etant  pas  eternellement  les 
memes,  leurs  lois  sont  faites  pour  se  regier  sur  ces  cir- 
constances et  ces  besoins  2.  Les  lois  ont  toute  la  fixite  et 
la.  stabilite  convenable,  quand  personne  ne  peut  les 
changer  sans  l'aveu  de  la  nation  pour  qui  ces  lois  sont 
faites.  Partout  oü  quelqu'un  est  le  maitre  de  changer  les 
lois  sans  l'approbation  de  la  societe,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  liberte. 

Quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  on  est  libre 
partout  oü  il  n'est  permis  ä  personne  d'exercer  la  licence 

*  On  voit  que  d'Holbach  n'est  pas  du  lout  favorable  ä  une  democralic  concue 
Selon  les  princtpes  de  Jean-Jacques  llousscau,  par  excraple,  et  Ton  comprend  que 
Rousseau  et  la  «  coterie  holbacliique  »  n'ötaient  point  fatts  pour  s*entendre.  Les 
idöes  de  d'Holbacli  sont  assez  voisines  de  Celles  de  Voltaire.  Pour  tous  les  deux 
Tegalite  veritable  consiste  dans  lajouissauce  ögsde  de  la  libcrt6. 

-  On  assure  ((ue  dans  la  röpublique  de  Göncs  la  duree  de  toute  loi  est  fixere  ä 
cinquante  ans,  au  bout  desquels  le  Sdnat  dcliborc  pour  savoir  si  eile  doit  elrc 
abrogöe,  ou  si  Ton  doit  continuor  ä  l'observ  er.  Les  lois  <(ue  le  sage  Locke  avait 
faites  pour  la  colonie  de  la  Caroline  ne  devaient  durer  (|ue  cent  ans. 

[Note  de  Vauteur.) 
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ou  de  toucher  aux  lois ;  on  est  esclave  partout  oü  ceiiX 
qui  gouvernent  peuvent  se  mettre  au-dessus  de  la  jus- 
tice et  des  lois.  La  loi  assure  la  liberte,  eile  ne  la  detruit 
pas ;  eile  est  faite  pour  Her  les  mains  de  tous  ceuxqui 
voudraient  envahir  la  liberte  des  autres  ou  les  priver  de 
leurs  droits.  Tout  souverain  qui  veut  empieter  sur  la 
liberte  de  son  peuple  est  un  prevaricateur,  un  usurpa- 
teur,  un  ennemi  de  la  societe.  La  liberte  ne  donne  pas 
le  droit  de  resister  ä  Tautorite,  ou  de  s'exempter  des 
regles  ;  eile  donne  le  droit  de  faire  ce  qu*on  doit  vouloir, 
et  non  pas  ce  qu'on  veut*.  En  un  mot,  etre  libre,  c'est 
n'obeir  qu'aux  lois. 

Un  citoyen  n'exerce  pas  sa  liberte  en  resistant  ä  une 
autorite  legitime  ;  c'est  alors  un  insense  qui  brise  la 
barriere  destinee  ä  le  garantir  lui-meme.  Tout  citoyen, 
dit  Locke,  qui  renverse  un  gouvernement  equitable  se 
rend  coupable  du  sang  et  des  maux  de  ses  concitoyens. 
Tout  souverain  qui  aneantit  les  lois  est  un  forcene  qui 
s'expose  ä  la  licence  des  citoyens  qu'il  a  lui-meme  de- 
chaines  'K 

{Systeme  social  :  II,  iii.) 


LA    LIBERTK    DE    LA    PRESSE    ET    LA   TOLERANCE 
RKLIGIEUSE 

La  libre  communication  des  idees,  l'instruction,  la 
publication  des  decouvertes  utiles  sont  des  choses  inte- 
ressantes pour  toute  societe.  Tout  bon  citoyen  doit  ses 
talents  et  ses  lumieres  ä  ses  associes.  Ainsi,  dans  un 
pays  bien  gouverne,  Thomme  est  en  droit  de  penser,  de 
parier  etd'ecrire^;  cette  liberte  est  une  digue  puissante 

'  Mais  ce  qu'on  doit  vouloir,  c'est  precisement,  d'apresd' Holbach,  ce  qui,  elant 
avantageux  pour  la  societu,  assure  le  bonheur  de  I'individu. 

^  Ceci  est  presque  une  juslißcalion,  c'est  tout  au  moins  uae  excusc  des  acles 
revolutionnaires,  coninie  ceux  qui  ont  couduit  Cliarles  I«""  en  Angleterre  et 
plus  lard  en  France  Louis  XVi  sur  I'echafaud. 

■*  Ainsi  le  droit  d'L'crirfi  librement  est  fondö  sur  le  dcvoir  de  communi quer  les 
pcnsecs  qu'on  croit  ulilcs  au  corps  sucial. 


» 
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^^  necessaire  contre  Ics  complots  et  les  attentats  de  la 
^yrannie.  Un  bon  avis,  un  ecrit  peuvent  6tre  quclquefois 
^^s  Services  importants.  II  n'est  point  de  jcitoyen  qui  ne 
^oive  eontribuer  ä  la  felicite  de  san  pays.  L'homnje 
^ui  pense,  inutile  et  desagreable  sous  le  despotisme, 
sert  sa  patrie  par  ses  recherches  et  ses  reflexions.  L'a- 
pathie,  l'indifferenee  pour  le  bien  public  ne  peuvent  6tre 
des  vertus  que  dans  des  esclaves;  elles  n'en  sont  pas 
pour  rhomme  de  bien,  qui  doit  s'interesser  au  bonheur 
de  sa  patrie. 

Celui  qui,  sous  pretexte  de  servir  la  societe,  ne  cher- 

che  qu'ä  la  troubler  en  calomniant  ses  chefs,  en  alarmant 

mal  ä  propos  ses  concitoyens,  en  plongeant  le  poignard 

dans   le  cceur  de   ses   associes,   un   tel  homme,    dis-je, 

n'exerce  point  sa  liberte,  mais  sa  mechancete.  On  ne 

trouble  point  par  des  ecrits  un  pays  bien  gouverne;  une 

administration  equitable  a  dans  sa  conduite  m^me  de 

quoi  confondre  Timposture.  La  vertu  est  un  bouclier 

impenetrable  ä  la  calomnie.  Priver  les  citoyens  de  la 

liberte  de  parier  et  d'ecrire,  sous  pretexte  qu'ils  peuvent 

en  abuser,  est  aussi  peu    sense  que  de  les   empecher 

d'avoir  des  flambeaux  pour  s'eclairer,  sous  pretexte  que 

Ton  peut  s'en  servir  pour  produire  un  incendie. 

La  liberte  de  penser  en  matiere  de  religion  ne  peut 
6tre  ravie  aux  hommes  que  par  une  injustice  aussi 
absurde  qu'inutile.  Ghaque  homme,  ayant  re^u  la  reli- 
gion de  ses  peres,  y  est  attache  par  habitude,  et  la  sup- 
pose  necessaire  ä  son  bonheur  eternel:  il  n'appartient 
donc  qu'ä  la  tyrannie  de  vouloir  lui  arracher  ce  qui  lui 
parait  indispensable  ä  son  bien-etre.  Nonobstant  ces 
reflexions  si  simples,  on  ne  voit  pas,  meme  dans  les 
nations  les  plus  libres,  une  tolerance  complete  en  ma- 
tiere de  religion ^  Le  christianisme,  insociable  par  son 
essence,  ne  permet  guere  aux  partisans  de  sectes  diffe- 
rentes  de  s'aimer.  En  tout  pays   la  religion  du  prince 


*_0n  a  vu  eu  effet  que  les  esprils  les  plus  öpris  de  tolerance,  un  Voltaire 
par  exemple,  ne  reclameut  möme  pas  une  compl6le  dgalilc  religieuse. 

6GRIVAIN8.  14 
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opprime  et  fait  sentir  son  aatipathie  ä  ceux  qui  refusent 
de  radmettre.  Rien  de  plus  contraire  ä  rhumanite,  ä  la 
justice,  ä  la  sociabilite  parfaite,  que  toutes  les  religions 
nationales  qui  pr^tendent  jouir  exclusivemsnt  de  l'ap- 
probation  du  ciel ;  elles  deviennent  communement  tyran- 
niques,  ennemies  de  la  liberte  de^  Thomme,  et  foulent 
aux  pieds  les  devoirs  les  plus  saints  de  la  morale. 

Les  sectes  multipliees  ne  deviennent  dangereuses  dans 
un  Etat  que  lorsque  Tune  d'entre  elles  s'arroge  le  droit 
de  persecuter  ou  d'opprimer  lesautres,  La  violence  seule 
fait  eclore  les  fanatiques,  et  produit  des  troubles  dans 
l'Etat.  La  liberte  de  penser  et  d'ecrire  est  un  contrepoi- 
son  assure  contre  les  folies  et  les  transports  du  fai^atisme. 
La  raison  cultivee  en  liberte  repand  ses  lumieres  chez 
un  peuple  libre,  et  amortit  peu  ä  peu  l'influence  des 
chimeres  et  des  terreurs  paniques.  Ü'ailleurs,  sous  un 
gouvernement  heureux  et  sage,  les  imposteurs  n'ont  pas 
de  motifs  pour  echauffer  les  esprits  ;  ce  n'est  que  dans 
une  nation  opprimee  et  mecontente  que  les  fourbes 
trouvent  des  materiaux  disposes  ä  s'allumer.  Une  nation 
vraiment  libre  serait  bientöt  heureuse  et  rai^sonnable,  et 
par  consequent  tres  difficile  ä  troubler. 

(Systeme  social :  II,  v.) 
f*A.   THEOCRATIE    OU    GOUVERNEMENT    SACERDOTAL 

Si  les  legislateurs  des  peuples  furent  les  premiers 
pretres,  par  une  suite  necessaire  ilsen  devinrent  souvent 
les  souverains.  Plus  on  s'enfoncera  dans  l'antiquite,  plus 
on  y  verra  le  sacerdoce  et  le  pouvoir  supr^me  exerces 
par  les  memes  hommes^  Quel  ascendant  ne  doivent  pas 
donner  ä  ceux  qui  les  possedent  sur  une  multitude 
ignorante,  la  connaissance  des  secrets  de  la  nature,  le 
talent  de  la  parole,  l'art  d'allumer  Timagination,  le 
secret  d'abattre  l'äme  et  surtout  le  privilege  de  faire 

<  On  sait  qu'il  y  eut  a  cela  une  excellente  raison  :  l'origine  et  les  inslitutions 
priniilives  des  cilös  furent  surtout  religieuses. 


I 
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parier  les  dieux !  Rien  ne  peut  sans  doute  egaler  le  pou- 
voir  qu'une  Arne  forte  et  rusee,  ä  l'aide  d'enthousiasme 
et  des  prodiges,  sait  prendre  sur  des  ämes  faibles,  trem- 
blantes,  denuees  d'experience  et  de  la  faculte  de  penser*. 
Ne  soyons  donc  point  surpris  si  noustrouvons  presque 
partout  des  vestiges  plus  ou  moins  marques  du  gouver- 
nement  sacerdotal :  il  dut  etre  absolu  et  despotique  parce 
que  ia  volonte  des  dieux  doit  etre  la  regle  des  hommes 
et  n'est  point  faite  pour  reneontrer  des  obstacles ;  il  dut 
etre  iilimite  dans  son  pouvoir,  parce  que  ce  serait  un 
crime  que  d'oser  faire  un  pacte  ou  des  Conventions  avec 
un  Dieu  que  sa  puissance  supreme  dispense  de  toute 
Obligation,  et  qui  ne  peut  s'asservir  ä  aucun  devoir. 
Les  loispenalesdurent  etre  effrayantes,  parce  qu'il  n*est 
point  de  plus  grand  crime  que  de  desobeir  ä  son  Dieu  ou 
de  se  revolter  contre  lui ;  ce  gouvernement  dut  etre 
violent  et  tyrannique  parce  que  la  terreur  en  fut  la  base ; 
il  dut  6tre  insense  parce  qu'il  eut  pour  regle  et  pour 
niodele  des  6tres  fantasques  et  deraisonnables^,  copies 
d'apres  les  plus  mechants  des  hommes ;  enfin  l'impunite 
enhardissant  sa  licence,  il  dut  tout  se  permettre  et  faire 
eclore  les  abus  les  plus  criants. 

Tant  que  le  gouvernement  sacerdotal  n'eut  point  de 

concurrent,   on  lui  donna  le   nom  de  theocratie  ou  de 

gouvernement  divin  ;  Dieu   fut  cease  gouverner  par  lui- 

oieme  toutes  les  fois  qu'il  n'eut  que  ses  ministres  pour 

'■^presentants,     des    pr^tres    pour    interpretes   de   ses 

vo^ontes  ;  cependant  ä  la  longue,  des  profanes  ambitieux, 

^espectant  peu  les  droits  du  sacerdoce,  sont  presque 

partout  parvenus  ä  lui  ravir  une  portion  de  la  puissance 

"^vine.  Ce  fut  sans  doute  Tabus  que  les  representants 

"®  ^H  divinite  firent  de  leur  pouvoir,  ce  furentl'indolence 

Pre^omptueuse  et  les  exces  des  pretres  souverains,  qui 

^'^S'a.gerent  les  peuples  et  les  soldats  ä  consentir  ä  ce 


Ai 


Pretir^ 


»si  d'Holbach  attribue  a  la  ruse  et  ä  Thabileti^  le  pouvoir  des  premiers 


^.  C'est  la  thöorie  voltairienne  de  la  tragädie  de  Mahomet, 


^"^^  dieux  primitifs,  capricieux  et  cruels. 
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partage  de  Tautorite  souveraine.  Le  sacerdoce  fit  u 
faute  irreparable  pour  avoir  neglige  de  toujours  reuL 
la  force  des  armes  ä  celle  de  l'opinioii,  ce  qiii  aura 
rendu  son  empire  eternel. 

Ainsi  la  tyrannie  sacerdotale  se  detruisit  elle-meme 
grande  partie;  des  guerriers   actifs,    ambitieux,    an 
cherent  peu  ä  peu  le  sceptre  des  mains  trop  faibles  po 
le   soutenir,   ou  qui  en  avaient  visiblement  abuse; 
depouillerent  les  dieux  et  leurs  ministres  d'un  pouvc 
trop  etendu,  ils  laisserent  ä  ceux-ci  le  soin  de  gouvern 
les  esprits  et  se  chargerent  eux-memes  de  Tadministr 
tion  politique;  par  lä  il  s'etablitdeux  legislateurs  et  dei 
puissances  dans  toutes  les   nations.  Mais  le   sacerdo 
conserva  toujours  le  droit  de  parier  au  nom  des  dieux 
de  faire  chanceler  les  rois  meines  sur  leur  tröne;  sa  pui 
sance  spirituelle,  fondee-  sur  Topinion,  fut  toujours  assez 
forte  pour  ebranler  les  empires  jusque  dans  leurs  fonde- 
ments. 

Les  pr^tres  neanmoins,  peu  contpnts  du  pouvoir  qui 
leur  etait  reste,  chercherent  toujours  ä  remonter  sur  le 
tr6ne  dont  une  force  profane  les  avait  chasses.  Dans 
toutes  les  nations  la  puissance  spirituelle  fut  la  rivale  et 
l'ennemie  de  la  puissance  temporelle  :  le  pretre  n'oublia 
Jamals  que  ses  droits  venaient  du  ciel;  jamais  il  ne  fut 
veritablement  soumis  aux  souverains  de  la  terre.  Toutes 
les  fois  qu'il  se  sentit  trop  faible  pour  combattre  l'auto- 
rite  politique  ä  visage  decouvert,  il  cabala  sourdement 
contre  eile,  il  regarda  toujours  les  rois  profanes  comme 
des  usurpateurs  et  il  ne  leur  pardonna  que  lorque  ceux-ci 
se  laisserent  guider  par  lui  et  lui  permirent  de  regner  sur 
eux-memes 

Tout  favorisa  le  sacerdoce  dans  ses  entreprises,  ses 
pretentions,  ses  attentats ;  les  prejuges  qui  lui  attachaient 
le  vulgaire  furent  bien  plus  forts  et  plus  enracines  que 
ceux  qui  les  soumettaient  ä  leurs  souverains  temporeis. 
II  n'est  guere  de  contrees  oü  l'inter^t  des  pr^tres  n'ait 
fait  couler  ä  grands  flots  le  sang  des  nations.  Les  peuples 
plonges   dans   Tignorance  eurent   communement   dans 
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leurs  guides  spirituels  une  confiance  opiniAtre,  fatale  ä 
leur  propre  tranquillite.  L'interet  du  pr^tre  fut  toujours 
Tinter^t  de  son  dieu,  les  droits  du  pretre  furent  toujours 
les  droits  de  ce  dieu,  ses  pretentions  furent  fondees  sur 
l'autorite  divine,  ses  opinions  passerent  en  tout  temps 
pour  des  oracles  du  ciel,  ses  crimes  m^mes  furent  sacres 
et  les  lois  civiles  n'eurent  point  ie  droit  de  les  punir  *. . . 

Ne  soyons  point  surpris  de  ces  maximes  si  nuisibies 
au  repos  des  Etats,  ni  des  exces  qui  en  furent  les  conse- 
quences  necessaires;  des  que  les  dieux  sont  les  maitres 
des  rois  ainsi  que  des  sujets;  des  que  rien  n'est  plus 
important  que  leur  culte;  des  que  la  religion  est  supposee 
d'institution  divine;  des  que  les  prMres  sont  les  seuls 
depositaires  des  volontes  du  Tres-Haut,  la  puissance  tem- 
porelle  doit  ^tre  en  tout  subordonnee  ä  la  puissance 
spirituelle  ;  tout  prince  qui  lui  resisterait  serait  un 
rebelle  insense,  qui  meconnaitrait  la  source  de  sa  propre 
autorite.  Si  le  pouvoir  des  rois  n'est,  comme  tant  de 
souverains  ont  follement  pretendu,  qu'une  emanation  de 
celui  du  Tres-Haut;  si  c'est  ä  Dieu  seul  qu'ils  reconnais- 
sentdevoir  leur  autorite  et  si.  d'un  autre  c(He,  les  pr6tres 
sont  les  uniques  interpretes  des  volontes  de  ce  dieu,  il 
n'est  point  douteux  que,  d'apres  ces  principes,  un  mo- 
narque  est  dechu  de  son  pouvoir  des  que  le  cicl  declare 
sa  volonte  par  la  bouche  de  ßes  ministres.  Si,  sur  leurs 
ordres,  il  refusait  de  deposer  le  sceptre  et  la  couronne, 
il  ne  serait  plus  qu'un  usurpateur  :  si  c'est  Dieu  qui  fait 
les  rois,  Dieu  doit  avoir  en  tout  temps  le  droit  de  les 
defaire  ^. 

D'oü  Ton  voit  que  les  souverains,  en  pretendant  n'etre 
redevables  de  leur  pouvoir  qu'ä  Dieu  seul  et  n'etre  comp- 
tables  qu'ä  lui  de  leurs  actions,  se  sont  mis  dans  une 
dependance  reelle  du  caprice  des  pretres,  toujours  seuls 

*  C'est  une  quoslion  qui  se  posc  encore  au  xvnio  siöcle  de  savoir  si  les  cccl6- 
siasliques  relöveut  de  la  justice  civile.  (Voir  ci-dessous  les  Exlrails  den  Memon- 
trances  du  Parlement.) 

*  C'est  en  professant  pröciüßmcnt  la  möme  Iheorie  de  Torigiue  divine  de  toule 
autoritö  que  le  Parlement  de  l'aris  pröteudra  ccpeudant  subordonncr  le  pouvoir 
reli^icux  au  pouvoir  laiquc. 
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en  droit  de  faire  parier  la  divinite.  Mais  lorsque  celle-ci 
se  sera  une  fois  expliquee,  lorsqu'elie  aura  reiete  ou 
proscrit  le  souverain  qui  lui  deplait,  quel  parti  prendront 
les  peupies?  Combattront-ils  contre  Dieu  meme?  S'expo- 
seront-ils  ä  sa  coiere  eternelle  ?  Non,  sans  doute;  ii  vaut 
mieux  obeir  ä  Dieu  qu'aux  hommes.  Les  rois  ne  sont  ä 
craindre  qu'en  ce  monde,  la  vengeance  divine  s'elend  au 
delä  meme  du  trepas.  D'apres  ces  notions,  les  peuples  ne 
peuvent  donc  hesiter  ä  se  declarer  pour  leurs  pretres,  et 
chaque  fanatique  religieux  doit  se  persuader  qu*il  fait 
une  action  meritoire  en  detruisant  le  prince  que  ses 
pretres  lui  designent  comme  un  rebelle,  un  tyran,  un 
etre  proscrit  par  son  dieu  meme.  Dans  un  pays  supersti- 
tieux  le  sort  des  rois  doit  etre  perpetuellement  dans  les 
mains  du  sacerdoce.  Geux  qui  parlent  au  nom  des  dieux 
sont  faits  pour  etre  les  vrais  maitres  des  nations  et  pour 

n'en  point  reconnaitre  ici-bas 

Tels  sont  les  veritables  traits  sous  lesquels  dans  tous 
les  äges,  dans  tous  les  pays,  dans  toutes  les  supersti- 
tions,  le  sacerdoce  s'est  montre.  On  pourrait  le  definir  : 
une  ligue  formee  par  quelques  imposteurs  contre  la 
liberte,  le  bonheur  et  le  repos  du  genre  humain. 

{La  Conlagion  Sacree.) 


LE    DESPOTISME 

Le  despote  est  un  chef  qui  pretend  que  sa  volonte  seule 
doit  regier  le  sort  d'un  Etat;  mais  comme  cette  volonte 
est  rarement  d'accord  avec  les  regles  de  l'equite,  il 
devient  communement  un  tyran,  dont  le  pouvoirest  per- 
petuellement aux  prises  avec  la  justice,  la  raison,  les 
droits,  la  liberte,  le  bien-etre  de  son  peuple,  et  par  con- 
sequent  agit  a  tout  moment  contre  son  propre  interet. 

Gouverner,  comme  on  a  vu,  c'est  reunir  d'interets  les 
membres  d'un  corps  politique  afm  de  les  faire  coucourir 
au  bien  public.  Le  despote  lesdivise,  separe  leurs  interets 
de  ceux  de  la  patric,  et  ne  leur  permet  de  travailler  qu'ä 


d'holbach  215 

ce  qu'il  suppose  utile  ä  son  interet  particulier.  Le  gou- 

vernement  conserve,  defend,  maintient  rassociation ;  le 

despotisme  la  dissout.  Pour  gouverner  il  faut  de  Texpe- 

rience,  des  soins,  de  la  vigilance,  des  lumieres,  de  la 

raison;  pour  tyranniser,  il  ne  faut  que  de  la  force.  Pour 

edifier  et  conserver,  il  faut  des  talents  et  des  vertus;  pour 

detruire,  il  ne  faut  rien.  L'autorite,  pour  etre  legitime, 

doit  etrefondeesur  la  felicite  publique  et  le  consentement 

des  peuples;  l'autorite  despotique  n'est  fondee  que  sur  la 

violence  etla  misere  publique;  d'oü  il  suit  qu'elle  ne  peut 

Jamals  etre  approuveepar  los  malheureux  qu'elle  ecrase. 

Ainsi  le  despotisme  ne  peut  pas  etre  regarde  comme 

une  forme  de  gouvernement;  il  est  evidemmentl'absence 

de  toutes  lesformes,  l'aneantissementdetouteslesregles. 

II  ne  peut  etre  legal,  parce  que  uniquement  fonde  sur  le 

caprice,  il  est  contraire  aux  lois  naturelles,  qui  toujours 

sont  conformes  ä  la  justice;  il  est  contraire    aux  lois 

civiles,  qui   ne  peuvent  jamais  deroger  ä  Celles  de  la 

nature;  il  est  contraire  aux  loisfondamentales  d'un  Etat, 

qui  toujours  doivent  avoir  pour  objet  l'administration 

equitable  de  TEtat.  Un  despotisme  legal  est  une  contradic- 

tion  dans  les  termes^ 

Le  despotisme-  est  essentieliement  contraire  ä  la  nature 
de  l'hqmme  et  au  but  de  toute  societe.  II  est  totalement 
impossible  qu'un  mortel  faible,  sujet  ä  des  passions,  ä 
des  vices,  a  des  prejuges,  ä  des  erreurs,  a  des  infirmites, 
ne  se  trompe  tres  souvent  sur  les  moyens  d'operer  le 
bien  public ;.un  prince  infaillible  et  sans  defauts  est  un 
etre  de  raison;  et  l'experience  nous  prouve  que  la  puis- 
sance  supreme  est  communemcnt  bien  plus  propre  ä 
corrompre  qu'a  former  le  coeur  et  l'esprit.  Tout  concourt 
ä  nous  convaincre  que  le  despotisme  ou  le  pouvoir  absolu 
est  la  licence,  l'anarchie,  la  violence  d'un  seul,  ou  de  ses 
complices,  exercee  contre  tous  :   c'est  un   brigandage 

1  Ceci  semble  ötre  ou  bien  une  rcponse  auv  Iheories  des  physiocratcs  ou  l'ex- 
pression  de  la  desillusion  qu'ont  du  öprouvor  les  eucyclopödistes  en  constatant 
qu une  raonarchic  absolue  ue  pouvait  pas  appliquer  leurs  doclrines,  quun  des- 
pole  eelairö  nctait  qu  uuc  chimerc. 
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affreux  qui  finit  par  etre  aussi  fiineste  au  despote  qu'ä 
ses  esclaves. 

(Systeme  Social :  II,  xiii.) 

LE    GOUVERNEMENT    MILITAIRE 

Les  peuples  amoureux  de  leuf  liberte  onl  toujours 
regarde  les  armees  mercenaires  et  nombreuses  comme 
totalement  incompatibles  avec  les  droits  des  citoyens. 
Les  nations  anciennes  etaient  plus  libres  que  les  moder- 
nes, p^irce  qu'elles  etaient  armees.  Ghaque  citoyen  etail 
Soldat ;  le  camp  etait  sa  cite ;  il  portait  ä  sa  ceinture  le 
fer  qui  assurait  sa  liberte ;  les  nations  etant  devenues 
plus  nombreuses  et  s'etant  flxees,  ont  perdu,  en  tout  ou 
en  partie,  leur  liberte  primitive.  Le  plus  grand  nombre 
des  öitoyens,  livre  ä  des  travaux  necessaires  ä  la  vie 
sociale,  confia  le  soin  de  le  proteger  au  souverain  qui  se 
trouvait  naturellement  a  la  tete  de  ceux  dont  le  departe- 
ment  fut  de  continuer  ä  defendre  (es  autres.  Le  droit  de 
Commander  les  soldats  ne  put  pas  etre  ote  au  chef  qui 
les  avait  toujours  commandes.  Ceux-ci,  accoutumes  ä  lui 
obeir,  ne  connurent  d'autre  autorite  que  la  sienne,  et 
furent  naturellement  disposes  ä  le  servir  dans  ses  pro- 
jets. 

Dans  tous  les  pays  les  gens  de  guerre  ne  sont  plus  ä 
la  nation  * ;  ils  appartiennent  ä  leui^  chef;  ils  lui  pretent 
serment;  ils  jurent  de  lui  etre  fideles;  ils  croient  ne  rien 
devoir  ä  la  societe,  ils  n'ont  rien  de  commun  aA^ec  leurs 
concitoyens ;  et,  si  le  maitre  l'ordonne,  ils  se  tiennent 
prets  ä  frapper.  L'homme  de  guerre  est  partout  un  mer- 
cenaire  qui  rie  connait  d'autres  liens  que  ceux  qui  l'atta- 
chent  ä  son  commandemcnt ;  il  ne  tient  ä  la  patrie  que 
comme  ces  lierras  qui  etouffent  peu  ä  peu  l'arbre  dont  ils 
ravissent  les  sucs  nourriciers.  Cependant,  il  se  croit  le 
defenseur  de  son  pays,  tandis  qu'il  n'esttrop  souventque 

*  II  est  bien  onlcndu  (|ue  d'Holbacli  parle  des  nations  oü  il  u'cxiste  que  des 
Äi'mßes  de  carridre. 
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l'instrument  fatal  de  Tennemi  domestique  qui  cherche 
continuellement  ä  le  *  mettre  dans  ses  fers.  Le  despote 
regarde  ses  soldats  comme  appartenant  plus  particulie- 
rement  ä  lui ;  il  les  juge  comme  seuls  propres  ä  seconder 
ses  vues,  comme  faits  pour  le  servir  aveuglemeht  dans 
toutes  ses  entreprises,  soit  contre  ses  propres  sujets,  soit 
contre  les  sujets  des  princes  ses  rivaux. 

Nourri  dans  les  principes  d'une  obeissance  servile, 
accoutume  par  etat  ä  une  discipline  rigoureuse  qui  lui 
defend  de  raisonner  sur  les  ordres  qu'il  recjoit,  le  soldat 
est  communement  un  esclave,  et  devient  par  lä-m^me 
l'ennemi  de  la  liberte  de  ses  concitoyens;  des  que  ses 
chefs  commandent,  il  meconnait  tous  les  rapports  qui  le 
licntaux  autres  hommes;  il  plongera,  si  Ton  veut,  Tepee 
dans  le  sein  du  citoyen,  de  son  frere,  de  son  ami;  il  serait 
puni  par  la  mort  ou  l'infamie,  s41  balangait  ä  suivre  des 
ordres  qu'il  ne  lui  est  jamais  permis  d'examiner.  En  un 
mot,  rhommc  de  guerre,  de  meme  que  le  devot  fana- 
tique,  nq  se  croit  pas  fait  pour  penser;  il  devient  cruel, 
inhumain,  sans  pitie;  il  commet  le  crime  sans  remords, 
quand  ses  chefs  lui  disent  qu'il  faut  commettre  le  crime. 

Les  prejuges  ont  tellement  fascine  les  esprits;  l'exem- 
ple  a  tant  de  pouvoir  sur  les  hommes;  les  idees  merveil- 
leuses  qu'on  s'est  faites  de  la  grandeur  et  de  la  majeste 
divine  des  rois  ont  tellement  fait  disparaitre  les  notions 
depatrie,  de  societe,  de  vraie  gloire,  que  non  seulement 
l'esclavage  du  soldat  lui  parait  honorable  ä  lui-meme, 
mais  encore  que  le  citoyen  paisible,  intimide  devant  lui, 
regarde  le  metier  de  la  guerre  comme  le  plus  respectable. 
C'est  ainsi  qu'ä  l'exemple  des  sauvages,  la  force  parait 
encore  la  qualite  la  plus  digne  d'estime  et  de  considera- 
tion^.  Dans  l'origine  des  societes,  l'homme  fut  attache  au 


'  Le  pays 

-  On  sait  que  tous  les  philosophes  du  xviii«  siöcle  ont  maudit  la  guerre  et 
redoul^  la  force  militalre.  Mais  la  haine  ou  la  cramtc  du  despolisme  mililaire 
s'accentue  et  l'expression  en  devient  plus  amöre  k  mesure  que  1  on  avance. 
M'oublions  pas  que  ceci  est  ecrit  apres  toules  les  hontes  militaires  du  rögne  de 
Louis  XV. 
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courage,  parce  que  le  courage  etait  alors  la  vertu  par  | 
excellence,  c'est-ä-dire  la  qualite  la  plus  utile  ä  des  j 
nations  toutes  guerrieres.  Dans  las  nations  modernes  et  | 
civilisees,  qui,  pour  leur  interet,  devraient  etre  plutöt  i 
pacifiques,  il  serait  temps  d'attacher  l'idee  d'honneur  ä 
des  qualites  plus  paisililes  et  plus  avantageuses  ä  la  ; 
societe,  dont  les  besoins  ont  change. 

(Ibid.:  U,\\.) 


DES    DIVERSES    FORMES    DE    GOUVERNEMENT 

Des  speculateurs  ont  longtemps  dispute  pour  decou- 
vrir  quelle  pouvait  etre  la  forme  de  gouvernement  la 
plus  avantageuse  pour  un  Etat  ou  la  plus  propre  ä  procu- 
rer  ou  maintenir  la  felicite  publique.  Ils  n'ont  sans  doute 
pas  vu  que  toutes  les  formes  etaient  parfaitement  indifi 
ferentes,  pourvu  que  des  lois  sensees,  soutenues  par 
toute  la  force  de  la  societe,  continssent  egalement  les 
chefs  pour  les  empecher  d'abuser  du  pouvoir  ou  les 
Sujets  pour  les  empecher  d'abuser  de  la  jliberte.  Un  bon 
gouvernement  est  celui  oü  personne  n'a  le  pouvoir  d'etre 
injuste  ou  d'enfreindre  impunement  les  lois.  Toute  forme 
de  gouvernement  est  avantageuse  des  qu'elle  laisse  tout 
pouvoir  ä  la  loi... 

Toutes  les  formes  de  gouvernement  ont  leufs  avan- 
tages  et  leurs  desavantages.  La  monarchie  aneantit 
communement  la  felicite  publique  pour  contenter  Tain- 
bition  et  l'avidite  d'un  maitre  qui  jamais  ne  peut  ras- 
sasier  la  cour  qui  l'environne  ^  Une  noblesse  remuante, 
et  pour  qui  la  paix  est  un  etat  violent,  Texcite  incessani' 
ment  ä  la  guerre  :  des  armees  nombreuses  devoren*- 
sa  nation,  qui  peu  ä  peu  tombe  dans  l'indigence  et  1^ 
misere  :  le  monarque,  que  ses  besoins  ont  rendu  injust^ 
et  despotique,  fmit,  ä  force  d'oppressions,  par  ne  regne' 


'  On  voit  qu  ä  cette  epoque  les  philosophes  de  l'^cole  encyclopedique  co^ 
meiiceat  ä  percire  contiance  daus  la  vertu  d'uiie  monarchie. 


F^:^' 
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que  sur  des  Etats  changes  en  solitudes,  et  depourvus  de 
culture,  de  commerce,  de  force  et  d'industrie. 

La  democratie,  en  proie  aux  cabales,  ä  la  licence,  a 
Tanarchie,  ne  procure  aiicun  boiiheur  a  ses  citoyens,  et 
les  rend  souvent  plus  inquiets  de  leiir  sort  que  les  sujets 
d'un  despote  ou  d'un  tyran.  Un  peuple  sans  lumieres, 
Sans  raison,  sans  equite,  ne  peut  avoir  que  des  ilatteurs 
et  n'a  Jamals  d'apiis  sinceres^  Comment  en  aurait-il?  II 
degoüte  et  punit  souvent  ceux  qui  le  servent  le  mieux  : 
il  est  ingrat ;  il  craint  ses  bienfaiteurs  parce  qu'il  est 
ombrageux  ;  il  opprime  la  vertu  parce  qu'il  en  est  jaloux ; 
il  se  livre  ä  des  scelerats  parce  que  les  gens  de  bien 
I'abandonnent.  Des  charlatans  politiques  le  conduisent 
de  folies  en  folies,  jusqu'ä  ce  qu'il  ait  ecrase  les  libertes 
apparentes  dont  il  pouvait  jouir  sous  le  poida  de  ses 
propres  fureurs. 

L'aristocratie  ne  nous  presente  pas  de  scenes  plus 
riantes.  On  y  voit  des  nobles,  des  magistrats,  des  sena- 
teurs  orgueilleux  qui,  concentres  en  eux-m6mes,  sacri- 
fient  l'Etat  ä  leurs  interets  personnels.  Le  plebeien  y 
essuie  les  dedains  de  ses  maitres  altiers,  dans  lesquels  il 
ne  voit  que  des  tyrans  disposes  ä  se  pardonner  recipro- 
quenrient  les  iniquites  qu'ils  fönt  essuyer  ä  leurs  sujets. 
Gependant  il  n'est  point  de  bonheur  pour  ces  souverains 
eux-memes :  forces  de  vivre  dans  une  Jalousie  continuelle, 
les  coUegues  ne  sont  occupes  qu'ä  s'observer  les  uns  les 
autres,  ä  se  combattre  sourdement,  ä  se  dresser  des 
embüches  :  il  n'est  point  de  liberte  sous  un  gouverne- 
ment  soupcjonneux;  tout  le  monde  y  vit  dans  l'inquie- 
tude ;  chaque  citoyen  y  craint  son  concitoyen.  Quelle 
peut  etre  la  felicite  d'un  Etat  d'oii  laconfiance  est  bannie  ? 

Dans  lesdifferentes  reformes  queles  hommes  ont  faites 
pour  ameliorer  leurs  gouvernements,  la  raison,  Tutilite 
reelle  de  l'Etat,  le  bien  public  ne  furent  presque  jamais 
consultes.  Tous  les  changements  qui  furent  tentes  n'ont 

*  La  forme  republicaiiie  nest  pas  mieuv  jugee  :  il  est  visible  que  Tauleur,  en 
6crivant  ceci,  songc  surtoul  aux  pelilcs  republiques  de  l'auliquite,  parliculiöre- 
menl  k  la  democratie  athöuicnnc. 
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ete,  pour  l'ordinaire,  que  les  ouvrages  informes  du  trou- 
ble,  de  la  discorde,  du  vertige,  de  Tambition,  du  fana- 
tisme.  D'apres  de  pareiis  mobiies,  il  n'est  pas  surprenant 
que,  loin  de  rendre  leuc  sort  meilleur,  les  nations  n'aienl 
souvfent  fait  que  le  rendre  plus  deplorable.  Les  peuples, 
toujours  enivres  des  folies  qu'on  leur  inspire,  ne  sont, 
pour  Tordinaire,  que  les  instruments  aveugles  de  quelques 
factieux  qui  leur  fönt  esplerer  la  fin  d'abus  souvent  legers 
dont  ils  se  plaignent,  et  qu'ils  s'exagerent,  et  qui  ne 
,  tardent  pas  ä  leur  faire  eprouver  des  maux  plus  reels 
que  ceux  qui  leur  donnaient  de  l'humeur. 

II  n'existe  point  encore  de  Constitution  politique  bien 
ordonnee  sur  la  terre^.  Le  hasard,  la  deraison,  la  vio- 
lence  ont  jusqu'ici  preside  ä  Tetablissement  des  gouver- 
nement^,  ainsi  qu'ä  leurs  reformes,  et  non  la  reflexion, 
la  prevoyance,  l'equite,  l'amour  de  la  patrie.  Les  revolu- 
tions  les  plus  sanglantes  n'ont  fait,  pour  Tordinaire,  que 
bannir  des  noms,  que  changer  de  vaines  formes,  sans 
Jamals  toucher  ä  la  source  du  mal ;  elles  ont  fait  dispa- 
raitre  des  tyrans  en  laissant  subsister  les  racines  de  la 
tyrannie,  toujours  pretes  a  repousser  sous  quelques 
formes  nouvelles.  A  la  suite  des  revolutions,  les  peuples 
rentrent  sous  l'ancien  joug,  ou  sous  quelque  joug  nou- 
veau ;  des  que  l'orage  est  passe ,  vous  ne   leur  voyez 

•  D'Holbach  a  en  elTet  trös  si^vörenient  juge  la  consliUition  anglaise  <1UJ 
<'  passe  pour  le  plus  j,M'autl  efTort  de  l'esprit  humain.  »  GrAce  ä  eile,  dil-il  cd 
substance,  on  croit  jouir  des  avantagres  r6unis  des  Irois  autres  formes  de  gouver- 
nemeot.  En  räalilö  laristocratie  et  le  cler}{e  qui  composent  la  Chambre  Haute 
onl  ä  ^)eu  prt^s  les  mönics  inleröls  que  le  roi,  qui  par  suite  y  est  loujours  assur^ 
de  la  majorile  des  suffrages,  D'aulre  part  la  Chambre  des  Communes  esiveoale 
et  les  repr('>senlants  qui  la  composent  sont  elus  par  une  populace  toujours  pr*'« 
ä  se  vcudre  cUe-möme  au  plus  offrant.  Le  resultat,  conclut  d'Holbacb,  c^^ 
qu'  «  une  nation  ä  «|ui  sa  liberte  a  cout^  lant  de  sang  n'a  pu  acqu^rir  ju*' 
«  qu"ici  que  le  droit  de  vivre  dans  des  transes  continuelles  ;  pour  navoir  poi"' 
«  eu  la  prudence  de  se  röserver  le  pouvoir  de  punir  des  repr6sentants  pr^' 
«  varicatours,  eile  est  forc6e  de  souscrire  en  silencc  ä  leiirs  plus  indignes  pC' 
«  lidies.  Les  prßrogatives  immenses  accordöes  ä  un  roi  qu'elle  fait  lexöculcur 
«  des  lois  auxquellcs  seul  il  donne  leur  sanetion,  quelle  rend  döposilaire  J" 

<  trcsor  public,  quelle  laisse  maitro  absolu  des  armces;  ces  prerogatives,  «i'*' 

<  je,  suffiscnt  pour  le  mcttre  ä   portec  de  subjuguer,   quand    il  sera  ciitrep«* 
«  naut,  tous  ceux  quil  ne  pourra  gagner  par  ses  largesses,  ses  tilrcs  et  ses  place«.  • 

{Syst.  Soc.  :  II,  vi.) 
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»rendre  aucune  precaution  pour  i'avenir.  Un  tyran  mort 
►a  chasse  est  remplace  par  un  nouveau  tyran,  souvent 
)lus  implacable  et  plus  mechant  que  le  preniier.  Le  vul- 
^aire  mecontent  ne  se  conduit  pas  avec  plus  de  sagacite 
[ue  le  chien  qui  s'en  prend  ä  la  pierre  qu'on  lui  jette, 
lans  aller  jusqu'au  bras  qui  Ta  lancee...      ' 

Non,  ce  n'est  point  par  des  convulsions  dangereuses, 
;e  n'est  point  par  des  combats,  des  regicides  et  des  crimes 
nutiles  que  les  plaies  des  nations  pourront  se  refermer. 
]es  remedes  violents  sont  toujoürs  plus  cruels  que  les 
naux  que  Ton  veut  faire  disparaitre.  G'est  ä  l'aide  de  la 
rerite  que  Ton  peut  faire  descendre  Astree  ^  parmi  les 
labitants  de  la  terre.  La  voix  de  la  raison  n'est  ni  sedi- 
-ieuse,  ni  sanguinaire.Les  reformes  qu'elle  propose,  pour 
itre  lentes,  n'en  sont  que  mieux  concertees.  En  s'eclai- 
*ant,  les  hommes  s'adoucissent;  ils  connaissent  le  prix 
ie  la  paix ;  ils  apprennent  a  tolerer  les  abus  que,  sans 
langer  pour  TEtat,  on  ne  peut  aneantir  d'un  coüp^.  Si 
'equite  permet  aux  nations  de  mettre  fin  ä  leurs  peines, 
;lle  defend  au  citoyen  isole  de  troubler  la  patrie,  et  lui 
)rdonrte  de  sacrifier  son  inter^t  ä  celui  de  la  societe. G'est 
jn  rectifiant  l'opinion,  en  combattant  le  prejuge,  en  fai- 
lant  connaitre  aux  prinees  et  aux  peuples  le  prix  de 
'equite,  que  la  raison  peut  se  promettre  de  guerir  les 
naux  du  genre  humain,  et  d'etablir  solideinent  le  regne 
le  la  liberte. 

(Systeme  social:  11,  ii). 


DU    CHOIX    DES    REPRESENTANTS ^ 

Pour  etre  fidelement  representee,la  nation  choisirades 
litoyens  lies  ä  TEtat  par  leurs  possessions,  interesses  ä 

*  Astr6e,  deesse  de  la  justice,  qui  Iiabita  la  lorre  pendant  läge  d'or,  souvent 
ppel^  pour  cette  raison  siöcle  d'Aslree,  et  remonta  dans  rOlympe  lorsque  le 
rime  apparut  paünii  les  hommes. 

-  U  apparatt  tr6s  nettement  par  ces  declarations  que,  bien  que  certainement 
ostile  au  rögime  monarchiquc  contemporain,  d'Holbach  n'est  pas  du  tout  un 
evolulionnaire  :  il  altend  tout  du  progres  de  la  raison  et  des  lumiöres. 

3  D'Holbach  vient  d'examincr  les  gouverncments  mixtes,  c'est-ä-dire  «  ceux 
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sa  conservation  ainsi  qu*au  maintien  de  la  liberte,  sans 
laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  bonheur  ni  sürete.  En  vain 
une  societe  remettrait-alle  son  sort  entre  les  mains 
d'hommes  avares,  vicieux,  debauches,  sans  conduite,  sans 
lumieres,  sans  probite,  qui  ne  connaltraient  point  les 
droits  de  l'equite;  le  peuple  ne  se  trompe  guere  sur  les 
hommes  qu'il  a  sous  les  yeux.  Quiconque  a  du  merite  et 
des  talents  se  fait  bientöt  connaltre  ä  ses  concitoyens. 
Une  nation  doit  choisir  des  gens  de  bien,  si  eile  veut  etre 
Iranquille  sur  ses  interets. 

Pour  avoir  des  representants  dignes  de  stipuler  les  inte- 
rets de  la  patrie,  la  venalite,  la  corruption,  la  licence  et 
la  brigue  doivent  etre  cigoureusement  bannies  des  elec- 
tions;  un  peuple  qui  vend  lächement  ses  suffrages  doit  s'at- 
tendre  ä  etre  lächement  revendu.  La  voie  tranquille  du 
scrutin  doit  etre  preferee  ä  ces  elections  tumultueuses 
qui  necessairement  fönt  disparaltre  le  sang-froid  de  la 
raison.  Quels  fruits  peut-on  se  promettre  de  represen- 
tants elus  au  milieu  de  la  crapule  et  dans  des  orgies 
aussi  turbulentes  que  le  festin  des  Gentaures  et  des 
Lapithes  ^  ? 

Satisfaits  du  choix  honorable  de  leurs  concitoyens,  ou, 
si  Ton  veut,  du  salaire  fixe  par  la  nation.,  les  represen- 
tants s'engageront  de  la  facjon  la  plus  solennelle  ä  ne 
recevoir  ni  faveurs,  ni  pensions,  ni  gräces  du  trone,  sous 
peine  d'etre  dechus,  par  le  fait,  du  droit  de  stipuler  les 

«  dans  lesqucls  l'autorilö  souveraine  esl  partag^e  et  contrebalanc^e  par  des 
«  Corps  chargös  de  stipuler  les  ialäröls  de  la  soci^tö  et  de  röclamer  en  son  nom 
«  conlre  les  abus  dont  eile  peut  soulTrir.  »  11  a  montrö  les  dangers  de  cctte 
forme  de  gouvernement,  qui  ne  peut  pas  fonclionncr  longtemps  sans  que  l'^ui- 
libre  enlre  le  souverain,  les  corps  et  la  nation  soit  rompu.  A  cette  occasion  ii 
est  anien(^  ä  dire  ce  qu'il  pense  du  gouvernement  reprösentatif  en  gönöral,  du 
suffrage  universel  et  de  la  facon  dont  il  devrait  6tre  organisä.  On  voit  par  ce 
morceau  que  d'Holbach  serait  partisan  d'un  suffrage  tout  a  fait  reslreint,  puis- 
qu'il  röduirait  le  corps  ölectoral  aux  proprietaires  fonciers. 

*  II  s'agit  du  festin  de  noces  de  Pirithoüs,  roi  des  Lapithes,  dont  les  Gen- 
taures, excites  par  le  dieu  Mars,  voulurent  enlever  la  fiancöe  Hippodamie.  Les 
assistants,  parmi  lesquels  se  trouvaient  Nestor,  Hercule,  Th6s6e,  firent  un  grand 
carnage  de  Gentaures. 

Tout  ce  passage  est  une  allusion  aux  moBurs  ölectorales  et  parlemenlaires  des 
Anglais  au  xyiu*  siöcle. 
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inter^ts  de  leurs  concitoyens.  Que  ceux-ci  d'ailleurs  se 
conservent  le  droit  de  revoquer  les  pouvoirs  qu'ils  trou- 
veront  ^voir  remis  en  des  mains  infideles.  N'est-il  donc 
pas  dans  Tordre  que  les  representants  dependent  de 
leurs  constituants,  qui  seuls  doivent  juger  s'iis  sont  bien 
ou  mal  representes? 

Nul  representant  d'un  peuple  ne  doit  ^tre  perpetuel, 
ni  transmettre  son  droit  ä  sa  posterite.  Les  interets 
de  tout  homme  sont  sujets  ä  varier  :  tout  corps  perma- 
nent se  fait  des  droits  et  des  interets  ä  part.  La  nais- 
sance  ne  donne  ni  les  talents,  ni  la  sagesse,  ni  les  vertus 
necessaires  pour  remplir  des  fonctions  desquelles  depend 
le  bien-^tre  d'une  nation  entiere.  Le  merite  personnel 
doit  conduire  ä  cette  magistrature  honorable. 

Lafaculte  d'elire  des  representants  ne  peut  appartenir 
qu'ä  de  vrais  citoyens,  c  est-ä-dire  ä  des  hommes  inte- 
resses  au  bien  du  public,  lies  ä  la  patrie  par  des  posses- 
sions  qui  lui  repondent  de  leur  attachement.  Ce  droit 
n'est  pas  fait  pour  une  populace  desceuvree,  pour  des 
vagabonds  indigents,  pour  des  ämes  viles  etmercenaires. 
Des  hommes  qui  ne  tiennent  point  ä  TEtat  ne  sont  pas 
faits  pour  choisir  les  administrateurs  de  l'Etat. 

Par  le  moi  peuple,  on  ne  designe  point  ici  une  populace 
imbecile,  qui,  privee  de  lumieres  et  de  bon  sens,  peut 
ä  chaque  instant  devenir  l'instrument  et  le  complice  des 
demagogues  turbulentsquivoudraienttroubler  lasociete. 
Tout  homme  qui  a  de  quoi  subsister  honnetement  du  fruit 
de  sa  possession,  tout  pere  de  famille  qui  a  des  terres 
dans  un  pays,  doit  ^tre  regarde  comme  citoyen.  L'arti- 
san,  le  marchand,  le  mercenaire  doivent  ^tre  proteges 
par  TEtat,  qu'ils  servent  utilement  ä  leur  maniere,  mais 
ils  n'en  sont  de  vrais  membres  que  lorsque,  par  leur  tra- 
vail  et  leur  Industrie,  ils  y  ont  acquis  des  biens-fonds^ 


*  Cette  id^e  vaut  la  peine  d'ölre  romarqut^o.  Elle  coVnclde  avec  le  doveloppe- 
ment  des  iddes  physiocratiques  :  les  öconomistes  avaient  habitue  leurs  contem- 
porains  ä  considörer  la  terre  comme  la  source  uiiique  des  richesses.  D'autre 
part  OD  sent  une  certaine  d6ßance  de  l'auteur  ä  1  cgard  des  gens  instables 
comme  les  coramercants,  qui  ne  sont  pas  fixös   en  un  certain  lieu,  attaches  ä 
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G'est  le  sol,  c'est  la  glebe  qui  fait  le  citoyen.  Ün  politique 
moderne  a  dit  avec  raison  que  la  terre  constitue  la  base 
physique  et  politique  d'un  Etat. 

Une  representation  sagement  distribuee  pourrait  reme- 
dier  aux  inconvenients  qui  resultent  de  la  trop  grande 
etendue  d'une  nation.  Dans  ce  cas,  chaque  province  ou 
district  pourrait  avoir  une  assemblee  de  representants 
ou  d'etats  provinciaux  etablie  dans  chaque  district,  qui 
choisiraient  quelques-uns  de  leurs  membres  ou  deputes 
pour  se  rendre  ä  l'Assemblee  nationale  ou  aux  Etats 
generaux^.  Ges  etats  particuliers  donneraient  leurs  ins- 
tructions  ä  leurs  deputes,  et  leur  prescriraient  la  con- 
duite  qu'ils  auraient  ä  suivre  d'apres  le  voeu  du  district 
ou  de  la  province. 

Enfin  les  Etats  ou  representants  d'une  nation  doivent 
avoir  le  droit  de  s'assembler  a  volonte  pour  travailler 
aux  affaires  publiques,  ou  bien  ä  des  temps  fixes,  sans 
, avoir  besoin  d'une  convocation  expresse.  Ils  doivent 
pareillement  se  separer  de  leur  plein  gre.  L'experience 
nous  montre  que  les  princes,  toujours  ennemis  des  obs- 
tacles  qui  s'opposent  ä  leurs  volontes  arbitraires,  ne  sont 
pas  empresses  ä  convoquer  les  representants  de  leurs 
peuples;  ou  bien  ils  dissolvent  leurs  assemblees  des 
qu'ils  prevoient  ne  pas  pouvoir  les  amener  ä  leurs  vues. 

{Ibid. :  11,  iv.j 


LE    GOUVERNEMENT    ET   LES    MOEURS    PUBLIQUES 

Un  illustre  moderne  ^  semble  accorder  au  climat  une 
influence  trop  grande  sur  les  institutions  humaines. 
Quoiqu'on  ne  puisse  pas  nier  que  cette  cause  n'agisse 
d'une  faijon  tres  marquee  sur  les  hommes  et  ne  contri- 

une  certaiiie  parlie  du  sol.    On    retrouvera  des  defiances  analogues   chez  les 
Conslituants. 

*  C'est  un  plan  analogue  ä  colui   quo  proposera  Turgot  (Voy.  les  Exiraits 

de  Turgot). 
-  Montesquieu  (Voy,  les  Extraits  de  Montesquieu). 


) 
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bue  visiblement  ä  plusieurs  de  Icurs  usages,  de  leurs 
lois,  de  leurs  opinions,  etc. ,  il  suffit  pourtant  d'ouvrir  les 
yeux  pour  s'apercevoir  que  ce  n'est  pas  le  climat  qui 
influe  de  la  fapon  la  pius  forte  sur  ies  6tres  de  Tespece 
humaine  et  sur  leurs  institutions.  Ne  voyons-nous  pas  le 
despotisme  etablir  egalement  son  tröne  dans  les  sables 
brülants  de  la  Libye,  et  dans  les  forets  glacees  du  sep- 
tentrion;.dans  les  plaines  fertiles  de  l'Indoustan,  et  dans 
Jes  deserts  de  la  Scythie '?  II  est  vrai  que  Thabitant  enerve 
d'un  pays  chaud,  dont  le  sol  genereux  lui  fournit  pres- 
que  tous  ses  besoins  sans  culture,  doit  6tre  plus  mou, 
plus  lache,  plus  effemine,  et  parconsequent  plus  dispose 
ä  recevoir  des  fers  que  l'habitant  robuste  d'un  pays  mon- 
tueux  ou  d'une  terre  ingrate  qui  l'oblige  ä  travailler; 
mais  pourquoi  voit-on  l'Arabe  vagabond  eluder  depuis 
tant  de  siecles  le  joug  de  l'esclavage  qui,  depuis  des  mil- 
liers  d'annees,  accable  le  Persan,  l'Egyptien  et  le  Maure 
ses  voisins?  Le  climat  de  l'Arabie  differe-t-il  donc  beau- 
coup  de  celui  de  la  Ghaldee,  de  l'Assyrie,  de  Maroc?  Le 
Tartare  indompte  habite-t-il  une  region  plus  favorable 
que  le  Siberien?  Est-il  un  mortel  plus  endurci  ä  la  fati- 
gue,  et  pourtant  plus  esclave  que  le  Russe,  le  Japonais  et 
le  Türe?  11s  bravent  la  mort  avec  courage,  et  cependant 
ils  vivent  dans  les  fers. 

Mais  sans  aller  chercher  des  exemples  eloignes,  ne 
voyons-nous  pas  le  pays  des  Romains,  des  conqueranls 
du  monde,  habite  de  nos  jours  par  des  esclaves  qui  ram- 
pent  aux  pieds  d'un  pretre?  Les  Espagnols  et  les  Portu- 
gals, engourdis  aujourd'hui  dans  l'esclavage,  la  paresse 
et  la  misere,  n'occupent-ils  donc  pas  les  contrees  qui 
furent  jadis  cultivees  par  des  Iberiens  et  des  Lusitaniens 
remplis  de  courage  ^  et  d'activite  ?  Enfm  le  climat,  le 
soleil,  la  terre  ont-ils  change  pour  ces  Grecs  qui,  descen- 
dus  des  defenseurs  les  plus  genereux  de  la  liberte,  trem- 
blent  aujourd'hui  ä  la  vue  d'un  janissaire  ^  ? 

*  On  sait  quelles  difficultös  Ronie  6prouva  ä  dompler  les  peuples  de  la  p^nin- 
sule  Ib^rique. 

*  Les  janissaires  composaienl  la  milice  lurque  :  on  les  recrulail  d'ordinaire 

tcnivAiNS.  15 
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Ce  n'estdonc  pas  le  climatqui  fait  leshommes  ce  qu 
sont,  ou  qui  influe  sur  leurs  moeurs  de  la  fa^on  la  pi 
forte;  c'esl  surtout  Vopinion,  qui    n'est  elle-meme  q 
rassemblage    des    idees   transmises  et  perpetuees  ] 
l'education,  la  religion,  le  gouvernement,  et  continue 
ment  fortifiees  par  Texemple  et  par  l'habitude,  qui  p 
vient  a  les  identifier,  pour  ainsi  dire,  avec  nous.  L'opini 
vraie  est  celle  qui  se  fonde  sur  l'experience  et  la  raiso 
l'opinion  fausse  est  celle  qui  n'a  ppur  base  queTignorar 
et  le  prejuge;  celle-ci  est  la  veritable  source  du   n 
moral;  en  s'emparant  de  1  esprit  des  souverains  etc 
peuples,  eile  les  aveugle  sur  leurs  interets  les  plus  s( 
sibles;  eile  les  trompe  sur  les  objets  qu'ils  sontfaitspc 
desirer ;  eile  allumeleur  Imagination  pour  de  vaines  c 
meres ;  eile  les  fait  marcher  ä  tätons  dans  le  chemin  . 
la  vie;  ils  se  heurtent  les  uns  les  autres  sans  cesse  dai 
la  route  desLinee  ä  les  conduire  au  bonheur;  semblabl 
ä  des  voyageurs  egares  pendant  une  nuit  obscure,  ils 
sont  ä  tout  moment  seduits  par  des  lueurs  trompeuses 
et  passageres  qui  les  detournent  de  la  voie  pour  les  con- 
duire ä  leur  perte*.... 

C'est  ä  l'experience,  ä  la  reilexion,  ä  la  verite  qu'il 
appartient  de  dessiller  les  yeux  des  hommes  et  de  ceux 
qui  les  conduisent.  La  raison  seule  peut  les  remettre 
dans  le  chemin  propre  ä  les  mener  au  terme  qu'ils  desi- 
rent.  A  son  defaut,  la  necessite,  dont  la  main  puissante 
se  fait  sentir  aux  peuples  ainsi  qu'a  leurs  maitres,  for- 
cera,  tot  ou  tard,  et  les  uns  et  les  autres  de  recourirä  la 
verite,  ä  la  raison,  ä  l'equite,  comme  aux  uniques  re- 
medes  de  leurs  longues  folies  et  de  leurs  calamites  deve- 
nues  insupportables.  Le  malheur,  ce  grand  maitre  des 
hommes,  les  rend  plus  prudents  et  plus  sages;  l'adrer- 


parmi  les  jeuues  cliretiens  piisonuiers  ou  bien  enlev^s   et  couvertis  de  force  k 
iislanüsme. 

*  Ainsi  la  valeur  raorale  des  hommes  depend  des  idöes  qu'ils  ont  sur  le  bien 
et  le  mal ;  celles-ci  dcpendeiit  ä  leur  tour  en  grande  partic  du  gouvernement, 
qui  se  trouve  ainsi  responsable  de  la  moralite,  et  par  consäquent  du  bonheur 
d'un  pcuple. 
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Site  mürit  l'esprit  des  mortels ;  les  coups  redoubles  de 
rinfortune  forcent  la  frivolite  meme  ä  reilechir.  U  vient 
un  temps  oü  ia  raison  trouve  des  ämes  disposees  ä  l'en- 
tendre;  il  vient  un  temps  oü  l'equite  rencontre  dans  les 
peuples  des  materiaux  propres  ä  s'allumer  pour  eile.  II 
vient  un  temps  oü  l'esclave  s'indigne  des  fers  qu'il  a 
longtemps  portes.  Enfin  il  vient  un  temps  oü  les  tyrans 
eux-m^mes  sont  obliges  de  chercher  uri  asile  pres  des 
autels  de  la  vertu  qu'ils  avaient  meprisee. . . 

On  exige  presque  toujours  des  effets  contraires  ä  leurs 
causes.  Vouloir  de  la  vertu,  de  la  raison  et  des  moeurs 
avec  un  gouvernementviolent,  avec  une  cour  corrompue, 
avec  des  exemples  deraisonnables,  n'est-ce  pas  exiger 
qu'irn  arhre  desseche  prodüise  des  fruits  agreables?  La 
reforme  des  moeurs  ne  peut  etre  que  l'effet  d'une  admi- 
nistration  sage.  Des  mceurs  depravees,  des  vices  epide- 
miques,  des  folies  multipliees,  des  crimes  frequents 
annoncent  toujours  la  corruption  des  chefs,  des  institu- 
tions  mauvaises,  des  prejuges  nuisibles,  une  education 
defectueuse,  des  opinions  impertinentes... 

II  n'y  a  qu'un  gouvernement  equitable  qui,  ä  l'aide 
d'une  legislation  eclairee,  puisse  rendre  les  hommes  plus 
sages  et  leur  precher  la  morale  avec  fruit.  Un  gouverne- 
ment inique  et  deraisonnable  ne  formera  jamais  que  des 
hommes  injustes,  vicieux,  vains,  frivoles,  etourdis,  inca- 
pables  d'ecouter  et  de  suivre  la  raison,  ä  qui  la  vertu 
m^me  doit  paraitre  incommode  et  ridicule. 

{Ibid.  :  III,  I.) 


Un  Code  moral,  ou  un  recueil  de  lois  relatives  aux 
mceurs  serait  evidemment  bien  plus  utile  aux  nations 
que  la  jurisprudence  informe,  barbare,  et  souvent  tres 
injuste  qui  sert  ä  les  guider.  Rien  ne  serait  plus  desirable 
que  de  voir  un  gouvernement  eclaire  donner  la  sanction 
de  Tautorite  souveraine  ädes  regles  simples,  intelligibles, 
fondees  sur  la  raison  et  Tequite,  qui  fissent  connaitre  ä 


vi'-^^^f:^  C5!^ 
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tous  les  citoyens  ce  qu'ils  se  doivent  reciproquement,  ce 
qui  peut  leur  rendre  la  vie  sociale  agreable,  ce  qui  peut 
contribuer  ä  leur  felicite  particuliere,  ce  qui  ^est  fait 
pour  leur  meriter  Testime  publique,  ce  qu'ils  doivent 
eviter  ou  faire  pour  obtenir  les  recompenses  et  les  dis- 
linctions  de  la  patrie,  enfin  ce  qui  est  de  nature  ä  leur 
attirer  l'aversion  ou  le  bläme  de  leurs  associes,  ou  ä  les 
exclure  des  places  et  des  avantages  qu'ils  pourraient 
desirer  ^ 

üne  censure  equitable,  destinee  ä  rappeler  les  hommes 
ä  leurs  devoirs,  ä  corriger  les  vices,  a  reprimer  les  de- 
sordres,  serait  sans  doute  une  magistrature  non  moins 
honorable  et  plus  utile  que  celle  qui  est  comnmnement 
chargee  de  composer  leurs  differends.  Par  la  le  magis- 
trat  deviendrait  un  pretre  utile,  et  le  legislateur  exerce- 
rait  un  sacerdoce  bien  plus  avantageux  aux  nations  que 
celui  qui,  sous  pretexte  de  les  conduire  au  salut,  ne  les 
repait  que  de  vaines  chimeres,  et  ne  leur  enseigne  que 
de  fausses  vertus.  La  morale,  ainsi  fortifiee  par  Tauto- 
rite  souveraine,  deviendrait  efficace,  et  presenterait  des 
motifs  plus  reels  et  plus  puissants  que  celle  qui  n'offre 
que  les  motifs  imaginaires  et  les  terreurs  paniques  d'une 
autre  vie. 

[Ibid.  :  III,  vi!i.) 

L'iiDUCATION 

Plutarque  reproche  ä  Numa,  le  fondateur  de  la  religion 
des  Romains,  de  n'avoir  pas  commence,  dans  sa  legisla- 
tion,  par  songer  ä  l'education  de  la  jeunesse.  On  est  evi- 
demment  en  droit  de  faire  le  meme  reproche  ä  tous  les 
gouvernements.  En  effet,  dans  quel  pays  voit-on  les  sou- 
verains  s'occuper  avec  suite  de  cet  objet  important  ä  la 
felicite  publique  et  particuliere  ?  La  politique  semble  par- 
tout le  regarder  comme  peudigne  de  ses  soins;  on  dirait 

'  D'Holbach  eslime  donc  que  non  seulement  Tenseignemenl  de  la  morale,  mais 
les  prineipes  mömes  de  la  morale  doivent  venir  du  gouvernement.  II  est  bien 
eulendu  que  ces  prineipes  seraient  ceux  d'une  morale  laique. 
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qu'elle  trouve  parfaitement  indifferent  d'avoir  des  citoyens 
vertueux  ou  corronipus,  eclaires  ou  ignorants,  raison- 
nables  ou  deraisonnables  ^  Que  dis-je !  Le  despotisme, 
ennemi  ne  des  lumieres  et  de  la  vertu,  ne  parait  se  pro- 
poser  que  de  retenir  les  hommes  dans  une  stupidite  per- 
manente, de  les  diviser  pour  les  soumettre,  d'opposer  des 
obstacles  continuels  au  developpement  de  leur  esprit. 
En  tout  pays  le  soin  d'elever  la  jeunesse  est  abandonne 
aux  ministres  de  la  religion,  e'est-ä-dire  ä  des  hommes 
qui,  bien  loin  d'avoir  la  volonte  ou  la  capacite  de  deve- 
lopper  la  raison  humaine,  n'ont  evidemment  pour  objet 
que  de  la  combattre  pour  la  soumettre  ä  leur  autorite. 
Le  pr^tre  ne  eonnalt  rien  de  plus  important  que  d'inspi- 
rer  ä  ses  eleves  un  respect  aveugle  pour  ses  propres 
idees;  il  les  forme  pour  une  autre  vie,  pour  les  dieux,  ou 
plutot  pour  lui-m^me ;  il  leur  defend  de  s'attacher  ä  leurs 
semblables,  de  reehercher  leur  estime,  de  s'applaudir  du 
bien  qu'ilsfont;  il  ne  leur  preche  que  des  vertus  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  la  vie  sociale;  il  se  garde 
blende  leur  inspirer  Tamour  des  sciences  utiles,  le  desir 
d'examiner  les  choses.  Incapable  lui-m^me  de  connaitre 
la  vraie  nature  de  l'homme,  qu'il  ne  voit  qu'au  travers 
du  volle  de  ses  prejuges,  le  moraliste  religieux  ne  sait 
pas  l'usage  que  Ton  peut  faire  de  ses  passions,  les  mo- 
biles naturels  qu'il  faudrait  employer  pour  les  remuer, 
la  maniere  de  les  faire  servir  ä  l'utilite  publique.  L'edu- 
cation  sacerdotale  ne  semble  avoir  pour  but  que  d'avilir 
les  hommes,  de  leur  oter  toute  energie,  d'embrouiller 
leürs  cerveaux,  d'empecher  leur  raison  d'eclore,  d'en 
faire  des  membres  inutiles  de  la  societe.  Au  sortir  des 
mains  de  ses  instituteurs,  le  jeune  homme  ne  sait  ni  ce 
qu'il  est,  ni  ce  que  c'est  qu'une  patrie,  ni  ce  qu'il  doit 
faire  pour  eile  dans  les  etats  divers  oü  il  peutse  trouver. 
II  n'a  l'esprit  rempli  que  de  dogmes  et  de  mysteres  incon- 
cevables;  toute  sa  morale  consiste  ä  croire  fermement 
ce  qu'il  ne  comprend  pas;   il  s'imagine  en  avoir  rempli 

'  Ce(a  est  vrai  du  Icmps  oü  cci-ivail  d'IIolbach. 
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tous  les  devoirs  lorsqu'il  a  scrupuleusement  satisfait  ä 
des  pratiques  machinales  auxquelles  on  l'a  de  bonne 
heure  habitue  ^. 

Pour  s'eclairer  et  devenir  un  etre  raisonnable,  Thomme 
est  oblige  communement  d'oublier  les  faux  principes  dont 
ses  institutenrs  ont  pris  soin  de  l'infecter;  ce  travail  est 
souvent  tres  penible  :  rien  de  plus  difficile  que  de  se  de- 
faire des  erreurs  que,  des  l'enfanee,  on  apprend  ä  cherir, 
et  auxquelles,  pour  Tordinaire,  on  demeure  attache  pour 
la  vie  ;  rien  de  plus  invincible  que  l'ignorance,  surtout 
quand  il  en  a  coüte  beaucoup  de  temps  et  de  peines  pour 
s'y  confirmer ;  la  vanite  vient  alors  au  secours  du  prej uge, 
et  le  rend  indestructible.  Moins  un  homme  sait,  plus  il 
tient  ä  ce  qu'il  croitsavoir.  Un  Ignorant  ne  doute  de  rien; 
le  doute  est  toujours  le  premier  pas  vers  la  sagesse. 

[Ibid.  :  III,  IX.) 

*  11  est  clair  que  pour  d Ilolbach  les  vcrlus  sociales  scules  merilent  quo» 
s'efforce  de  les  acquerir. 


JEAN-JACQUES  ROUSSEAU 

(1712-1778) 


Sans  vouloir  raconter  en, detail  la  vie  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau, rappelons  qu'il  est  ne  ä  Gen6ve  d'une  famille  protestanle, 
qu'apres  une  education  sentimentale,  11  s'enfuit  de  la  maison 
paternelle  pour  courir  les  grandes  routes,  essayer  successive- 
ment  de  tous  les  metiers,  et  venir  finalement  s'echouer  ä  Paris 
en  1741. 

En  1749,  un  Discours  couronne  par  l'Academie  de  Dijon,  oü  il 
condamnait  les  sciences  et  les  arts,  principes  de  corruption,  lui 
donna  brusquement  la  gloire.  Un  second  discours  siir  VInegalite 
(1755)  effraya  les  contemporains.  En  1758,  la  Letfre  sw  les  spec- 
tacles,  oü  11  s'elevait  contre  le  th6ätre,  le  brouilla  avec  tout  le 
parti  philosophique. 

De  1760  ä  .1762,  il  publie  ses  trois  grands  ouvrages  de  cons- 
truction  th6orique,  la  Nouvelle  Heloüe,  le  Contrat  social,  XEmile, 
oü  il  expose  les  moyens  propres  k  assurer  la  restauration  morale 
de  la  famille,  de  la  sociöte,  de  Tindividu.  Mais  V Emile ^  brüle  ä 
Paris  et  ä  Genöve,  l'oblige  ä  quitter  la  France.  D^s  lors  com- 
mence  pour  lui  une  vie  errante  et  tourmentee;  le  dölire  de  la 
persecution  s'empare  de  lui,  et  les  ouvrages  qu'il  compose  ne 
sont  plus  que  des  apologies  plus  ou  moins  lucides  de  sa  per- 
sonne ou  de  son  oeuvre,  les  Leftres  de  la  Monlagne,  les  Dialogues 
de  Rousseau  juge  de  Jean-Jacques,  les  Confessiotis,  etc.  II  devait 
mourir  le  21  juin  1778,  ä  Ermenonville,  oü  il  avaitenfin,  pourun 
mois,  trouve  le  repos. 

Rousseau  estun  plebeien  egar6  dans  une  societe  aristocratique 
oü  il  a  longtemps  souffert;  c'est  un  republicain  genevois  egare 
dans  un  pays  de  monarchie  absolue :  il  ne  faut  jamais  oublier 
ces  deux  caractöres,  lorsqu'on  veut  etudier  son  oeuvre  poli- 
tique. 

Le  plöbeien  aigri  et  revolte  a  compose  le  Discours  sur  l'Ine- 
galil^.  Frappe  d'abord  et  avant  tout  de  l'inögalite  qui  r^gne 
dans  la  societe  de  son  temps.  et  meurtri  souvent  au  contact  de 
cette  soci6t6,  il  s'est  demand6  quelle  etait  l'origine  d'une  teile 
inegalit^,  et  il  a  cru  la  decouvrir  dans  Texistence  m6me  de  cette 
societe,  et  notamment  dans  Tinstitution  de  la  propriet6,  qui  est 
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le  fondement  de  l'ordre  social.  U  en  a  conclü  que  les  hommes 
n'etaient  veritablement  egaux  —  et  par  cons6quent  libres ;  bons — 
etpärconsequent  heureuxque  dans  l'etat  de  natiire:  l'^tat  social 
n'a  fait  que  developper  en  eux  despassions  mauvaises.  Lepofete 
antique  avait  raison :  c'est  aux  temps  primitifs  de  l'humanite 
qu'a  existe  Tage  d'or ;  en  quoi  Rousseau  tourne  le  dos  aux  phi- 
losophes  et  encyclopädistes,  qui  le  pla^aient  au  contraire  dans 
un  lointain  avenir,  au  terme  du  complet  deyeloppement  de  la 
raison  et  de  la  science.  Teile  est  la  thäse  que  Rousseau  d6ve- 
loppe,  Sans  attenuation  ni  röserve,  dans  ce  Discours,  qui  est  le 
plus  hardi  de  ses  ouvrages. 

Faut-il  donc  revenir  en  arriere,  dötruire  I'oeuvre  de  la  civilisa- 
tion  ?  Trfes  nettement,  Rousseau  r6pond  que  c'est  impossible. 
L'humanite  ne  peut  pas  reculer  ainsi.  II  faut  donc  se  demander 
dans  quelles  conditions,  1-a  societe  etant  donnee,  eile  peut  exister 
legüimement ,  c'est-ä-dire  en  respectant  le  droit  naturel^^n  con- 
servant,  par  consequent.  ä  chacun  la  plus  grande  somme  de 
liberte,  en  assurant  ä  tous  le  plus  d*egalite  possible.  Tel  est 
l'objet  du  Conti^t  social.  Ce  livre  n'est  donc  pas,  comrae  celui 
de  Montesquieu,  une  6iude  sur  «  le  droit  positif  des  gouverne- 
ments  ötablis*  »,  mais  une  6tude  abslraite  et  theorique  des  prin- 
cipes  du  droit  politique. 

Rousseau  a  parfaitement  indiquö  le  plan  et  le  but  de  son  oeu- 
vre  dans  la  sixiöme  desLettres  ecrites  de  la  Monlagne.  L'homme, 
dit-il,  est  n6  libre,  et  il  ne  peut  aliener  sa  liberte.  La  societe  ne 
saurait  donc  6tre  fondee  ni  sur  l'autorite  familiale,  ni  sur  le 
droit  du  plus  fort,  ni  sur  Tesclavage,  ni  sur  la  conquöte ;  eile  ne 
peut  6tre  alors  que  le  resultat  d'un  contrat  par  lequel  chacun 
des  membres  a  aliene  ses  droits  pour  les  mieux  sauvegarder. 
Par  ce  pacte  a  ete  constituee  la  souverainet6,  qui  est  la  force  de 
la  volonte  generale  et  s'exprime  par  la  loi.  La  loi  ne  peut  donc 
6tre  que  l'ceuvre  de  tous;  le  seul  pouvoir  legislatif,  c'est  le 
peuple.  La  republique  est  la  seule  forme  legitime^de  societe. 

Quant  au  pouvoir  executif.  il  peut  6tre  confie  soit  encore  au 
peuple  lui-m6me  —  et  c'est  la  democratie;  soit  k  une  elite  —  et 
c'est  l'aristocratie;  soit  ä  un  seul  homrae  —  et  c'est  la  mpnar- 
chie.  Rousseau  ne  choisit  pas  entre  ces  divers  systömes  :  leur 
valeur  change  avec  les  difTerents  pays.  L'essentiel  est  que  soit 
toujours  observe  le  principe  de  la  souverainet6  populaire. 

Tel  est  le  systöme  incontes table ment  republicain  de  Jean-Jac- 
ques Rousseau.  II  ne  faut  pas  se  laisser  abuser,  lorsqu'on  en 
parle,  parla  critique  qu'il  peut  faire  de  la  democratie,  puisqu'il 
n'entend  par  ce  mot  qu'une  forme  de  gouvernement,  c'est-ä-dire 
du  pouvoir  executif.  Rousseau,  en  le  construisant,  s'est  6videm- 
ment  souvenu  de  üenöve  sa  patrie ;  mais  il  a  infiniment  depasse 

1  Emile :  I.  V. 
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tout  ce  que  l'expörience  avait  pu  lui  fournir,  en  conf^rantau  con- 
trat,  par  la  fa^ou  dont  il  Ta  present6,  une  necessite  qui  resulte 
de  la  nature  möme  des  choses. 

Enfin,  Rousseau  a  eu  loccasion  de  traiter  un  certain  nombre 
de  queslions  pratiques,  comme  Celles  de  l'impöt,  de  l'organisa- 
tion  militaire ;  11  l'a  fait  sans  Jamals  se  departir  de  son  souci 
eonstant  de  Tegalite.  On  retrouve  encore  l'esprlt  sociallste 
du  Contrat  dans  son  projel  d'education  des  enfants  par  l'Etat, 
et  de  religion  civile,  dont  les  dogmes  seraient  aussi  fixes  par 
l'Etat,  mais  qui  n'exclurait  pas  une  religion  m6taphysique, 
dont  chacun  serait  juge,  et  d'oij  serait  expressement  banni  tout 
esprit  d'intolörance. 


r.  —  DE  L'INEGALITE  DANS   LA  SOCIlilTE  HUMAINE 
l'iNEGALITE  NATURELLE  ET  l'iNEGALITE  SOCIALE 

Je  congois  dans  Tespece  humaine  deux  sortes  d'inega- 
lites,  l'une  que  j'appelle  naturelle  ou  physique,  parce 
qu'elle  est  etablie  par  la  nature,  et  qui  consiste  dans  la 
difference  des  äges,  de  la  sante,  de  forces  du  corps,  et 
des  qualites  de  l'esprit  ou  de  l'äme ;  l'autre  qu'on  peut 
appeier  inegalite  morale  ou  politiqne,  parce  qu'elle 
depend  d'une  sorte  de  Convention,  et  qu'elle  est  etablie 
oudumoinsautorisee  par  le  consentement  deshommes  ^ 
Celle-ci  consiste  dans  les  differents  privileges  dont  quel- 
ques-uns  jouissentau  prejudicedes  autres,  comme  d'etre 
plus  riches,  plus  honores,  plus  puissants  qu'eux,  ou 
meme  de  s'en  faire  obeir. 

On  ne  peut  pas  demander  quelle  est  la  source  de  l'inega- 
lite  naturelle,  parce  que  la  reponse  se  trouverait  enoncee 
dans  la  simple  definition  du  mot.  On  peut  encore  moins 
chercher  s'il  n'y  aurait  point  quelque  liaison  essentielle 
entre  les  deux  inegalites  :  car  ce  serait  demander  en 
d'autres  termes  si  ceux  qui  commandent  valent  neces- 
sairement  mieux  que  ceux  qui  obeissent,  et  si  la  force 
du  Corps  ou  de  l'esprit,  la  sagesse  ou  la  vertu  se  trouvent 

•  Nous  l'appelons  aujourd'hui  riuegalile  socialo. 
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toujours  dans  les  memes  individus,  en  proportion  de  la 
puissance  ou  de  la  richesse  :  question  bonne  peut-etre 
ä  agiler  entre  des  esclaves  entendus  de  leurs  maitres, 
mais  qui  ne  convient  pas  ä  des  homiiies  raisonnables  et 
libres,  qui  cherchent  la  verite. 

De  quoi  s'agit-il  donc  dans  ce  Discours  ^  ?  De  marquer 
dans  le  progres  des  choses  le  moment  oü,  le  droit  succe- 
dant  ä  la  violence,  la  nature  fut  soumise  ä  la  loi  ;  d'expli- 
quer  par  quel  enchainement  de  prodiges  le  fort  put  se 
resoudre  ä  servir  le  faible,  et  le  peuple  ä  acheter  un 
repos  en  idee.au  prixd'une  felicite  reelle. 

{Discours  sur  VInegalite  :  Iniroduclion.) 
LA  PR0PRIET6,   PREMIERE  CAUSE  DE  l'iNEGALITÄ 

Tant  que  les  hommes  ^  se  contenterent  de  leurs  caba- 
nes  rusliques,  tant  qu'ils  se  bornerent  ä  coudre  leur& 
habits  de  peaux  avec  des  epines  ou  des  ar^tes,  ä  se  parer 
de  plumes  et  de  coquillages,  ä  se  peindre  le  corps  de 
diverses  couleurs,  ä  perfectionner  ou  embellir  leurs  arcs 
et  leurs  fleches,  ä  tailler  avec  des  pierres  tranchantes 
quelques  canots  de  pecheurs  ou  quelques  grossiers  instru- 
ments  de  musique ;  en  un  mot,  tant  qu'ils  ne  s'applique- 
rent  qu'ä  des  ouvrages  qu'un  seul  pouvait  faire,  et  qu'ä 
des  arts  qui  n'avaientpas  besoinduconcours  de  plusieurs 
mains,  iJsvecurent  libres,  sains,  bons  et  heureux,  autant 
qu'ils  pouvaient  l'etre  par  leur  nature,  et  continuerent  ä 
jouir  entre  eux  des  douceurs  d'un  commerce  indepen- 
dant :  mais  des  l'instant  qu'un.  homme  eut  besoin  du 
secours  d'un  autre  ;  des  qu'on  s'aperQut  qu'il  etait  utile 
ä  un  seul  d'avoir  des  provisions  pour  deux,  l'egalite  dis- 
parut,  la  propriete  sMntroduisit,  le  travail  devint  neces- 

'  Le  Discours  sur  VInegalite,  compos^  par  Rousseau  pour  repondre  ä  celle 
question  mise  au  concours  en  1754  par  rAcadömic  de  Dijon  :  Quelle  est  l'ori- 
gine  de  l'inc^galitö  parmi  les  hommes,  et  si  eile  est  autorlsee  par  la  loi  natu- 
relle ? 

-  Rousseau  vicnt  de  faire  la  pointure  de  Thumanitö  primitive,  iunoccnte  et 
pitoyable. 
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saire,  et  les  vastes  forets  se  changerent  en  des  eampa- 
gnes  riantesqu'il  fallut  arroser  de  la  sueur  des  hommes, 
et  dans  lesquelles  on  vit  bientöt  Tesclavage  et  la  misere 
germer  etcroitre  avec  les  moissons. 

La  metallurgie  et  Tagriculture  fürent  les  deux  arts  dont 
rinventionproduisitcettegranderevolution.Pourlepoete, 
c'est  l'or  et  Targent;  mais  pour  le  philosophe,  ce  soht  le 
fer  et  le  ble  qui  ont  civilise  les  hommes  *,  et  perdu  le 
genre  humain.  Aussi  Tun  et  l'autre  etaient-ils  inconnus 
aux  sauvages  de  l'Amerique,  qui  pour  cela  sont  toujours 
demeures  tels  :  les  autres  peuples  semblent  m6me  etre 
Festes  barbares  tant  qu'ils  ont  pratique  Tun  de  ces  arts 
Sans  l'autre.  L'une  des  meilleures  raisons  peut-^tre 
pourquoi  l'Europe  a  ete,  sinon  plus  tot,  du  moins  plus 
constamment  et  mieux  policee  que  les  autres  parties  du 
monde,  c'est  qu'elle  est  a  la  fois  la  plus  abondante  en  fer 
et  la  plus  fertile  en  ble... 

De  la  culture  des  terres  s'ensuivit  necessairementleur 
partage ;  et,  de  la  propriete  une  fois  reconnue,  les  pre- 
tnieres  regles  de  la  justice :  car  pour  rendre  a  chacun  le 
sien,  il  faut  que  chacun  puisse  avoir  quelque  chose ;  de 
plus,  les  hommes  commenpant  ä  porter  leurs  vues  dans 
l'avenir,  et  se  voyant  tous  quelques  biensä  perdre,  il  n'y 
en  avait  aucunqui  n'eütä  craindre  pour  soi  la  represaille 
des  torts  qu'il  pouvait  faire  a  autrui.  Cette  origine  est 
d'autant  plus  naturelle,  qu'il  est  impossible  de  concevoir 
l'idee  de  la  propriete  naissante  =^,  d'ailleurs  que  de  la 
main-d'oeuvre  :  car  on  ne  voit  pas  ce  que,  pour  s'appro- 
prier  les  choses  qu'il  n'a  point  faites,  l'homme  y  peut 
mettre  de  plus  que  son  travail.  C'est  le  seul  travail  qui, 
donnant  droit  au  cultivateur  sur  le  produit  de  la  tcrre 
qu'il  a  labouree,  lui  en  donneparconsequent  sur  le  fonds, 

•  11  ne  faut  pas  oublier  (jue  pour  Rousseau  la  notion  de  civilisation  inipliquc 
Celle  de  perversion  et  non  Celle  de  progres,  comme  pour  Voltaire  et  les  Eucy- 
clopMistes. 

*  Ce  raot,  blen  qu'il  presente  une  forme  variable,  est  plulot  un  participc  qu'un 
adjcctif :  11  est  impossible  de  concevoir  que  la  propri(!4e  naisse  ou  soll  nt^c  d'ail- 
leurs  que  de  la  main-d'iruvro. 
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au  moins  jusqu'ä  la  recolte,  et  ainsi  d'annee  en  annee; 
ce  qui,  faisant  une  possession  continue,  se  transforme 
aisement  en  propriete.  Lorsque  les  Anciens,  dit  Grotius, 
ont  donne  ä  Ceres  l'epilhete  de  legislatrice  S  et  a  une 
fete  celebree  en  son  honneur,  le  nom  de  Thesmophories, 
ils  ont  fait  entendre  par  lä  que  le  partage  des  terres  a 
produit  une  nouvelle  sorte  de  droit,  c'est-ä-dire  le  droit 
de  propriete,  different  de  celui  qui  resulte  de  la  loi  natu- 
relle. 

Les  choses  en  cet  etat  eussentpu  denjeurer  egales,  si 
les  talents  eussent  ete  egaux,  et  que,  par  exemple,  l'em- 
ploi  du  fer  et  la  consommation  des  denrees  eussent  tou- 
jours  fait  une  balance  exacte  :  mais  la  proportion,  que 
rien  ne  maintenait,  fut  bientöt  rompue;  leplus  fort  faisait 
plus  d'ouvrage ;  le  plus  adroittirait  meilleur  parti  du  sien; 
le  plus  ingenieux  trouvaitdes  moyens  d'abreger  le  travail; 
le  laboureur  avait  plus  besoin  de  fer,  ou  le  forgeron  plus 
besoin  de  ble,  et  en  travaillant  egalement,  Fun  gagnait 
beaucoup,  tandis  que  l'autre  avait  peine  ä  vivre.  C'est 
ainsi  que  Tinegalite  naturelle  se  deploie  insensiblement 
avec  Celle  de  combinaison  2,  et  que  les  differences  des 
hommes,  developpees  par  celles  des  circonstances,  se 
rendent  plus  sensibles,  plus  permanentes  dans  leurs 
effets,  et  commencent  ä  influer  dans  la  meme  proportion 
sur  le  sort  des  particuliers. 

(Discours  sur  Vlnegalite  :  seconde  partie.) 
LA  GONSI^GRATIÖN   POLITIQÜE  DE   l'iNEGALIT6 

Avant  qu'on  eüt  invente  les  signes  representatifs  des 
richesses  ^,  elles  ne  pouvaient  guere  consister  qu'en 
terres  et  en  bestiaux,  lesseulsbien  reels  que  les  hommes 
puissent   posseder.   Or  quand    les   heritages  se  furent 

'  On  disait  Ceres  Thesmophoro  de  0£<t;xö;,  loi  et  clpEtv,  porter. 

-  Celle  qui  rösulte  des  combinaisons,  cest-ä-dire  des  arrangements,  de  Vor- 
ganisation  et  de  la  division  du  travail.  ,     ^ 

3  La  nionnaic. 
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accrus  en  nombre  et  en  etendue  au  point  de  couvrir  le 
sol  entier  et  de  se  toucher  tous,  les  uns  ne  purent  plus 
s'agrandir  qu'aux  depens  des  autres,  et  les  surnumerai- 
res,  que  la  faiblesse  ou  l'indolence  avaient  emp^che  d'en 
acquerir  ä  leur  tour,  devenus  pauvres  sans  avoir  rien 
perdu,  parce  que,  tout  changeant  autour  d'eux,  eux 
seuls  n'avaient  point  change,  furent  obliges  de  recevoir 
ou  de  ravir  leur  subsistance  de  la  main  des  riches; 
et  de  lä  commencerent  ä  naitre,  selon  les  divers 
caracteres  des  uns  et  des  autres,  la  domination  et  la 
servitude,  ou  la  violence  et  les  rapines.  Les  riches,  de 
leur  cöte,  connurent  ä  peine  le  plaisir  de  dominer, 
qu'ils  dedaignerent  bientöt  tous  les  autres,  et  se  ser- 
vant  de  leurs  anciens  esclaves  pour  en  soumettre  de 
nouveaux,  ils  ne  songerent  qu'ä  subjuguer  et  asservir 
leurs  voisins ;  semblables  ä  ces  loups  affames,  qui  ayant 
une  fois  goüte  de  la  chair  humaine,  rebutent  toute 
autre  nourriture  et  ne  veulent  plus  que  devorer  des 
hommes. 

G'est  ainsi  que,  les  plus  puissants  ou  les  plus  misera*- 
bles  se  faisant  de  leur  force  ou  de  leurs  besoins  une  sorte 
de  droit  au  bien  d'autrui,  equivalent,  selon  eux,  ä  celui 
de  propriete,  l'egalite  rompue  fut  suivie  du  plus  afFreux 
desordre :  c'est  ainsi  que  les  usurpations  des  riches,  les 
brigandages  des  pauvres,  les  passions  effrenees  de  tous, 
etouffant  la  pitie  naturelle  et  la  voix  encore  faible  de  la 
justice,  rendirent  les  hommes  avares  ^  ambitieux  et 
mechants.  II  s'elevait  entre  le  droit  du  plus  fort  et  le 
droit  du  premier  occup^nt  un  conflit  perpetuel  qui  ne  se 
terminait  que  par  des  combats  et  des  meurtres.  La 
societe  naissante  fit  place  au  plus  horrible  etat  de 
guerre  :  le  genre  humain  avili  et  desole,  ne  pouvant  plus 
retourner  sur  ses  pas  -,  ni  renoncer  aux  acquisitions 
malheureuses  qu'il  avait  faites,  et  ne  travaillant  qu'ä  sa 

*  Avides  (sans  du  latin  avarus). 

^  11  le  peut  encore  moins  au  moment  oü  ^crit  Rousseau,  qui  d'ailleurs  en 
conviendra  volontiers. 
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honte,  par  Tabus  des  facultes  qui  l'honorent,  se  mitlu 
m^me  ä  la  veiile  de  sa  ruine. 

Attonitus  novitate  mali,  divesque,  miserque. 
Effugere  optat  opes,  et  quse  modo  voverat,  odit...' 

Destitiie  de  raisons  valables  pour  se  justifier^  et  de 
forces  süffisantes  pour  se  defendre  ^;  ecrasant  facile- 
ment  un  particulier,  mais  ecrase  lui-meme  par  des  trou- 
pes  de  bandits  ;  seul  contre  tous,  et  ne  pouvant,  a  cause 
des  jalousies  mutuelles,  s'i^nir  avec  sesegaux  contre  des 
ennemis  unis  par  l'espoir  commun  du  pillage,  le  riche, 
presse  par  la  necessite,  conQut  enfin  le  projet  le  plus 
reflechi  qui  soit  jamais  entre  dans  l'esprit  humain  ;  ce  fut 
d'employer  en  sa  faveur  les  forces  memes  de  ceux  qui 
l'attaquaient,  de  faire  ses  defenseurs  de  ses  adversaires, 
de  leur  inspirer  d'autresmaximes,  etdeleurdonner  d'au- 
tres  institutions  qui  lui  fussent  aussi  favorables  que  le 
droit  naturel  lui  etait  contraire. 

Dans  cette  vue  apres  avoir  expose  ä  ses  voisins  Thor- 
reur  d'une  Situation  qui  les  armait  les  uns  contre  les 
autres,  qui  leur  rendait  leurspossessions  aussi  onereuses 
que  leurs  besoins,  et  oü  nul  ne  trouvait  sa  surete  ni  dans 
la  pauvrete  ni  dans  la  richesse,  il  inventa  aisement  des 
raisons  specieuses  pour  les  amener  ä  son  but :  «  Ünis- 
«  sons-nous,  leur  dit-il,  pour  garantir  de  l'oppiression  les 
«  faibles,  contenir  lesambitieux,  et  assurer  ä  chacun  la 
«  possession  de  ce  qui  lui  appartient;  instituons  des 
«  reglements  de  justice  et  de  paix  auxquels  tous  soient 
«  obliges  de  se  conformer,  qui  ne  fassent  acception  de 
«  personne,  et  qui  reparent,  en  quelque  sorte,  les  capri- 
«  ces  de  la  fortune,  en  soumettant  egalement  le  puissant 
«  et  le  faible  a  des  devoirs  mutuels.  En  un  mot,  au  Heu 
«  de  tourner  nos  forces  contre  nous-memes,  rassemblons- 
«  les  en  un  pouvoir  supreme  qui  nous  gouverne  selon  de 

•  Ces  vers  sont  tires  des    Metamoi'phosea  d'Ovide,  XI,  127.  Hs  avaient  döjä 
ele  citös  par  Montaigne,  Essais  ;  II,  12. 
-  D'ötre  si  riche,  lorsque  d' autres  6laient  dans  Tindigence. 
^  Contre  les  brigandagcs  des  pauvres. 
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«  sages  lois,  qui  protege  et  defende  toiis  les  menibres  de 
«  I  association,  repousse  les  ennemis  communs,  et  nous 
«   maintienne  dans  une  concorde  eternelle  *  ». 

11   en  fall,ut  beaucoup  moins  que   l'equivalent  de  ce 
discours  pour  entrainer  des  hommes  grossiers,  faeiles  a 
seduire,  qui  d'ailleurs  avait  trop  d'affaires  ä  dem^ler 
entre  eux,  pour  pouvoir  se  passer  d'arbitres,  et   trop 
d'avarice  et  d'ambition,  pour  pouvoir  iongtemps  se  pas- 
ser de  maitres.  Tous  coururent  au-devant  de  leurs  fers, 
croyant  assurer  leur  liberte  ;  car  avec  assez  de  raison 
pour  sentir  les  avantages  d'un  etablissement  politique, 
ils   n'avaient  pas  assez  d'experience   pour   en  prevoir 
les  dangers;  les  plus  capables  de  pressentir  lea  abus 
etaient  precisement  ceux  qui  comptaient  d'en  profiter  2; 
et  les   sages  m^mes   virent    qu'il   fallait  se  resoudre  a 
sacrifier  une  partie  de  leur  liberte  a  la  conservation  de 
l'autre,'comme  un  blosse  se  fait  couper   le  bras  pour 
sauver  le  reste  du  corps. 

Teile  fut  ou  dut  6tre  l'origine  de  la  societe  et  des  lois 
qui  donnerent  de  nouvelles  entraves  au  faible  et  de  nou- 
velles  forces  au  riebe,  detruisirent  sans  retour  la  liberte 
naturelle,  fixerent  pour  jamais  la  loi  de  la  propriete  et 
de  rinegalite,  d'une  adroite  Usurpation  firent  un  droit 
irrevpcable,  et  pour  le  profit  de  quelques  ambitieux 
assujettirent  desormais  tout  le  genre  humain  au  travail, 
ä  la  servitude  et  ä  la  misere.  On  voit  aisement  comment 
retablissement  d'une  seule  societe  rendit  indispensable 
celui  de  toutes  les  autres,  et  comment,  pour  faire  tete  ä 
des  forces  unies,  il  fallut  s'unir  a  son  tour.  Les  societes 
se  multipliant  et  s'etendant  rapidement,  couvrirent  bien- 
töt  toute  la  surface  de  la  terre  ;  et  il  ne  fut  plus  possible 

*  Rousseau  parait  concevoir  les  choses  d'une  fagoii  un  pcu  simplislc.  et  ii 
pröle  aux  prötendus  fondaleurs  de  la  societe  la  niöme  asluce  que  Voltaire  aux 
fondaleurs  de  religions.  II  est  vrai  que  dans  sa  peiisöe  tout  cc  developpenient 
de  rhumanitä  est  pröscntö  d'uue  facou  en  quelque  sorle  scli6niati({ue. 

*  La  construction  compter  de  avec  rinfniitif  est  usuelle  au  xvii«  et  au  xviii« 
si^cles.  Exemples  :  II  comptede  se  relirer  dans  un  village  (Fcnelon,  Telemaque  : 
XXIV)  ;  je  ,comptc  de  mo  reposcr  le  reste  de  nies  jours  (Montesquieu,  Corres- 
pondance  :  iO) ;  ils  comptent  de  u'ötrc  jamais  hommes  (Rousseau,  Emile  :  IV). 
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de  trouverun  seulcoindans  l'universoü  Ton  pütVaffran- 
chir  du  joug  et  soustraire  sa  tete  au  glaive  souvent  mal 
conduit,  que  chaque  homme  vit  perpetuellement  sus- 
pendu  sur  la  sienne.  Le  droit  civil  etant  ainsi  devenu  la 
regle  commune  des  citoyens,  la  loi  de  nature  n'eut  plus 
Heu  qu'entre  les  diverses  societes,  oti,  sous  le  nom  de 
droit  des  gens,  eile  fut  temperee  par  quelques  Conven- 
tions tacites  pour  rendre  le  commerce  possibie  et  sup- 
pleer ä  la  commiseration  naturelle  qui,  perdant  de 
societe  ä  societe  presque  toute  la  force  qu'elle  avait 
d'homme  ä  homme,  ne  reside  plus  que  dans  quelques 
ämes  cosmopolites,  qui  franchissent  les  barrieres  imagi- 
naires  qui  separent  les  peuples,  et  qui,  ä  l'exemple  de 
l'etre  souverain  qui  les  a  crees,  embrassenttout  le  genre 
humain  dans  leur  bienveillance. 

Les  Corps  politiques  restant  ainsi  entre  eux  dans  l'etat 
de  nature,  se  ressentirent  bientöt  des  inconvenients  qui 
avaient  force  les  particuliers  d'en  sortir,  et  cet  etat 
devint  encore  plus  funeste  entre  ces  grands  corps 
qu'il  ne  l'avait  ete  auparavant  entre  les  individus 
dont  ils  etaient  composes.  De  lä  sortirent  les  guerres 
nationales  ,  les  batailles  ,  les  meurtres  ,  les  repre- 
sailles  qui  fönt  fremir  la  nature  et  choquent  la  raison, 
et  tous  ces  prejuges  horribles  qui  placent  au  rang 
des  vertus  l'honneur  de  repandre  le  sang  humain^ 
Les  plus  honnetes  gens  apprirent  ä  compter  parmi  leurs 
devoirs  celui  d'egorger  leurs  semblables  ;  on  vit  enfinles 
hommes  se  massacrer  par  milliers,  sans  savoir  pourquoi; 
et  il  se  commettait  plus  de  meurtres  en  un  seul  jour  de 
combat,  et  plus  d'horreurs  ä  la  prise  d'une  seule  ville, 
qu*il  ne  s'en  etait  commis  dans  l'etat  de  nature  durant' 
des  siecles  entiers  sur  toute  la  face  de  la  terre.  Tels  sont 
les  Premiers  effets  qu'on  entrevoit  de  la  division  du  genre 
humain  en  differentes  societes. 

(Ibid.) 


'  Bien  qu'il  n'ait  parl6  de  la  guerre  que  par  occasion,  on  voit  que  Rousseau 
n  est  pas  plus  indulgent  que  son  si^clc  ä  ce  fl^au  produit  par  la  civilisatioD. 
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LR    DESPOTISME 


De  Textreme  inegalite  des  conditions  et  des  fortunes, 
de  la  diversite  des  passions  et  des  talents,  des  arts  inu- 
liles.  des  arts  pernicieux,  des  sciences  frivoles  sorti- 
raient  ^  des  foules  de  prejuges,  egalement  contraires  ä 
la  raison,  au  banheur  et  ä  la  vertu;  on  verrait  fomenter 
par  les  chefs  tout  ce  qui  peut  affaiblir  des  hommes  ras- 
sembles  en  les  desunissant,  tout  ce  qui  peut  donner  ä  la 
societe  un  air  de  coneorde  apparente,  et  y  semer  un 
germe  de  division  reelle,  tout  ce  qui  peut  inspirer  aux 
differents  ordres^  une  defianceet  une  haine  mutuelle  par 
l'opposition  de  leurs  droits  et  de  leurs  interets,  et  fortifier 
par  consequent  le  pouvoir  qui  les  contient  tous. 

C'est  du  sein  de  ce  desordre  et  de  ces  revoluiions  que 
le  despotisme  elevant  par  degres  sa  tete  hideuse,  et 
devorant  tout  ce  qu'il  aurait  aper^u  de  bon  et  de  sain 
dans  toutes  parties  de  l'Etat,  parviendrait  enfin  ä  fouler 
aux  pieds  les  lois  et  le  peuple,  et  a  s'etablirsurles  ruines 
de  la  Republique.  Les  temps  qui  precederaient  ce  der- 
nier  changement  seraient  des  temps  de  troublc  et  de 
calamites;  mais  ä  la  fin  tout  serait  englouti  par  le  mons- 
tre,  et  les  peuples  n'auraient  plus  de  chefs  ni  de  lois, 
mais  seulement  des  tyrans.  Des  cet  instant  aussi  il  ces- 
serait  d'etre  question  de  moeurs  et  de  vertu,  car  partout 
oü  regne  le  despotisme,  cui  ex  honesto  nulla  est  spes^  il  ne 
souffre  plus  aucun  maitre ;  sitöt  qu'il  parle,  il  n'y  a  ni 
probite  ni  devoir  ä  consulter,  et  la  plus  aveugle  obeis- 
sance  est  la  seule  vertu  qui  roste  aux  esclaves. 

C'est  ici  le  dernier  terme  de  Tinegalite  et  le  point 
extreme  qui  forme  le  cercle,  et  touche  au  point  d'oü  nous 
sommes  partis  :  c'est  ici  que  tous  les  particiiliers  rede- 
viennent  egaux,  parcequ'ils  ne  sont  rien;  et  que  les  sujets 

*  Rousseau  suppose  uu  ouvragc  beaucoup  plus  considerable  oü  il  d<^veloppe- 
rait  toules  ces  idces. 

*  Les  ordres  de  la  iiation  :  en  France,  le  clerge,  la  noblossc  et  le  tiers  etat. 
Nous  dirions  aujourd'hui  :  les  classes  sociales. 

fiCRIVArKfe«.  Ifi 
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n'ayant  plus  d'autre  loi  que  la  volonte  du  maltre,  ni  le 
maitre  d'autre  regle  que  ses  passions,  les  notions  du  bien 
et  les  principes  de  la  justice  s'evanouissent  derechef. 
C'est  ici  que  tout  se  ramene  ä  la  seule  loi  du  plus  fort,  el 
par  consequent  ä  un  iiouvel  etat  de  nature,  different  de 
celui  par  lequel  nous  avons  commence,  en  ce  que  Tun 
etait  l'etat  de  nature  dans  sa  purete  et  que  ce  dernier 
est  le  fruit  d'un  exces  de  corruption.  II  y  a  si  peu  de  dif- 
ference  d'ailleurs  entre  ces  deux  etats,  et  le  coatrat  de 
gouvernement  est  tellement  dissous  par  le  despotisme  S 
que  le  despote  n'est  le  maitre  qu'aussi  longtemps  qu'il 
est  le  plus  fort,  etque  sitötqu'on veutlexpulser,  il  n'ya 
point  ä  reclamer  contre  la  violence.  L'emeute  qui  finit 
par  etrangler  ou  detroner  un  sultan,  est  un  acte  aussi 
juridique  que  ceux  par  lesquels  il  disposait  la  veille  des 
vies  et  des  biens  de  ses  sujets.  La  seule  force  le  mainte- 
nait,  la  seule  force  le  renverse,  toutes  choses  se  passent 
ainsi  selon  l'ordre  naturel ;  et  quel  que  puisse  etre  l'eve- 
nement  de  ces  courtes  et  frequentes  revolutions,  nul  ne 
peut  se  plaindre  de  l'injustice  d'autrui,  mais  seulement 
de  sa  propre  imprudence,  ou  de  son  malheur. 

(löiä.) 


II.  — L'ORGANISATION  DE  L'EGALITE  ET  LA  LIBERTE 
POLITIQUE 

iMPOssiBiLiTfi:  POUR  l'homme  de  revrnir  a  l'etat 

DE    NATURE 

Suivant  de  mon  mieux  le  fil  de  ses  meditations^  j'y 
vis  partout  le  developpement  de  son  grand  principe,  que 
la  nature  a  fait  rhomme  heareux  et  bon,   ihais  que  la 

'  Rousseau,  comme  presqüc  toul  son  siöcle,  ne  considöre  done  pas  le  despo- 
tisme comme  une  forme  de  gouvernement,  mais  comme  une  absence  de  gouver- 
nement, comparable  ä  l'anarchie. 

*  Cost  lo  Francais  des /^m/o(/Mes  qui  parle,  et  n'sume  l'ensemble  de  la  pensce 
de  Jean-Jacqucs,  pour  essayer  den  niontrer  I'unitö. 
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societe  le  deprave  et  le  rend  miserable.  VEmile,  en  par- 
ticulier,  ee  livre  tant  lu,  si  peu  entendu  et  si  mal  appre- 
cie,  n'est  qu'un  traite  de  la  bonte  originelle  de  l'homme 
destine  ä  montrer  comment  le  vice  et  l'erreur,  etrangers 
ä  sa  Constitution,  s'y  introduisent  du  dehors,  et  Taiterent 
insensiblement.  Dans  ses  premiers  ecrits,  il  s'attache 
davantage  ä  detruire  ce  prestige  d'illusion  qui  nous 
donne  une  admiration  stupide  pour  les  instruments  de 
nos  miseresS  et  ä  corriger  cette  estimation  trompeuse 
qui  nous  fait  honorer  des  talents  pernicieux  et  mepriser 
des  vertus  utiles.  Partout  il  nous  fait  voir  l'espece 
humaine  meilleure,  plus  sage  et  plus  heureuse  dans  sa 
Constitution  primitive;  aveugle,  miserable  et  mechante, 
ä  mesure  qu'elle  s'en  eloigne;  son  but  est  de  redresser 
Terreur  de  nos  jugements,  pour  retarder  le  progres  de 
nos  vices,  et  nous  montrer  que,  lä  oü  nous  cherchons  la 
gloire  et  Teclat,  nous  ne  trouvons  en  effet  qu'erreurs  et 
miseres. 

Mais  la  nature  humaine  ne  retrograde  pas,  et  jamais 
on  neremonte  vers  les  temps  d'innocence  et  d'egalite, 
quand  une  fois  on  s'en  est  eloigne'^;  c'est  encore  un  des 
principes  sur  lesquels  il  a  le  plus  insiste.  Ainsi  son  objet 
ne  pouvait  etre  de  ramener  les  peuples  nombreux,  ni  les 
grands  Etats ^,  ä  leur  premiere  simplicite»  mais  seule- 
ment  d*arreter,  s'il  etait  possible,  les  progres  de  ceux 
dont  la  petitesse  et  la  Situation  les  ont  preserves  d'une 
mafche  aussi  rapide  vers  la  perfection  de  la  societe,  et 
vers  la  deterioration  de  l'espece.  Ges  distinctions  meri- 
taient  d'etre  faites  et  ne  l'ont  point  ete.  On  s'est  obstine 
a  I'accuser  de  vouloir  detruire  les  sciences,  les  arts,  les 
theatres,  les  academies,  et  replonger  l'univers  dans  sa 
premiere  barbarie;  etil  a  toujours  insiste,  au  contraire, 


*  Les  sciences  et  les  arls. 

*  D^cIaratioQ  d'une  extröme  imporlance,  car  eile  nionlrc  qu'il  n'y  a  pas  de 
contradiction,  aptös  avoir  condanme  la  civilisaliou,  ä  rechercher  sur  quels 
principes  doil  6lre  fondec  la  societe. 

*  C'est  une  id<5c  sur  laquellc  Rousseau  est  en  eflet  rcvenu  constaniment  dans 
le  Conlrat  Social. 
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sur  la  conservation  des  institutions  existantes,  souten 
que  leur  destruction  ne  ferait  qu'öter  les  palliatifs 
laissant  les  vices,  et  substituer  le  brigandage  a  la  c 
ruption;  il  avait  travaille  pour  sa  patrie*  et  pour 
petits  Etats  constitues  comme  eile.  Si  sa  doctrine  pouv 
etre  auxautres  de  quelque  utilite,  c'est  en  changeant 
objets  de  leur  estime  et  en  retardant  peut-etre  ainsi  le 
decadence  qu'ils  accelerent  par  leurs  fausses  appreci 
tions.  Mais,  malgre  ces  distinctions  si  souvent  et  si  fr 
tement  repetees,  la  mauvaise  foi  des  gens  de  lettres,  et 
sottise   de  Tamour-propre,  qui  persuade  ä  chacun  q 
c'est  toujours  de  lui  qu'on  s'occupe,  lors  meme  qu'on  r 
pense  pas,  ont  fait  que  les  grandes  nations  ont  pris  po 
elles  ce  qui  n'avait  pour  objet  que  les  petites  repuh 
ques;  et  Ton  s'est  obstine  ä  voir  un  promoteur  de  boule- 
versements  et  de  troubles  dans  rhomme  du  monde  qui 
porte  un  plus  vrai  respiect  aux  lois  et  aux  constitutions 
nationales,  et  qui  a  le  plus  d'aversion  pour  les  revolutions 
et  pour  les  ligueurs  de  toute  espece,  qui  la  lui  rendent 
bien. 

{Dialogues* :  III.) 


L  AUTORITE  N  EST  PAS  FONDEE  SUR  LE  DROIT 
DU  PLUS  FORT 

Le  plus  fort  n'est  jamais  assez  fort  pour  etre  toujours 
le  niaitre,  s'il  ne  transforme  sa  force  en  droit  et  Tobeis- 
sance  en  devoir.  De  la  le  droit  du  plus  fort^,  droit  pris 
ironiquement  en  apparence,  et  reellement  etabli  en  prin- 
cipe^». Mais  ne  nous  expliquera-t-on  jamais  ce  mot?La 

^  La  Republique  de  Gencvo,  ä  laqucUc  fut  dedic  le  Discours  sur  Vlnegalite. 

*  Cct  ouvrage,  compos6  par  J.-J.  Rousseau  ä  la  fin  de  sa  vic,  est  aussi  inti- 
tule  :  Rousseau  juge  de  Jean-Jacques» 

3  Teile  est  ä  peu  pres  la  llieorie  de  Hobbes. 

*  Rousseau  veut  dirc  que  cette  alliance  de  mots  senible  d'abord  ironique, 
mais  qu"<?n  realite  le  droit  du  plus  fort  est  le  principe  dont  on  s'inspire  dans 
lesrelations  humainos. 
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force  est  une  puissance  physiquc;  je  ne  vois  point  quelle 
moralite  peut  resulter  de  ses  effets.  Geder  ä  la  force  est 
na  acte  de  necessite,  non  de  volonte ;  c'est  tout  au  plus  un 
acte  de  prudenc^.  En  quel  sens  pourra-ce  6tre  un  devoir? 

Supposons  un  moment  ce  pretendu  droit.  Je  dis  qu'il 
n'en  resulte  qu'un  galimatias  inexplicable;  car  sitot  que 
c'est  la  force  qui  fait  le  droit,  Teffet  change  avec  la  cause : 
toute  force  qui  surmonte  la  premiere  succede  ä  son  droit. 
Sitöt  qu'on  peut  desobeir  impunement,  on  le  peut  legiti- 
mement;  et  puisque  le  plus  fori  a  toujours  raison,  il  ne 
s'agit  que  de  faire  en  sorte  qu'on  soit  le  plus  fort.  Or,  qu'est- 
ce  qu*un  droit  qui  perit  quand  la  force  cesse  ?  S'il  faut 
obeir  par  la  force,  on  n'a  pas  besoin  d'obeir  par  devoir ; 
et  si  Ton  n'est  plus  force  d'obeir,  on  n'y  est  plus  oblige. 
On  voit  doiic  que  le  mot  droit  n'ajoute  den  ä  la  force;  il 
ne  signifie  rien  du  tout^. 

Obeissez  aux  puissances.  Si  cela  veut  dire  :  cedez  a  la 
force,  le  precepte  est  bon,  mais  superllu ;  je  reponds  qu'il 
ne  sera  jamais  viele.  Toute  puissance  vient  de  Dieu,  je 
l'avoue,  mais  toute  maladie  en  vient  aussi :  est-ce  ä  dire 
qu'il  soit  defendu  d'appeler  le  medecin?  Qu'un  brigand 
me  surprenne  au  coin  d'un  bois,  non  seulement  il  faut 
par  force  donner  la  bourse,  mais  quand  je  pourrais  la 
soustraire,  suis-je  en  conscience  oblige  de  la  donner? 
Gar  enfin  le  pistolet  qu'il  tient  est  aussi  une  puissance. 

Convenons  donc  que  force  ne  fait  pas  droit,  et  qu'on  n'est 
oblige  d'obeir  qu'aux  puissances  legitimes.  Ainsi  ma 
question  primitive  revient  toujours  2. 

(Contral  social  :  I,  3.) 

LA    LIBERTK   EST    INALIENABLE  \ 

Puisqu'aucun  homme  n'a  une  autorite  naturelle  sur  son 
semblable,  et  puisque  la  force  ne  produit  aucun  droit, 

*  Rousseau  au  coutraire  considerc  Ic  droit  comme  un  principe  purement 
moral,  ayant  une  force  de  persuasion  fondce  sur  la  raison  et  la  justice. 

-  Celle  queslion  est  la  suivanle  :  Quest-cc  qui  rend  une  puissance  ou  une 
auloril^  legitime? 
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restent  donc  les  Conventions  pour  base  de  toute  autorite 
legitime  parmi  les  hommes  ^ 

Si  un  particülier,  dit  Grotius,  peut  aliener  sa  liberte  et 
se  rendre  esclave  d'un  maitre,  pourquoi  tout  un  peuple 
ne  pourrait-il  pas  aliener  la  sienne  et  se  rendre  sujet 
d'un  roi?  11  y  a  bien  lä  des  mots  equivoques  qui  auraient 
besoin  d'explication  ;  mais  tenons-nous-en  ä  celui  d'alie- 
ner.  Aliener,  c'est  donner  ou  vendre.  Or,  un  homme  qui 
se  fait  esclave  d'un  autre  ne  se  donne  pas,  11  se  vend, 
tout  au  moins  pour  sa  subsistance;  mais  un  peuple, 
pourquoi  se  vend-il?  Bien  loin  qu'un  roi  fournisse  ä  ses 
Sujets  la  subsistance,  il  ne  tire  la  sienne  que  d'eux,  et, 
Selon  Rabelais,  un  roi  ne  vit  pas  de  peu.  Les  sujets 
donnent  donc  leur  personne  a  condition  qu'on  prendra 
aussi  leur  bien?  Je  ne  vois  pas  ce^qui  leur  reste  ä  con- 
server. 

On  dira  que  le  despote  assure  ä  ses  sujets  la  tranquil- 
lite  civile.  Soit;  mais  qu'y  gagnent-ils,  si  les  guerresque 
son  ambition  leur  attire,  si  son  insatiable  avidite,  si  les 
vexations  de  son  ministere  les  d^solent  plus  que  ne 
feraient  leurs  dissensions?  Qu'y  gagnent-ils  si  cette 
tranquillite  meme  est  une  de  leurs  miseres  !  On  vit  Iran- 
quille  aussi  dans  les  cachots,  en  est-ce  assez  pour  s'y 
trouver  bien?  LesGrecsenfermes  dans  l'antre  du  cyclope 
y  vivaient  tranquilles,  en  attendant  que  leur  tour  vint 
d'etredevores^. 

Dire  qu'un  homme  se  donne  gratuitement,  c'est  dire 
une  chose  absurde  et  inconcevable;  un  tel  acte  est  ille- 
gitime et  nul,  par  cela  seul  que  celui  qui  le  fait  n'est  pas 
dans  son  bon  sens.  Dire  la  meme  chose  de  tout  un  peuple, 
c'est  supposer  un  peuple  de  fous  :  la  folie  ne  fait  pas 
droit. 


<  J.-J.  Rousseau  va  disculer  la  Uieorie  de  Grolius,  juriconsulte  et  hislorien 
hollaiidais,  qui  vöcut  longtemps  en  France,  ä  la  cour  de  Louis  XIII;  il  publia  un 
traite  laiin  sur  le  Droit  de  la  Guei^e  et  da  la  Paix,  (|ui  fit  longtemps  autorite 
dans  les  conlroverses  poliliques. 

*  Rousseau  u'objocle  plus  ici,  comme  precödemment,  une  contradiclion  iWo- 
rique  dans  les  lermes,  mais  une  invralsemblance. 
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Ouand  chacun  pourrait  s*aliener  lui-meme,  il  ne  peut 
aliener  ses  enfants  :  ils  naissent  hommes  libres ;  leur 
liberte  leur  appartient,nul  n'a  droit  d'en  disposer  qu'eux. 
Avant  qu'ils  soient  en  äge  de  raison,  leur  pere  peut  en 
leur  nom  stipuler  des  conditions  pour  leur  conservation, 
pbur  leur  bien-6tre,  mais  non  les  donner  irrevocablement 
et  Sans  condition,  car  un  tel  don  est  contraire  aux  fins 
de  la  nature,  et  passe  les  droits  de  la  paternite^  II  fau- 
drait  donc  pour  qu'un  gouvernement  arbitraire  füt  legi- 
time, qu'ä  chaque  generation  le  peuple  füt  le  maitre  de 
l'admettre  ou  de  le  rejeter;  mais  alors  ce  gouvernement 
ne  serait  plus  arbitraire. 

Renoncer  ä  sa  liberte,  c'est  renoncer  ä  sa  qualite 
d'homme,  aux  droits  de  l'humanite,  m^me  ä  ses  devoirs. 
II  n'y  a  nul  dedommagement  possible  pour  quiconque 
renonce  a  tout.  üne  teile  renonciation  est  incömpatible 
avec  la  nature  de  Thomme,  et  c'est  öter  toute  moralite  a 
ses  actions  que  d'öter  toute  liberte  a  sa  volonte.  Enfin, 
c'est  une  Convention  vaine  et  contradictoire  de  stipuler, 
d'une  part,  une  autorite  absolue;  de  l'autre,  une  obeis- 
sance  sans  bornes.  N'est-il  pas  clair  qu'on  n'est  engage 
en  rien  envers  celui  dont  on  a  droit  de  tout  exiger?  Et 
cette  seule  condition  sans  equivalent,  sans  echange,  n'en- 
traine-t-elle  pas  la  nuUite  de  l'acte?  Gar  quel  droit  mon 
esclave  aurait-il  contre  moi,  puisque  tout  ce  qu'ilam'ap- 
partient,  et  que  son  droit  etant  le  mien,  ce  droit  de  moi 
contre  moi-m^me  est  un  mot  qui  n'a  aucun  sens?... 

A  Tegard  du  droit  de  conquete,  il  n'a  d'autre  fonde- 
ment  que  la  loi  du  plus  fort.  Si  la  guerre  ne  donne  point 
au  vainqueur  le  droit  de  massacrer  les  peuples  vaincus^, 
ce  droit  qu'il  n'a  pas,  ne  peut  fonder  celui  de  les  asser- 
vir.  On  n'a  le  droit  de  tuer  l'ennemi  que  quand  on  ne  peut 

*  Rousseau  a  expliquß  ailleure  que  laulorilc  palernelle  mömc  n'est  legitime 
({u'autant  qu'eile  s'emploie  aux  fins  de  la  nature. 

*  Rousseau  a  ecrit  plus  haut  :  «  La  fin  de  ia  jjuerre  etant  la  destruction  de 
«  TEtat  ennemi,  on  a  le  droit  d'eu  tuer  les  defenseurs  laut  qu'ils  ont  les  armes 
•  a  la  main  ;  mais  silöt  qu'ils  les  posent  et  se  rendcnl,  cessant  d'ßtre  enuemis 
«  ou  Instruments  de  Tcnnemi,  ils  redeviennenl  simplemenl  hommes,  et  Ton  n'a 
«  plus  de  droit  sur  leur  vie.  » 


^^vr'-f/y^^ 
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le  faire  esclave  ;  le  droit  de  le  faire  esclave  ne  vient  donc 
pas  du  droit  de  le  tuer:  c'est  donc  un  echange  inique  de 
lui  faire  acheter,  au  prix  de  sa  liberte,  sa  vie,  sur  laquelle 
on  n'a  aucun  droit.  En  etablissant  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  le  droit  d'esclavage  et  le  droit  d*esclavage  sur 
le  droit  de  vie  et  de  mort,  n'est-il  pas  clair  qu'on  tombe 
dans  le  cercle  vicieux^  ? 

Eri  supposant  meme  ce  terrible  droit  de  tout  tuer^  je 
dis  qu'un  esclave  fait  ä  la  guerre,  ou  un  peuple  conquis, 
n'est  tenu  ä  rien  du  tout  envers  son  maitre,  qu'ä  lui 
obeir  qu'autant  qu'il  y  est  force.  En  prenant  un  equiva- 
lent  asa  vie,  le  vainqueur  ne  lui  en  a  point  fjait  gräce  :  au 
lieu  de  le  tuer  sans  fruit,  il  Ta  tue  utilement.  Loin  donc 
qu'il  ait  acquis  sur  lui  nulle  autorite  jointe  ä  la  force, 
Tetat  de  guerre  subsistant  entre  eux  comme  auparavant, 
Icur  relation  meme  en  est  Teffet,  et  Tusage  du  droit  de  la 
guerre  ne  suppose  aucun  traite  de  paix.  Ils  ont  fait  une 
Convention  2,  soit;  mais  cette  Convention,  loin  de  detruire 
l'etat  de  guerre,  en  suppose  la  continuite. 

Ainsi,  de  quelque  sens  qu'on  envisage  les  choses,  le 
droit  d'esclavage  est  nul,  non  seulement  parce  qu'il  est 
illegitime,  mais  parce  qu'il  est  absurde  et  ne  signifie 
rien.  Ces  mots  esclavage  et  droit  sont  contradictoires ;  ils 
s'excluent  mutuellement.  Soit  d'un  homme  ä  un  hemme, 
soit  d'un  homme  ä  un  peuple,  ce  discours  sera  toujours 
egalement  insense  :  «  Je  fais  avec  toi  une  Convention 
toute  ä  ta  Charge  et  toute  ä  mon  profit,  que  j'observerai 
tant  qu'il  me  plaira,  et  que  tu  observeras  tant  qu'il  me 
plaira.  » 

(Ibid.:  I,  4.) 


'  Un  cercle  vicicux  est  un  raisonncnienl  tel  qu'on  prouve  une  premiere  pro- 
positiou  par  une  seconde,  et  cellc-ci  eusuite  par  la  premiere. 

-  Getto  Convention  est  la  suivante  :  «  Je  pourrais  le  tuer  ;  j'en  ai  le  droit. 
Mais  je  le  ferai  ,«4:ra.ce,  ä  condilion  que  tu  consentes  k  m'apparteuir  et  ä  m'ob^ir.  • 
Mais  c'est  la /brcc  scule  qui  dounail  au  maitre  un  droit  sur  resclave. 
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LE    PAGTE    SOCIAL 


Je  suppose*  les  hommes  parvenus  ä  ce  poiut  oü  les 
obslacles  qui  nuisent  ä  leur  conservation  dans  l'etat  de 
nature  Temportent,  par  leur  resistance,  sur  les  forces 
que  chaque  individu  peut  employer  pour  se  maintenir 
dans  cet  etat.  Alors  cet  etat  primitif  ne  peut  plus  sub- 
sister,  et  le  genre  humain  perirait  s'il  ne  changeait  sa 
maniere  d'^tre^. 

Or,  comme  les  hommes  ne  peuvent  engendrer  de  nou- 
velles  forces,  mais  seulement  unir  et  diriger  Celles  qui 
existent,  ils  n'ont  plus  d'autre  möyen  pour  se  conserver, 
que  de  former,  par  agregation,  une  somme  de  forces  qui 
puisse  l'emporter  sur  la  resistance,  de  les  mettre  en  jeu 
par  un  seul  mobile,  et  de  les  faire  agir  de  concert. 

Cette  somme  de  forces  ne  peut  naitre  que  du  concours 
de  plusieurs  ;  mais  la  force  et  la  liberte  de  chaque  homme 
etant  les  premiers  Instruments  de  sa  conservation, 
comn^ent  les  engagera-t-il  sans  se  nuire,  sans  negliger 
les  soins  qu'il  se  doit  ?  Cette  difficulte,  ramenee  ä  mon 
sujet,  peut  s'enoncer  en  ces  termes  : 

«  Trouver  une  forme  d'association  qui  defende  et  pro- 
tege  de  toute  la  force  commune  la  personne  et  les  biens 
de  chaque  associe,  et  par  laquelle  chacun,  s'unissant  ä 
tous,  n'obeisse  pourtant  qu'ä  lui-meme,  et  reste  aussi 
libre  qu'auparavant.  »  Tel  est  le  probleme  fondamental 
dont  le  contrat  social  donne  la  Solution. 

Les  clauses  de  ce  contrat  sont  tellement  determinees 
par  la  nature  de  Tacte,  que  la  moindre  modification  les 
rendrait  vaineset  de  nul  effet ;  en  sorte  que,  bien  qu'elles 
n'aient  peut-etre  jamais  ete  formellement  enoncees,  elles 
sont  partout  les  memes,  partout  tacitement  admises  et 

^  Par  ce  premier  mot,  Rousseau  indiriue  nettemcut  que  le  coalrat  esl  une 
hypotböse  cl  uon  un  i'ail  historique. 

-  Rousseau  parait  done  admeltre  que  la  necessile  de  la  vie  sociale  ne  s'est 
pas  fait  iramödiatemcnt  sentir  aux  hommes.  C'esl  ce  qu'il  avait  expose  dejädaus 
le  Discours  sur  l'Jnegalite. 
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reconnues,  jusqu'ä  ce  que,  le  pacte  social  etant  viole, 
chacun  rentre  -alors  dans  ses  premiers  droits  et  reprenne 
sa  liberte  naturelle  en  perdant  la  liberte  conventionnelle 
pour  laquelle  il  y  renonpa. 

Ces  clauses,  bien  eritendues,  se  reduisent  toutes  ä  une 
seule,  savoir :  Talienation  totale  de  chaque  associe  avec 
tous  ses  droits  ä  toute  la  communaute ;  car,  premiere- 
ment,  chacun  se  donnant  tout  entier,  la  condition  est 
egale  pour  tous,  et,  la  condition  etant  egale  pour  tous, 
nul  n'a  interet  de  la  rendre  onereuse  aux  autres. 

De  plus,  l'alienation  se  faisant  sans  reserve,  l'union 
est  aussi  parfaite  qu'elle  peut  l'etre,  et  nul  associe  na 
plus  rien  ä  reclamer :  car,  s'il  restait  quelques  droits  aux 
particuliers,  comme  il  n'y  aurait  aucun  superieur  com- 
mun  qui  put  prononcer  entre  eux  et  le  public,  chacun 
etant  en  quelque  point  son  propre  juge,  pretendrait 
bientöt  Tetre  en  tout;  l'etat  de  nature  subsisterait,  et 
Tassociation  deviendrait  necessairement  tyrannique  ou 
vaine  ^. 

Enfin,  chacun  se  donnant  a  tous  ne  se  donne  ä  per- 
sonne ;  et,  comme  il  n'y  a  pas  un  associe  sur  lequel  on 
n'acquiere  lememe  droit  qu'on  lui  cede  sur  soi,  on  gagne 
l'equivalent  de  tout  ce  qu'on  perd,  et  plus  de  force  poür 
conserver  ce  qu'on  a. 

Si  donc  on  ecarte  du  pacte  social  ce  qui  n'est  pas  de 
son  essence,  on  trouvera  qu'il  se  reduit  aux  termes  sui- 
vants :  «  Chacun  de  nous  met  en  commun  sa  personne  et  toute 
sa  puissance  sous  la  supHme  direction  de  la  volonte  generale^ 
et  nous  recevons  en  corps  chaque  memhre  comme  partie  indivi- 
sible  du  tout^.  » 

A  rinstant,  au  lieu  de  la  personne  particuliere  de 
chaque  contractant,   cet  acte  d'association  produit  un 

*  C'est  la  principalc  raison  par  laquelle  se  jusüfie  ralienalion  ^o/a^e  :  si  quel- 
r|uun,  apres  le  pacle,  gardait  lemoiudre  droit,  il  se  trouverait,  pour  une  partie 
njoins  de  ses  aclions,  cu  deliors  de  la  societ6,  ^tant  toujours  juge  de  la  facon 
dont  il  devrait  exercer  ces  droits  rescrves. 

-  G"est-ä-dire  comme  parlicipant  ä  la  volonte  generale  et  devant  avoir  par 
cons^quent  sa  voix  dans  Ics  asscmblees. 
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Corps  moral  et  collectif,  compose  d'autant  de  membres 
que  l'assemblee  a  de  voix,  lequel  regoit  de  ce  m^me  acte 
son  unite,  son  moi  commun,  sa  vie  et  sa  volonte*.  Cette 
personne  publique,  qui  se  forme  ainsi  par  Tunion  de 
toutes  les  autres,  prenait  autrefois  le  nom  de  cite^,  et 
prend  maintenant  celui  de  republique,  ou  de  corps  poli- 
tique,  lequel  est  appele  par  ses  membres  etat,  quand  il 
est  passif ;  souverairiy  quand  il  est  actrf ;  puissance,  en  le 
comparant  ä  ses  semblables.  A  Tegard  des  associes,  ils 
prennent  collectivement  le  nom  de  peuple,  et  s'appellent 
en  particulier  citoyens,  comme  participants  ä  l'autorite 
souveraine,  et  sujets,  comme  soumis  aux  lois  de  l'Etat. 
Mais  ces  termes  se  confondent  souvent  et  se  prennent 
Tun  pour  l'autre;  il  sufllt  de  les  savoir  distinguer  quand 
ils  sont  employes  dans  toute  leur  precision'^. 

{Ihid.  :  I.  6.) 


LA    SOUVRRAINKTE    DU    PEUPLE 

On  voit,  par  cette  formule*,  que  Tacte  d'association 
renferme  un  engagement  reciproque  du  public  avec  les 
particuliers,  et  que  chaque  individu  contractant,  pour 
ainsi  dire,  avec  lui-meme,  se  trouve  engage  sous  un 
double  rapport,  savoir  :  comme  membre  du  souverain 
envers  les  particuliers  et  comme  membre  de  l'Etat  envers 
le  souverain.  Mais  on  ne  peut  appliquer  ici  la  maxime 
du  droit  civil,  que  nul  n'est  tenu  aux  engagements  pris 
avec  lui-meme;  car  il  y  a  bien  de  la  difference  entre 
s'obliger  envers  soi  ou  envers  un  tout  dont  onfait  partie. 

t  Le  peuple  est  donc  un  ötre  moral,  auquel  l'auteur  attribue  et  altribuera 
toujours  dans  la  suite  toiis  les  caracteres  d'une  personue  reelle. 

*  «  Le  vrai  sen^  de  ce  mot,  dit  Rousseau  dans  une  nole,  s'est  presque  entie- 
«  rement  efface  chez  les  modernes  :  la  plupart  prennent  une  ville  pour  une 
«  cit6,  et  un  bourgeois  pour  un  citoyen...  Nul  auleur  francais,  que  je  sache,  n'a 
«  compris  le  vrai  sens  du  mot  citoyen.  » 

3  C  est  ainsi  que  Rousseau  les  emploiera  dans  la  suile.  11  Importe  donc  d'en 
noter  la  d^fmition. 

^  La  formule  du  paclc  social  donnee  plus  haut. 
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'  II  faifl  remarquer  encore  que  la  deliberation  publiq 
qui  peut  obliger  tous  les  sujets  envers  le  souverain 
cause  des  deuxdifferents  rapports  sous  lesquels  chac 
d'eux  est  envisage,  ne  peut,  par  la  raison  contra 
obliger  le  souverain  envers  lui-meme,  et  que,  par  coi 
quent,  il  est  contre  la  nature  du  corps  politique  qui 
souverain  s'impose  une  loi  qu'il  ne  puisse  enfreindre. 
pouvant  se  considerer  que  sous  un  seul  et  meme  i 
port,  il  est  alors  dans  le  cas  d'un  particulier  contract 
avec  soi-meme ;  par  oü  Ton  voit  qu'il  n'y  a  ni  ne  peu 
avoir  nulle  espece  de  loi  fondamentale  obligatoire  p 
ce  corps  de  peuple,  pas  meme  le  contrat  social.  Ge  « 
ne  signifie  pas  que  ce  corps  ne  puisse  fortbiens*enga{ 
envers  autrui,  en  ce  qui  ne  deroge  point  ä  ce  contn 
car,  ä  l'egard  de  l'etranger,  il  devient  un  etre  simple, 
individu. 

Mais  le  corps  politique  ou  le  souverain,  ne  tirant  s 
etre  que  de  la  saintete  du  contrat^  ne  peut  jamais  s'o- 
bliger,  meme  envers  autrui,  ä  rien  qui  deroge  ä  cet  acte 
primitif,  comme  d'aliener  quelque  portion  de  lui-merae, 
ou  de  se  soumettre  ä  un  autre  souverain.  Violer  Tacte 
par  lequel  il  existe  serait  s'aneantir  ;  et  ce  qui  n'est  rien 
ne  produit  rien^. 

Sitot  que  cette  multitude  est  ainsi  reunie  en  un  corps, 
on  ne  peut  offenser  un  des  membres  sans  attaquer  le 
corps,  encore  moins  offenser  le  corps  sans  que  les 
membres  s'en  ressentent.  Ainsi,  le  devoir  et  l'interet 
obligent  egalement  les  deux  parties  contractantes  ä 
s'entr'aider  mutuellement,  et  les  memes  hommes  doiveut 
chercher  ä  reunir  sous  ce  double  rapport  tous  les  avan- 
tages  qui  en  dependent. 

Or,  le  souverain  n'etant  forme  que  des  particuliers  qui 
le  composent,  ri'a  ni  ne  peut  avoir  d'interet  contraire  au 
leur;  par  consequent,  la  puissance  souveraine  n'a  nul 

'  Ccsl  direde  son  cai-actöre  moralemeiit  obligatoire. 

-  Le  peuple  cesserait  d'exisler,  puisque  c'est  le  contrat  qui  lui  a  confere 
lexisteiice. 
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besoin  de  garant  envers  les  sujets,  parce  qu'il  est  impos- 
sible  que  le  corps  veuille  nuire  ä  tous  ses  membres,  et 
nous  verrons  ci-apres  qu'il  ne  peut  nuire  ä  aueun  en 
particulier.  Le  souverain,  par  cela  seul  qu'il  est,  est  tou- 
jours  ce  qu'il  doit  etre. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  sujets  envers  le  souve- 
rain, auquel,  malgre  l'inter^t  commun,  Yien  ne  repon- 
drait  de  leurs  engagements,  s'il  ne  trouvait  des  moyens 
de  s'assurer  de  ieur  fidelite. 

En  effet,  chaque  individu  peut,  comme  homme,  avoir 
une  volonte  particuliere,  contraire  ou  dissemblable  ä  la 
volonte  generale  qu'il  a  comme  citoyen.  Son  interet 
particulier  peut  lui  parier  tout  autrement  que  l'interet 
commun :  son  existence  absolue,  et  naturellement  inde- 
pendante,  peut  lui  faire  envisager  ce  qu'il  doit  ä  la  cause 
commune  comme  une  contribution  gratuite,  dont  la 
perte  sera  moins  nuisible  aux  autres  que  le  payement 
n'en  est  onereux  pour  lui,  et  regardant  la  personne 
moraie  qui  constitue  l'Etat  comme  un  6tre  de  raison, 
parce  que  ce  n'est  pas  un  homme,  il  jouirait  des  droits 
du  citoyen  sans  vouloir  remplir  les  devoirs  du  sujet, 
injustice  dont  le  progres  causerait  la  ruine  du  corps 
politique. 

Afin  donc  que  le  pacte  social  ne  soit  pas  un  vain  for- 
mulaire,  il  renferme  tacitement  cet  engagement,  qui  seul 
peut  donner  de  la  force  aux  autres  :  que  quiconque 
refusera  d'obeir  ä  la  volonte  generale  y  sera  contraint 
par  tout  le  corps  ^;  ce  qui  ne  signifie  autre  chose  sinon 
qu'on  le  forcera  d'etre  libre-^:  car  teile  est  la  condition 
qui,  donnant  chaque  citoyen  a  la  patrie,  le  garantit  de 
toute  dependance  personnelle  ;  condition  qui  fait  l'artifice 
et  le  jeu  de  la  machine  politique,  et  qui  seule  rend  legi- 
times les  engagements  civils,  lesquels  sans  cela  seraient 
absurdes,  tyranniques  et  sujets  aux  plus  enormes  abus. 

^  C'est-ä-dire  par  la  puissance  du  souverain,  par  la  force  sociale. 
-  Kousseau  estime  en  elTct  cl  va  dcmontrcr  que  la  libcrte  verilablc  esl  la  eon- 
sequence  de  l'etal  social» 
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Ge  passage  de  l'etat  de  nature  ä  l'etat  civil  produit 
dans  rhomme  un  ehangement  Ires  remarquable,  en 
substituant  dans  sa  conduite  la  justice  ä  Tinstinct,  et 
donnant  ä  ses  actions  la  moralite  qui  leur  manquait 
auparavant^  G'est  alors  seulement  que  la  voix  du  de- 
voir,  succedant  ä  rimpulsion  physique,  et  le  droit  ä 
i'appetit,  l'homme,  qui,  jusque-lä,  n'avait  regarde  que 
iui-meme,  se  voit  force  d'agir  sur  d'autres  principes,  et 
de  consulter  sa  raison. avant  d'ecouter  ses  penchants. 
Quoiqu'il  se  prive  dans  cet  etat  de  plusieurs  avantages 
qu'ii  tient  de  la  nature,  il  en  regagne  de  si  grands,  ses 
facultes  s'exercent  et  se  developpent,  ses  idees  s'eten- 
dent,  ses  sentiments  s'ennoblissent,  son  äme  tout  entiere 
s'eleve  ä  tel  point,  que,  si  les  abus  de  cette  nouvelle 
condition  ne  le  degradaient  souvent  au-dessous  de  celle 
dont  il  est  sorfci  '^,  il  devrait  benir  sans  cesse  Tinstant 
heureux  qui  Ten  arracha  pour  jamais,  et  qui,  d'un  animal 
stupide  et  borne,  fit  un  etre  intelligent  et  un  homme.  . 

Reduisons  toute  cette  balance  ä  des  termes  faciles  ä 
comparer.  Ge  que  rhomme  perd  par  le  contrat  social, 
c'est  sa  liberte  naturelle  et  un  droit  illimite  a  tout  ce  qui 
le  tente  et  qu'il  peut  atteindre ;  ce  qu'il  gagne,  c'est  la 
liberte  civile  et  ia  propriete  de  tout  ce  qu'il  possede. 
Pour  ne  pas  se^tromper  dans  ces  compensations,  il  faut 
bien  distinguer  la  liberte  naturelle,  qui  n'a  pour  borne 
que  les  forces  de  l'individu,  de  la  liberte  civile,  qui  est 
limitee  par  la  liberte  generale,  et  la  possession,  qui  n'est 
que  l'effet  de  la  force  ou  le  droit  du  premier  occupant, 
de  la  propriete,  qui  ne  peut  etre  fondee  que  sur  un  titre 
positif. 

(Ibid.  :  I,  7  et  8.) 


^  Ainsi  la  vie  morale  dcpcnd  de  la  vie  sociale.  Cette  doctrine  est  celle  de 
presque  tous  les  philosophes  du  xvme  sidcle  qui  ont  pr^teodu  r^soudi-e  par  la 
science  politique  tout  ä  la  fois  les  problcmes  nioraux  et  les  problemes  sociaux. 
(Voir  ci-dessus  notre  Jnb'oductioii.) 

-  On  reconnait  ii  cette  phrase  reniiemi  de  la  civiiisalion  cori*ompue  que  nous 
ont  fait  conuaitre  le  Discours  sur  les  Sciences  et  les  Arts,  le  Discours  sur 
rineyalite,  etc. 


??-fs^/ 


JEAN-JACQUKS    ROUSSEAU  255 


LES  CARACTERES  DE  LA   SOUVERAINETE 

A)  Elle  esl  inalienable, 

La  souverainete  ^,  u'etant  que  Texercice  de  la  volonte 
generale,  ne  peut  jamais  s'aliener,  et  le  souverain, 
qui  n'est  qu'un  etre  collectif,  ne  peut  etre  represente 
que  par  lui-m^me  ;  le  pouvoir  peut  bien  se  transmettre, 
mais  non  pas  la  volonte. 

En  effet,  s'il  n'est  pas  impossible  qu'une  volonte  parti- 
culiere  s'accorde,  sur  quelque  point,  avec  la  volonte 
generale,  il  est  impossible  au  nioins  que  cet  aecord  soit 
durable  et  constant ;  car  la  volonte  particuliere  tend, 
par  sa  nature,  aux  preferences,  et  la  volonte  generale  ä 
l'egalite  *.  II  est  plus  impossible  encore  qu'on  ait  un 
garant  de  cet  aecord,  quand  meme  il  devrait  toujours 
exister  :  ce  ne  serait  pas  un  effet  de  l'art  mais  du  hasard. 
Le  souverain  peut  bien  dire  :  «  Je  veux  actuellement  ce 
que  veut  un  tel  homme,  ou  du  moins  ce  qu'il  dit  vou- 
loir  )) ;  mais  il  ne  peut  pas  dire  :  «  Ce  que  cet  homme 
voudra  demain,  je  le  voudrai  encore  » ;  puisqu'il  est  ab- 
surde que  la  volonte  se  donne  des  chaines  pour  l'avenir, 
et  puisqu'il  ne  depend  d'aucune  volonte  de  consentir  ä 
rien  de  contraire  au  bien  de  l'etre  qui  veut.  Si  donc  le 
peuple  promet  simplement  d'obeir,  il  se  dissout  par  cet 
acte ;  il  perd  sa  qualite  de  peuple  :  ä  l'instant  qu'il  y  a 
un  maltre,  il  n'y  a  plus  de  souverain  ^,  et  des  lors  le 
Corps  politique  est  detruit. 

Ce  n'est  point  ä  dire  que  les  ordres  des  chefs  ne  puis- 
sent  passer  pour  des  volontes  generales,  tant  que  le 
souverain,  libre  de  s'yopposer,  ne  le  faitpas.  En  pareil 

*  C'est-a-dire  Tautorile  supr^me.  (Le  corps  politique  est  appele  souverain 
lorsqu'il  est  aclif). 

-  Elle  ne  peut  vouloir  en  effet  que  ce  qui  est  ögalement  avantageux  pour  lous 
et  non  pt^s  ce  qui  est  contorme  ä  i'iutßrßt  de  Pierre  ou  de  Paul. 

3  Gar  ie  pacte  social  cesse  d'ölre  obscrv6. 
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cas,  du  silence  universel  on  doit  presumer  le  consente- 
ment  du  peuple. 

{Ibid.  :II,  1.) 


B)  Elle  est  indwmhle. 

Par  la  meme  raison  que  la  souverainete  est  inaliena^le, 
eile  est  indivisible  ;  car  la  volonte  est  generale  *  ou  eile 
ne  Test  pas  ;  eile  est  celle  du  corps  du  peuple,  ou  seule- 
ment  d'une  partie.  Dans  le  premier  cas,  cette  volonte 
declaree  est  un  acte  de  souverainete  et  fait  loi ;  dans  le 
second,  cei  n'estqu'une  volonte  particuliere  ou  un  acte 
de  magistrature,  c'est  un  decret  tout  au  plus.  , 

Mais  nos  politiques^  ne  pouvant  diviser  la  souverai- 
nete dans  son  principe,  la  divisent  en  force  et  en  volonte, 
en  puissance  legislative  et  en  puissance  executive ;  en 
droitsd'impöts,  de  justice  et  de  guerre;  en  administration 
interieure  et  en  pouvoir  de  traiter  avec  Tetranger  :  tan- 
töt  ils  confondent  toutes  ces  parties,  et  tantot  ils  les  se- 
parent ;  ils  fönt  du  souverain  un  6tre  fantastique  et 
forme  de  pieces  rapportees  ;  c'est  comme  s'ils  compo- 
saient  rhomme  de  plusieurs  corps,  dont  Tun  aurait  des 
yeux,  l'autre  des  bras,  l'autre  des  pieds;  et  rien  de  plus. 
Les  charlatans  du  Japon  depecent,  dit-on,  un  enfant  aux 
yeux  des  spectateurs  :  puis,  jetant  en  l'air  tous  ses  mem- 
bres  Tun  apres  l'autre,  ils  fönt  retomber  l'enfant  vivant 
et  tout  rassemble.  Tels  sont  a  peu  pres  les  tours  de 
gobelets  de  nos  politiques ;  apres  avoir  demembre  le 
corps  social,  par  un  prestige  digne  de  la  foire,  ils  ras- 
semblent  les  pieces  on  ne  sait  comment. 

Getto  erreur  vient  de  ne  s'etre  pas  fait  des   notions  • 
exactes  de  l'autorite  souveraine,  et  d'avoir  pris  pour  des 


'  «  Pour  qu'une  volonU*  soil  generale,  il  n'est  pas  loujoui's  n^essoirc  qu'elle 
«  soil  unauiiiie  :  mais  il  est  necessaire  que  loutes  les  voix  soieat  compt^es  ; 
«  loulc  exciusion  formelle  rompl  la  g«hieralile.  » 

{Note  de  Vauteur.) 

*  Notamnienl  Monlcsquicu,  qui  a  soulcnu  la  doctrine  de  la  Separation  des 
pouvoirs. 


» 
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parties  de  cette  autorite  ce  qui  n'en  etaitque  des  emana- 
tions.  Ainsi,  parexemple,  on  a  regarde  l'acle  de  declarer 
la  guerre  et  celui  de  faire  la  paix  comme  des  actes  de 
souverainete,  ce  qui  n'est  pas,  puisque  chacun  de  ces 
actes  n'est  point  une  loi,  mais  seuiement  une  application 
de  la  loi,  un  acte  particulier  qui  determine  le  cas  *  de  la 
loi,  comme  on  le  verra  clairement  quand  Tidee  attachee 
au  mot  loi  sera  fixee  2. 

En  suivantde  m^me  les  autres  divisions,  on  trouverait 
que  toutes  les  fois  qu*on  croit  voir  la  souverainete  par- 
tagee,  on  se  trompe,  que  les  droits  qu'on  prend  pour  des 
parties  de  cette  souverainete  lui  sont  tous  subordonnes, 
et  supposent  toujours  des  volontes  supremes  dont  ces 
droits  ne  donnent  quel'execution. 

(Ibid.:  II.  2.) 

C)  Elle  ne  peut  pas  errer, 

II  s'ensuit  de  ce  qui  precede  que  la  volonte  generale 
est  toujours  droito  et  tend  toujours  ä  l'utilite  publique  ; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  deliberations  du  peuple 
aient  toujours  la  m6me  rectitude.  On  veut  toujours  son 
bien,  mais  on  ne  le  voit  pas  toujours  ;  jamais  on  ne  cor- 
rompt  le  peuple  mais  souvent  on  le  trompe,  et  c'est  alors 
seuiement  qu'il  parait  vouloir  ce  qui  est  mal  ^. 

11  y  a  souvent  bien  de  la  difference  entre  la  volonte  de 
tous  et  la,  volonte  generale  :  celle-ci  ne  regarde  qu'ä 
l'inter^t  commun,  l'autre  regarde  ä  Tinteret  prive,  et 
n'est  qu'une  somme  de  volontes  particulieres;  maisötez 
de  ces  m^mes  volontes  les  plus  et  les  moins  qui  s'entre- 
detruisent,  reste  pour  somme  des  differences  la  volonte 
generale  *. 

*  Expression 'jundique  qui  d^sigiic  la  facoa  donl  une  loi  generale  s'appiiquc 
a  une  occasion  particuliöre. 

*  Voip  plus  loin  le  morceau  inlitule^  :  La  loi. 

»  C'est  la  döctrine  de  Socrate  appllqu(^e  aus  sociöt^s  :  Nul  n'est  mt^chant 
volontairement. 

*  «   Chaque  inlöröt,  dit  le  marquis  d'Argenson,   a  des  principes  difförents. 

ÄCmVAINS.  17 


-'^ly>M 
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Si  quand  le  peuple,  suffisammenl  informe,  delibere,  les 
citoyens  n'avaient  aucune  communication  entre  eux,  du 
grand  nombre  de  petites  differences  resulterait  toujours 
la  volonte  generale,  et  ia  deliberation  serait  toujours 
bonne.  Mais  quand  il  se  fait  des  brigues,  des  associations 
partielles  aux  depens  de  la  grande,  la  volonte  de  ehacune 
de  ces  associations  devient  generale  par  rapport  ä  ses 
membres,  et  particuliere  par  rapport  ä  l'Etat ;  on  peut 
dire  alors  qu'il  n'y  a  plus  autant  de  votants  que  d'hom- 
mes,  mais  seulement  autant  que  d'associations  :  les  dif- 
ferences deviennent  moins  nombreuses  et  donnent  un 
resultat  moins  general*.  Enfin,  quand  une  de  ces  asso- 
ciations est  si  grande  qu'elle  l'emporte  sur  toutes  les 
autres,  vous  n'avez  plus  pour  resultat  une  somme  de 
petites  differences,  mais  une  difference  unique  ^  ;  alors  il 
n'y  a  plus  de  volonte  generale  et  l'avis  qui  l'emporte 
n'est  qu'un  avis  particulier. 

II  Importe  donc,  pour  avoir  bien  l'enonce  de  la  volonte 
generale,  qu'il  n'y  ait  pas  de  societe  partielle  dans 
l'Etat,  et  que  chaque  citoyen  n'opine  que  d'apres  lui  : 
teile  fut  Tunique  et  sublime  Institution  du  grand  Lycurgue. 
Que  s'il  y  a  des  societes  partielles,'  il  en  faut  multiplier 
le  nombre  et  en  prevenir  l'inegalite,  comme  firent  Solon, 
Numa,  Servius.  Ces  precautions  sont  les  seules  bonnes 
pour  que  la  volonte  generale  soit  toujours  eclairee  et  que 
le  peuple  ne  se  trompe  point. 

[Ibid.  :  II,  3.) 

«  L  accord  de  deux  intör6ts  particuliers  se  forme  par  Opposition   ä  celui  d'un 

■  tiers  >.    II  eüt  pu  ajouter  que  Taccord  de   tous  les  int^r^ts  se  forme   par 

■  opposilion  ä  celui  de  chacun.  S'il  n'y  avait  poinl  d'intörets  difT^rents,  ä  peiue 
«  senlirait-on  l'inlöröt  commun,  qui  ne  Irouverait  jamais  d'obstacle ;  toul 
•  irail  de  lui-m6me,  et  lapolilique  cesserait  d'ötre  un  art.  »  {Note  de  Vauteur.) 
Ce  passage  est  extrömement  important,  car  c'est  en  partant  de  cette  id6e  que 
l'auieur  enlend  coucilier  Tautorilö  et  la  libert^.  ^ 

<  Toute  association  tcnd  en  cffet  a  fausser  l'expression  naturelle  des  volonl^s 
parliculi^res,  dont  la  niojenne  constitue  la  volonte  gönörale. 

^  La  diiTc^rcnce  entre  la  volontd  de  cette  association  et  les  autres  volonte 
particuliöres. 
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LA  LOI 

Par  le  pacte  social,  nous  avons  donne  l'existence  et  la 
vie  au  corps  politique;  il  s'agit  maintenant  de  liiidonner 
le  mouvement  et  la  volonte  par  la  legislation.  Gar  l'acte 
primitif  par  lequel  ce  corps  se  forme  et  s'unit  ne  de- 
termine  rien  encore  de  ce  qu'il  doit  faire  pour  se  con- 
server. 

Ce  qui  est  bien  et  conforme  ä  l'ordre  est  tel  par  la 
nature  des  choses  et  independamment  des  Conventions 
humaines  ^  Toute  justice  vient  de  Dieu,  lui  seul  en  est 
la  source;  inaissi  nous  savions  la  recevoir  de  si  haut, 
nous  n'aurions  besoin  ni  de  gouvernement,  ni  de  lois. 
Sans  doute  il  est  une  justice  universelle,  emanee  de  la 
raison  seule  ;  mais  cette  justice  pour  6tre  admise 
entre  nous,  doit  etre  reciproque.  A  considerer  humaine- 
ment  leff  choses,  faute  de  sanction  naturelle,  les  lois  de 
la  justice  sont  vaines  parmi  les  hommes,  elles  ne  fönt 
que  le  bien  du  mechant  et  le  mal  du  juste,  quand  celui-ci 
ies  observe  avec  tout  le  monde  sans  que  personne  les 
observe  avec  lui.  II  faut  donc  des  Conventions  et  des  lois 
pour  unir  les  droits  au  devoir  et  ramener  la  justice  ä  son 
objet.  Dans  l'etat  de  nature  oü  tout  est  commun,  je  ne 
dois  rien  ä  ceux  ä  qui  je  n'ai  rien  promis  ;  je  ne  recon- 
nais  pour^tre  ä  autrui  que  ce  qui  m'est  inutile.  11  n'en 
estpas  ainsi  dans  l'etat  civil  oü  tous  les  droits  sont  fixes 
par  la  loi. 

Mais  qu'est-ce  donc  enfin  qu'une  loi  ?  Tant  qu'on  se 
contentera  de  n'attacher  ä  ce  mot  que  des  idees  meta- 
physiques,  on  continuera  de  raisonner  sans  s'entendre; 
et  quand  on  aura  dit  ce  que  c'estqu'une  loi  de  la  nature, 
on  n'en  saura  pas  mieux  ce  que  c'est  qu'une  loi  de  l'Etat^. 


*  G'est-ä-dire  que  Ic  bien  et  le  mal  existent  avant  la  formation  des  sociötös  ; 
mais  1  existence  de  celles-ci  leur  donne  une  forme  plus  röelle  et  plus  concröte. 

*  Ce  passage  vise  probablement  Montesquieu  qui,  dans  la  däfmition  qu'il 
donne  du  mot  loi^  raltache  les  lois  politiques  aux  lois  de  la  nature.  (Voir  ci- 
dessus  les  Extraits  de  Montesquieu.) 
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J'ai  dejä  dit  qu'il  n'y  avait  point  de  volonte  genei 
sur  un  objet  particulier.  En  effet,  cet  objet  particul 
est  dans  l'Etat  ou  hors  de  l'Etat.  S'il  est  hors  de  l'Et 
une  volonte  qui  lui  est  etrangere  n'est  point  genen 
par  rapport  a  lui ;  et  si  cet  objet  est  dans  l'Etat,  ii 
fait  partie ;  alors  il  se  forme  entre  le  tout  et  sa  par 
une  relatjon   qui    en  fait  deux   etres  separes,   dont 
partie  est  Tun,  et  le  tout  moins  cette  partie  est  Tauti 
Mais  le  tout  moins  une  partie  n'est  point  le  tout,  et  t? 
que  ce   rapport  subsiste,   il   n'y  a  plus   de  tout,  m; 
deux  parties  inegales;   d'oy  il  suit  que  la  volonte  < 
Tune    n'est    point    non   plus    generale   par  rapport 
Tautre  ^. 

Mais  quand  tout  le  peuple  statue  sur  tout  le  peuple,  il 
ne  considere  que  lui-m^me;  et  s'il  se  forme  alors  un  rap- 
port, c'est  de  l'objet  entier  sous  un  point  de  vue  ä  l'objet 
entier  sous  un  autre  point  de  vue,  sans  alicuTie  division 
du  tout  2.  Alors,  la  matiere  sur  laquelle  on  statue  est 
generale  comme  la  volonte  qui  statue.  C'est  cet  acte 
que  j'appelle  une  loi. 

Quand  je  dis  que  l'objet  des  lois  est  toujours  general, 
j'entends  que  la  loi  considere  les  sujets  en  corps  et  ies 
actions  comme  abstraites,  jamais  un  homme  comme  in- 
dividu  ni  une  action  particuliere.  Ainsi,  laloi  peut  bien 
statuer  qu'il  y  äura  des  Privileges,  mais  eile  n'en  peut 
donner  nommement  ä  personne ;  la  loi  peut  faire  piu- 
sieurs  classes  de  citoyens,  assigner  m^me  les  qualites 
qui  donneront  droit  ä  ces  classes,  mais  eile  ne  peut 
nommer  tels  et  tels  pour  y  etre  admis  ;  eile  peut  etablir 
un  gouvernement  royal  et  une  succession  hereditaire, 
mais  eile  ne  peut  elire  un  roi  ni  nommer  une  famille 
royale  :  en  un  mot,  toute  fonction  qui  se  rapporte  ä  un 


*  Ce  raisonnement,  ua  peu  obscur  d'abord,  devient  clair  sl  Ton  se  rappellc 
que  la  volonte  g6n6rale  n'existe  que  si  tous  les  citoyens  dölibörent  sur  une  ques- 
tion  d'interöt  genSral,  c'est-ä-dire  qui  les  touche  tous  igalement, 

*  Ce  sont  tous  les  citoyens  d'un  m6me  corps  politique  (d'un  mdme  tout)  qui 
döcident,  en  tant  (fue  membres  du  souverain,  la  loi  ä  laquelle  ils  doivent  ob^ir, 
en  tant  que  sujets. 
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objet  individuel  n'appartient  point  ä  la  piiissance  legis- 
lative ^ 

Sur  cette  idee,  on  voit  ä  l'instant  qu'il  ne  faut  plus 
demander  ä  qui  il  appartientde  faire  des  lois,  puisqu'elies 
sont  des  actes  de  la  volonte  generale ;  ni  si  le  prince  est 
au-dessus  des  lois,  puisqu'il  est  membre  de  TEtat;  ni  si 
la  loi  peut  Mre  injuste,  puisque  nul  n'est  injuste  envers 
lui-m6me;  ni  comment  on  est  libre  et  soumis  aux  lois, 
puisqu'elles  ne  sont  que  des  registres  de  nos  volontes. 

On  voit  encore  que  laloi  reunissant  l'universalite  de  la 
volonte  et  celle  de  l'objet,  ce  qu'un  homme,  quel  qu'il 
puisse  etre,  ordonne  de  son  chef  n'est  point  une  loi ;  ce 
qu'ordonne  m^me  le  souverain  sur  un  objet  particulier, 
n'est  pas  non  plus  une  loi,  mais  un  decret ;  ni  un  acte  de 
souverainete,  mais  de  magistrature. 

J'appelle  donc  republique  tout  Etat  regi  par  des  lois, 
sous  quelque  forme  d'administration  que  ce  puisse  ^tre; 
car  alors  seulement  Tinteret  public  gouverne,  et  la  chose 
publique  est  quelque  chose.  Tout  gouvernement  legitime 
est  republicain  '^. 

{Ibid.  :  II,  6.) 

LA    MAJORITJÖ,     EXPRESSION    DE    LA    VOLONTE     GlilNERALE 

11  n'y  a  qu'une  seule  loi  qui,  par  sa  nature,  exige  un 
consentement  unanime  :  c'est  le  pacte  social;  car  l'asso- 
ciation  civile  est  Tacte  du  monde  le  plus  volontaire;  tout 
homme  etant  ne  libre  et  maitre  de  lui-m^me,  nul  ne  peut, 
sous  quelque  pretexte  que  ce  puisse  etre,  l'assujettir  sans 
son  aveu.  Decider  que  le  fils  d'un  esclave  nait  esclave, 
c'est  decider  qu'il  ne  nait  pas  homme. 

Si  donc,  lors  du  pacte  social,  il  s'y  trouve  des  oppo- 

*  C'est  ainsFque  Rousseau,  aprös  avoir  criliqu^  Montesquieu,  se  trouve  rela-. 
blir  la  distinctiün  du  pouvoir  l^gislatif  et  du  pouvoir  executif,  le  premicr  exercö 
par  le  souverain,  le  second  par  le  prince  ou  gouvernement. 

*  Rousseau  pröcise  dans  une  nole  :  «  Je  n'cntends  pas  seulement,  par  ce 
«  mot,  une  aristocratic  ou  une  dcniocralie,  mais  en  general  lout  gouverneniont 
«  guid(^  par  la  volonte  gen<''ralo,  qui  est  la  loi.    > 
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sants,  leuropposition  n'invalide  pas  le  contrat,  eile  t 
peche  seulement- quils  n'y  soient  compris;  ce  sont  c 
etrangers  parmi  les  citoyens.  Quand  l'Etat  est  institue, 
consentement  est  dansla  residenee;  habiter  le  territoii 
c'est  se  soumettre  ä  la  souverainete  *. 

Horsce  contrat  primitif,  la  voix  du  plus  grand  nomL 
oblige  toujours  tous  les  autres;  c'est  une  suite  du  cc 
trat  nieme.  Mais  on  demande  comment  un  homme  p( 
etre  libre  et  force  de  se  conformer  ä  des  volontes  qui  . 
sont  pas  les  siennes?  comment  les  opposants  sont- 
libres  et  soumis  ä  des  lois  auxqueUes  ils  n'ont  pas  consen 

Je  feponds  que  la  question  est  mal  posee.  Le  citoy 
consent  ä  toutes  les  lois,   m^me   a  Celles  qu'on   pas 
malgre  lui,  et  meme  ä  Celles  qui  le  punissent  quand 
ose  en  violer  quelqu'une.  La  volonte  constante  de  tous  1 
membres  de  l'Etat  estla  volonte  generale;  c'est  par  eile 
qu'ils  sont  citoyens  et  libres.  Quand  on  propose  une  loi 
dans  l'assemblee  du  peuple,  ce  qu'on  leur  demande  n'est 
pas  precisement  s'ils  approuvent  la  proposition  ou  s'ils  la 
rejettentj  mais  si  eile  est  conforme  ou  non  ä  la  volonte 
generale,  qui  est  la  leur;  chacun,  en  donnant  son  suf- 
frage, dit  son  avis  lä-dessus,  et  du  calcul  des  voix  se  tire 
la  declaration  de  la  volonte  generale.  Quand  donc  l'avis' 
contraire  au  mien  l'emporte,  cela  ne  prouve  autre  chose 
sinon  que  je  m'etais  trompe.  et  que  ce  que  j'estimais  etre 
la  volonte  generale  ne  l'etait  pas.  Si  mon  avis  particulier 
l'eüt  empörte,  j'aurais  fait  autre  chose  que  ce  que  j'avais 
voulu;  c'est  alors  que  je  n'aurais  pas  ete  libre  ^. 

Geci  suppose,  il  est  vrai.  que  tous  les  caracteres  de  la 
volonte  generale  sont  encore  dans  la  pluralite^:  quand 
ils  cessent  d'y  etre,  quelque  parti  qu'on  prenne,  il  n'y  a 
plus  de  liberte. 

{Ibid.:  IV,  2.) 

*  Li^migration  est  donc  un  droit  aux  jeux  de  Rousseau. 

^  Puisque  je  voulais  faire  ce  qui  elail  coDforme  ä  rint^rdt  g^aöral  et  que 
mes  pr6jug6s  ou  la  faiblesse  de  mon  esprit  lu'empöchaieut  de  le  discerner. 

3  Cest-a-dirc  que  la  majori  16  des  citoyeus  est  guid^e  par  le  souci  de  Tint^rÄt 
göneral. 
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LE    SYSTEME    REPRßSENTATlF 

L'attiedissement  de  l'amour  de  la  patrie,  l'activite  de 
l'interet  prive,  rimmensite  des  Etats,  les  conquetes, 
Tabus  du  gouvernement,  ont  fait  imaginer  la  voie  des 
deputes  ou  representants  du  peuple  dans  les  assemblees 
de  la  nation.  G'est  ce  qu'en  certain  pays  on  ose  appeler 
le  tiers  ^tat  ^  Ainsi,  l'interet  particulier  de  deux  ordres 
est  mis  au  premier  et  au  second  rang ;  l'interet  public 
n'est  qu*au  troisieme. 

La  souverainete  ne  peut  etre  representee,  par  la  m^me 
raison  qu'elle  ne  peut  etre  alienee ;  eile  consiste  essen- 
tiellement  dans  la  volonte  generale,  et  la  volonte  ne  se 
represente  point;  eile  est  la  meme  ou  eile  est  autre,  il  n'y 
a  point  de  milieu.  Les  deputes  du  peuple  ne  sontdonc  ni 
ne  peuvent  etre  ses  representants ;  ils  ne  sont  que  ses 
commissaires,  ils  ne  peuvent  rien  eonclure  definitive- 
ment^.  Toute  loi  quele  peuple  en  personne  n'a  pas  ratifiee 
est  nulle  :  ce  n'est  point  une  loi.  Le  peuple  anglais  pense 
etre  libre,  il  setrompe  fort;  il  ne  Test  que  durant  l'elec- 
tion  des  membres  du  Parlement;  sitöt  qu'ils  sont  elus,  il 
est  esclave,  il  n'est  rien.  Dans  les  courts  moraents  de  sa 
liberte,  l'usage  qu'il  en  fait  merite  bien  qu'il  la  perde. 

L'idee  des  representants  est  moderne;  eile  nous  vient 
du  gouvernement  feodaP,  de  cet  inique  et  absurde  gou- 
vernement dans  lequel  l'espece  humaine  est  degradee  et 
oü  le  nom  d'homme  est  en  deshonneur  *.  Dans  les  an- 
ciennes  republiques,  et  meme  dans  les  monarchies, 
Jamals  le  peuple  n'eut  de  representants;  on  ne  connais- 
sait  pas  ce  mot-la.  II  est  tres  singulier  qu'ä  Rome,  oü  les 

1  En  France,  oü  Ton  doiuie  ce  nom  aux  representants  de  la  bourgeoisie  aux 
Etats  generaux. 

'  Les  representants  peuvent  donc  tout  au  plus  pröparer  et  r6diger  les  lois. 
Le  peuple  reste  juge  de  leur  utilit6. 

3  Rousseau  fait  allusiou  ä  rinslilution  des  Etats  göneraux. 

*  Le  mot  lionimc  exprimait  a  celle  cpoque  une  idöe  de  vassalit6  :  on  6lait 
•  Vhomme  de  quelqu'un.  »  D'oü  le  scns  du  mot  hommage. 


-  '^^'^^^: 
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tribuns  etaiervt  si  sacres,  on  n'ait  pas  m6me  imagine 
quMls  pussent  usurper  les  fonctions  du  peuple,  et  qu'au 
milieu  d'une  si  grandemultitude,  ils  n'aient  jamais  tente 
de  passer  de  leur  chef  un  seul  plebiscite.  Qu*on  juge 
cependant  de  l'embarras  que  causait  qüelquefois  la  foule., 
par  ce  qui  arriva  du  temps  des  Gracques,  oü  une  partie 
des  citoyens  donnait  son  sufTrage  de  dessus  les  toits. 

Oü  le  droit  et  la  liberte  sont  toutes  choses,  les  incon- 
venients  ne  sont  rien.  Ghez  ce  sage  peuple,  töut  etait  mis 
ä  sa  juste  mesure  :  il  laissait  faire  ä  ses  licteurs  ce  que 
ses  tribuns  n'eussent  ose  faire;  il  ne  craignait  pas  que 
ses  licteurs  voulussent  le  representer  *. 

{Ibid. :  III,  15.) 

LE    GOUVERNEMENT 

Toute  action  libre  a  deux  causes  qui  concourent  a  la 
produire  :  l'une  morale,  savoir  la  volonte  qui  determine 
l'acte ;  Tautre  physique,  savoir  la  puissance  qui  l'execute. 
Quand  je  marche  vers  un  objet,  il  faut  premierement  que 
j'y  veuille  aller;  en  second  lieu,  que  mes  pieds  m*y  por- 
tent.  Qu'un  paralytique  veuille  eourir,  qu'un  homme 
agile  ne  le  veuille  pas,  tous  deux  resteront  en  place.  Le 
Corps  politique  a  les  memes  mobiles  :  on  y  distingue  de 
meme  la  force  et  la  volonte,  celle-ci  sous  le  nom  de  puis- 
sance li^gislativej  l'autre  sous  le  nom  de  puissance  exäcu- 
live.  Rien  ne  s'y  fait  ou  ne  s'y  doit  faire  sans  leur  con- 
cours. 

Nous  avons  vu  que  la  puissance  legislative  appartient 
au  peuple  et  ne  peut  appartenir  qu'ä  lui.  II  est  aise  de 
voir,  au  contraire,  par  les  principes  ci-devant  etablis, 
que  la  puissance  executive  ne  peut  appartenir  ä  la  gene- 
ralite  comme  legislatrice  ou  souveraine,  parce  que  cette 
puissance  ne  consiste  qu'en  des  actes  particuliers  qui  ne 
sont  point  du  ressort  de  la  loi,  et  par  consequent  de  celui 

'  Lorsquc  les  assemblees  par  curies  eurent  pcrdu  leur  aulorit^,  personiie  ne 
s'y  rondit  plus  ot  cliaque  curic  (^lail  simplomoni  represenlc-e  par  son  licleur. 
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du  ßouverain,  dont  tous  les  actes  ne  peuvent  etre  que  des 
lois. 

II  faut  donc  ä  la  force  publique  un  agent  propre  qui  la 
reunisse  et  la  mette  en  oeuvre  selon  les  direclions  de  la 
volonte  generale,  qui  serve  ä  la  communication  de  l'Etat 
et  du  souverain,  qui  fasse  en  quelque  facjon,  dans  la  per- 
sonne publique,  ce  que  fait  dans  Thomme  l'union  de 
Väme  et  du  corps.  Voilä  quelle  est  dans  l'Etat  la  raison 
du  gouvernement,  confondu  mal  ä  propos  avec  le  souve- 
rain, dont  il  n'estque  le  ministre. 

Qu'est-ce  donc  que  le  gouvernement?  Un  Corps  inter- 
mediaire  etabli  entre  les  sujets  etle  souverain  pour  leür 
mutuelle  correspondance,  Charge  de  l'execution  des  lois 
et  du  maintien  de  la  liberte,  tant  civile  que  politique. 

Les  membres  de  ce  corps  s'appellent  magistrats  ou  rois, 
c'est-a-dire  gouverneurs  *,  et  le  corps  entier  porte  le  nom 
de  prince  ^,  Ainsi  ceux  qui  pretendent  que  Tacte  par 
lequel  un  peuple  se  soumet  ä  des  chefs  n'est  point  un 
contrat,  ont  grande  raison.  Oe  n'est  absolumerit  qu'une 
commission,  un  emploi  dans  lequel,  simples  officiers  du 
souverain,  ils  exercent  en  son  nom  le  pouvoir  dont  il  les 
a  faits  depositaires,  et  qu'il  peut  limiter,  modifier  et 
reprendre  quand  il  lui  plait^,  l'alienation  d'un  tel  droit 
etant  incompatible  avec  la  nature  du  corps  social,  et 
contraire  au  but  del'association. 

J'appelledonc  gouvernement,  ousupremeadministration, 
l'exercice  legitime  de  la  puissance  executive;  et  prince 
ou  magistrat,  l'homme  ou  le  corps  Charge  de  cette  admi- 
nistratian 

Gontentons-nous  de  considerer  le  gouvernement  comme 
un  nouveau  corps  dans  l'Etat,  distinct  du  peuple  et  du 
souverain,  et  intermediaire  entre  Tun  et  l'autre. 

'  Roi  (latiu  rex)  vieut  de  regere,  diriger,  gouverner. 

*  «  C'est  ainsi  qua  Venise  on  donue  au  College  le  nom  de  ser^nissime 
prince^  mßme  quand  le  Doge  n'y  assiste  pas.  » 

{Note  de  l'auteur.) 

^  Le  corps  social  ne  peut  pas,  par  un  coulrat,  lrait«r  de  puissance  ä  puissanco 
avec  ses  chefs,  ciloyons  comnie  Ions  los  autres  et,  comme  tcls,  soumis  ;i  la 
%olont<^  gcnöralo. 
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II  y  a  cette  difference  essentielle  entre  ces  deux  cor 
que  l'Etat  existe  par  lui-meme,  et  que  le  gouvernem 
n'existe  que  par  lesouverain.  Ainsi,  la  volonte  domina 
du  prince  n'est  ou  ne  doit  etre  que  la  volonte  generale 
la  loi ;  sa  force  n'est  que  la  force  publique  concentree 
lui ;  sitöt  qu'il  veut  tirer  de  lui-meme  quelque  acte  absi 
et  independant,  la  liaison  du  toutcommence  ä  sereläch( 
S'il  arrivait  enfm  que  le  prince  eüt  une  volonte  particu- 
liere  plus  active  que  celle  du  souverain,  et  qu'il  usät,  pour 
faire   obeir  ä   cette   volonte   particuliere,   de  la    force 
publique  qtii  est  dans  ses  mains,  en  sorte  qu'on  eüt,  pour 
ainsi  dire,  deux  souverains,  Tun  de  droit  et  l'autre  de 
fait,  ä  l'instant  l'union  sociale  s'evanouirait,  et  le  corps 
politique  serait  dissous. 

Cependant,  pour  que  le  corps  du  gouvernement  ait  une 
existence,  une  vie  reelle  qui  le  distingue  du  corps  de 
l'Etat,  pour  que  tous  ses  membres  puissent  agir  de  con- 
cert  et  repondre  ä  la  fin  pour  laquelle  il  est  institue,  il 
lui  faut  un  moi  particulier,  une  sensibilite  commune  ä  ses 
membres,  une  force,  une  volonte  propre  qui  tendent  a  sa 
conservation  *.  Cette  existence  particuliere  suppose  des 
assemblees,  des  conseils,  un  pouvoir  de  deliberer,  de  re- 
soudre,  des  droits,  des  titres,  des  privileges  qui  appar- 
tiennent  au  prince  exclusivement,  et  qui  rendent  la  con- 
dition  du  magistrat  plus  honorable  ä  proportion  qu'elle 
est  plus  penible.  Les  difflcultes  sont  dans  la  maniere 
d'ordonner,  dans  letout,  ce  tout  subalterne,  de  sorte  qu'il 
n'altere  point  la  Constitution  generale  en  affermissant  la 
sienne  ;  qu'il  distingue  toujours  sa  force  particuliere  des- 
tineeäsa  propre  conservation,  de  la  force  publique  des- 
tinee  ä  la  conservation  de  l'Etat;  et  qu'en  un  mot  il  soit 
toujours  pret  ä  sacrifier  le  gouvernement  au  peuple,  et 
non  le  peuple  au  gouvernement. 

{Ibid.  :  III,  1.) 

*  Rousseau  pei-sonniüe  ce  corps  abstraüt,  tout  comme  il  avait  personnifiä.  le 
corps  social,  et  il  veut  lui  donner  une  sorte  d'esprit  de  corps. 
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LES    DIFFERENTES   FORMES  DE   GOUVERNEMENT 

A)  La  demoer  alte. 

Celui  qui  fait  la  loi  sait  mieux  que  personne  comment 
eile  doit  6tre  executee  et  interpretee.  II  semble  donc 
qu'on  ne  saurait  avoir  une  meilleure  Constitution  que 
Celle  oü  le  pouvoir  executif  est  Joint  au  legislatif;  mais 
c'est  cela  meme  qui  rend  ce  gouvernement  insuffisant  ä 
certains  egards,  parce  que  les  choses  qui  doivent  6tre 
distinguees  ne  le  sont  pas,  et  que  le  prince  et  le  souve- 
rain  n'etant  que  la  meme  personne,  ne  forment,  pour 
ainsi  dire,  qu'un  gouvernement  sans  gouvernement. 

II  n'est  pas  bon  que  celui  qui  fait  les  lois  les  executeS 
ni  que  le  corps  du  peuple  detourne  son  attention  des 
vues  generales,  pour  la  donner  aux  objets  particuliers. 
Rien  n'est  plus  dangereux  que  l'influence  des  interets 
prives  dans  les  affaires  publiques,  et  Tabus  des  lois  par 
le  gouvernement  est  un  mal  moindre  que  la  corruption 
du  legislateUr,  suite  infaillible  des  vues  particulieres^. 
Alors  l'Etat  etant  altere  dans  sa  substance,  toute  reforme 
devient  impossible.  Un  peuple  qui  n'abuserait  jamais  du 
gouvernement,  n'abuserait  pas  non  plus  de  l'indepen- 
dance;  un  peuple  qui  gouverneraittoujoursbien,n*aurait 
pas  besoin  d'etre  gouverne. . . 

D'ailleurs,  que  de  choses  difficiles  ä  reunir  ne  suppose 
pas  ce  gouvernement"?  Premierement,  un  Etat  tres  petit 
oü  le  peuple  soit  facile  ä  rassembler  ^,  et  oü  chaque 
citoyen  puisse  aisement  connaitre  tous  les  autres;  seeon- 
dement  une  grande  simplicite  de  moeurs,  qui  previenne 

*  C'est  afKlrmer  aeltement  le  principe  de  la  söparalioa  des  pouvoii's,  que 
Rousseau  avait  raille  d'abord.  Mais  il  faut  noter  que  Rousseau  ue  met  pas  ces 
deux  pouvoirs  sur  le  pied  d'egalilö.  Le  souverain  eoncentre  eu  lui  tous  les 
pouvolrs,  mais  il  dclögue  l'exccutif,  qui  n'est  dös  lors  pas  uu  pouvoir  absolu  au 
radme  iitre  que  le  lägislatif. 

*  Rousseau  choisit  donc  de  deux  maux  le  moindre, 

3  C'est  d6jä  beaucoup  d'avoir  ä  le  rassembler  clia<iue  fois  qu'il  doit  legiförer. 
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la  muHitude  d'affaires  et  les  discussions  epineuses; 
ensuitt^j  beaucoup  d'egalite  dans  les  rangs  et  dans  les 
fortunes,  sans  quoi  l'egalite  ne  saurait  subsister  long- 
temps  dans  les  droits  et  l'autorite ;  enfin,  peu  ou  point 
de  luxe  :  car,  ou  le  luxe  est  l'effet  des  richesses,  ou  il  les 
rend  neeessaires ;  il  corrompt  ä  la  fois  le  riebe  et  le 
pauvre,  Tun  par  la  possession,  Tautre  par  la  convoitise ; 
il  vend  la  patrie  ä  la  mollesse,  ä  la  vanite ;  il  öte  ä  l'Etat 
tous  ses  citoyens,  pour  les  asservir  les  uns  aux  autres,  et 
tous  ä  l'opinion. 

Voilä  pourquoi  un  auteur  ceiebre  ^  a  donne  la  vertu 
pour  principe  ä  la  Republique;  car  toutes  ces  conditions 
ne  sauraient  subsister  sans  la  vertu;  mais,  faute  d'avoir 
fait  les  distinctions  neeessaires,  ce  beau  genie  a  manque 
souvent  de  justesse,  quelquefois  de  clarte  et  n'a  pas  vu 
que  l'autorite  souveraine  etant  partout  la  meme,  le  meme 
principe  doit  avoir  lieu  dans  tout  Etat  bien  constitue  2, 
plus  ou  moihs,  il  est  vrai,  selon  la  forme  du  gouverne- 
ment. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  si  sujet  aux 
guerres  civiles  et  aux  agitations  intestines  que  le  demo- 
cratique  ou  populaire  ^,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui 
tende  si  fortement  et  si  continuellement  ä  changer  de 
forme,  ni  qui  demande  plus  de  vigilance  et  de  courage 
pour  etre  maintenu  dans  la  sienne.  C'est  surtout  dans 
cette  Constitution  que  le  citoyen  doit  s'armer  de  force  et 
de  constance,  et  dire  chaque  jour  de  sa  vie  au  fond  de 
son  cceur  ce  que  disait  un  verlueux  palatin  *  dans  la 
diete  de  P oiogne  :  Malo  periculosam  libertatem  quam  quie- 
tum  servitium  ^. 

'  Montesquieu  :  Esprit  des  Lois,  III,  3. 

-  Puisque  tout  Etat  lögltime  est  röpublicain,  et  que  tous  les  citoyens  doivent 
y  exercer  au  ynoins  la  puissance  I(?gislative. 

3  Ce  jugenient  est  celui  de  presque  tous  les  dcrivains  du  xvui"  si^Ie,  qui 
songent  aux  cit6s  d(^niocratiques  toujours  troubI<5es  de  Tantiquit^. 

*  «  Le  comtc  de  Posnanie,  pörc  du  roi  de  Pologue,  duc  de  Lorraine.  » 

{Note  de  Vauteur.) 

''  «  Je  proföro  la  libcrt«?  avec  sos  p^rils  ä  la  tranquillite  de  la  scrviludc.  » 
Paroles  du  pörc  du  roi  Stanislas  Lcczinski. 


pe^lT^^^ 
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S'il  y  avait  un  peuple  de  dieux,  il  se  gouvernerait 
demoeratiquement.  Un  gouvernement  si  parfait  ne  con- 
vient  pas  ä  de&  hommes. 

(Ibid.  :  III,  4.) 

B)  VAristocratie, 

II  y  a  trois  sortes  d'aristocratie :  naturelle,  elective, 
hereditaire.  La  premiere  ne  convient  qu'a  des  peuples 
«itiiples ;  la  troisieme  est  le  pire  de  tous  les  gouverne- 
ments;  la  deuxieme  est  le  meilleur :  c'est  Paristocratie 
proprement  dite. 

Outre  l'avantage  de  la  distinetion  des  deux  pouvoirs, 
eile  a  celui  du  choix  de  ses  membres,  car,  dans  le  gou- 
vernement populaire,  tous  les  citoyens  naissent  magis- 
trats,  mais  celui-ci  les  borne  ä  un  petit  nombre,  et  ils  ne 
le  deviennent  que  par  election,  moyen  par  lequel  la  pro- 
bite,  les  lumieres,  l'experience  et  toutes  les  autres  rai- 
sons  de  preference  et  d'estime  publique  sont  autant  de 
nouveaux  garanta  qu'on  sera  sagement  gouverne. 

De  plus,  les  assemblees  se  fönt  plus  commodement,  les 
affaires  se  discutent  mieux,  s'expedient  avec  plus  d'ordre 
et  de  diligence  ;  le  credit  de  l'Etat  est  mieux  soutenu 
chez  Tetranger  par  de  venerables  senateurs  que  par  une 
multitude  inconnue  ou  meprisee. 

En  un  mot,  c'est  l'ordre  le  meilleur  et  le  plus  naturei 
que  les  plus  sages  gouvernentla  multitude,  quand  on  est 
sür  qu'ils  la  gouverneront  pour  son  profit  et  non  pour  le 
leur... 

Mais  si  Taristocratie  exige  quelques  vertus  de  moins 
que  le  gouvernement  populaire,  eile  en  exige  aussi  d'au- 
tres  qui  lui  sont  propres,  comme  la  moderation  dans  les 
riches  et  le  contentement  dans  les  pauvres  ^;  car  il  sem- 
ble  qu'une  egalite  rigoureuse  y  serait  deplacee ;  eile  ne 
fut  pas  m6me  observee  ä  Sparte. 

Au  reste,  si  cette  forme  comporte  une  certaine  inega- 

*  Montesquieu  a  dit  de  mdme  «  que  la  mod<Sration,  qui  est  fond^e  sur  la 
vertu  »,  est  l'äme  des  gouvernements  aristocratiques.  {Esprit  des  Lois^  HI,  4.) 
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lite  de  fortune,  c'est  bien  pour  qu'en  general  l*adminis- 
tration  des  affaires  publiques  soit  confiee  ä  ceux  qui 
peuvent  le  mieux  y  donner  tout  leur  temps,  mais  non 
pas,  comme  pretend  Aristote,  pour  que  les  riches  soient 
toujours  preferes  \  Au  contraire  il  Importe  qu'un  choix 
oppose  apprenne  quelquefois  au  peuple  qu'il  y  a,  dans  le 
merite  des  hommes.  des  raisons  de  preference  plus 
importantes  que  la  richesse. 

{Ibid.  :  in,  5.) 

C)  La  Monarchie. 

S'il  n'y  a  point  de  gouvernement  qui  ait  plus  de 
vigu'eur  2,  il  n'y  en  sl  point  oü  la  volonte  particuliere  ait 
plus<i'empire,  et  domine  plus  aisement  les  autres :  tout 
marche  au  m6me  but,  il  est  vrai ;  mais  ce  but  n'est  point 
celui  de  la  felicite  publique,  et  la  force  m^me  de  l'admi- 
nistration  tourne  sans  cesse  au  prejudice  de  l'Etat. 

Les  rois  veulent  6tre  absolus,  et  de  loin  on  leur  erie 
que  le  meilleur  moyen  de  l'etre  est  de  se  faire  aimer  de 
leurs  peuples.  Getto  maxime  est  tres  belle  et  m6me  tres 
vraie  ä  certains  egards.  Malheureusement,  on  s'en 
moquera  toujours  dans  les  cours.  La  puissance  qui  vient 
de  l'amour  des  peuples  est  sans  doute  la  plus  grande ; 
mais  eile  est  precaire  et  conditionnelle;  jamais  les  prin- 
ces  ne  s'en  contenteront.  Les  meilleurs  rois  veulent 
pouvoir  etre  meehants,  s'il  leur  plalt,  sans  cesser  d'etre 
les  maltres.  Un  sermonneurpolitique  aurabeau  leur  dire 
que  la  force  du  peuple  etant  la  leur,  leur  plus  grand 
interet  est  que  le  peuple  soit  florissant,  nombreux, 
redoutable,  ils  savent  tres  bien  que  celä  n'est  pas  vrai... 

Le  plus  sensible  inconvenient  du  gouvernement  d'un 
seul  est  le  defaut  de  cette  succession  continuelle  qui 
forme  dans  les  deux  autres  une  liaison  non  interrompue. 

*  Rousseau  exagfere  un  peu  ici  la  thßorie  d' Aristote. 

*  Parce  que,  dans  ce  gouvernement,  «  il  n'y  a  point  de  mouvements  oppos^ 
qui  s'entre-d^lruisent  »,  et  «  tout  marchc  au  mdnie  but  ». 
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Un  roi  mort,  il  en  faut  un  autre ;  les  elections  laissent 
des  intervalles  dangereux  ,  elles  sont  orageuses  et,  ä 
moins  que  les  citoyens  ne  soient  d'un  desinteressement,  , 
d'une  integrite  que  ce  gouvernement  ne  comporte  guere, 
la  brigue  et  la  corruption  s'en  mMent.  II  est  difficile  que 
celui  ä  qui  l'Etat  s'est  vendu  ne  le  vende  pas  ä  son  tour, 
et  ne«se  dedommage  pas,  sur  les  faibles,  de  l'argentque 
les  puissants  lui  ont  extorque.  T6t  ou  tard,  tout  devient 
venal  sous  une  pareille  administration  ;  et  la  paix  dont 
on  jouit  alors  sous  ies  rois  est  pire  que  le  desordre  des 
interregnes. 

Qu'a-t-on  fait  pour  prevenir  ces  maux  ?  On  a  rendu  les 
couronnes  hereditaires  dans  certaines  familles,  et  Ton  a 
etabli  un  ordre  de  suecession  qui  previent  toute  dispute 
ä  la  mort  des  rois,  c'est-ä-dire  que,  substituant  l'incon- 
venient  des  regences  ä  celui  des  elections,  on  a  prefere 
une  apparence  tranquille  ä  une  administration  sage,  et 
qu'on  a  mieux  aime  risquer  d'avoir  pour  chef  des  enfants, 
des  monströs,  des  imbeciles,  que  d'avoir  ä  disputer  sur 
le  choix  des  bons  rois ;  on  n'a  pas  considere  qu'en  s'ex- 
posant  ainsi  aux  risques  de  l'alternative  S  on  met  pres- 
que  toutes  les  chances  contre  soi.  G'etait  un  mot  tres 
sense  ,que  celui  du  jeune  Denys,  ä  qui  son  pere,  en  lui 
reprochant  une  action  honteuse,  disait:  «  T'en  ai-je 
donne  Texemple? —  Ah  I  repondit  le  fils,  votre  pere 
n'etait  pas  roi!  »... 

Une  suite  de  ce  defaut  de  coherence  est  l'inconstance 
du  gouvernement  royal,  qui,  se  reglant  tantöt  sur  un 
plan,  tantöt  sur  un  autre,  selon  le  caractere  du  prince 
qui  regne  ou  des  gens  qui  regnent  pour  lui,  ne  peut 
avoir  longtemps  un  objet  fixe  ni  une  conduite  conse- 
quente,  Variation  qui  rend  toujours  l'Etat  flottant  de 
maxime  en  maxime,  de  projet  en  projet,  et  qui  n'a  pas 
lieu  dans  les  autres  gouvernements  oü  le  prince  est  tou- 
jours le  m^me.  Aussi  voit-on  qu'en  general,  s'il  y  a  plus 
de  ruse  dans  une  cour,  il  y  a  plus  de  sagesse  dans  un 

*  C'est-ä-dire  aux  clianccs  de  voir  de  mauvais  rois  succöder  aux  bons. 
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Senat,  et  que  les  republiques  vont  ä  leurs  fins  par  des 
vues  plus  constantes  et  mieux  suivies,  au  lieu  que  cha- 
que  revolution  dans  le  ministere  en  produit  une  dans 
l'Etat,  la  maxime  commune  ä  tous  les  ministres,  et  pres- 
que  ä  tous  les  rois,  etant  de  prendre  en  toute  chose  le 
contre-pied  de  leurs  predecesseurs...     - 

Ges  difficultes  n'ont  pas  echappe  ä  nos  auteurs  ^  ;.mais 
ils  n'en  sont  point  embarrasses.  Le  remede  est,  disent- 
ils,  d'obeir  sans  murmure  2.  Dieu  donne  les  mauvais  rois 
dans  sa  colere,  et  il  les  faut  supporter  comme  des  chä- 
timents  du  ciel.  Ce  discours  est  edifiant,  sans  doute; 
mais  je  ne  sais  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  en  chaire 
que  dans  un  livre  de  politique.  Que  dire  d'un  medecin 
qui  promet  des  miracles  et  dont  tout  l'art  est  d'exhorter 
son  malade  ä  la  patience  ?  On  sait  bien  qu'il  faut  souffrir 
un  mauvais  gouvernement  quand  on  l'a ;  la  question 
serait  d'en  trouver  un  bon. 

(Ibid.  :  III,  6.) 


QUE  TOUTE  FORME  DE  GOUVERNEMENT  N  EST  PAS  PROPRE 
A  TOUT  PAVTS 

La  liberte,  n'etant  pas  un  fruit  de  tous  les  climats, 
n'est  pas  ä  la  portee  de  tous  les  peuples.  Plus  on  medite 
ce  principe  etabli  par  Montesquieu  ^,  plus  on  en  sent  la 
verite.  Plus  on  le  conteste,  plus  on  donne  occasion  de 
l'etablir  par  de  nouvelles  preuves. 

Dans  tous  les  gouvernements  du  monde,  la  personne 
publique  consomme  et  ne  produit  rien.  D'oü  lui  vient 
donc  la  substance  consommee?  Du  travail  de  ses  mem- 
bres.  G'est  le  superflu  des  particuliers  qui  produit  le 
necessaire  du  public.  D'oü  il  suit  que  l'etat  civil  ne  peut 

*  Les  th^oriciens  de  la  monarchie'absolue,  Hobbes,  Grotius,  Bossuet. 

«  Voir  notarnment  la  Politique  tirie  de  VEcriture  sainte  de  Bossuet.  (liv.  IV, 
art.  1  et  2). 

^  Esprit  des  Lois,  livres  XIV  et  XVII. 
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subsister  qu'autant  que  le  travail  des  hommes  rend  au 
delä  de  leurs  besoins. 

Or,  cet  excedent  n'est  pas  le  meme  dans  tous  les  pays 
du  monde.  Dans  plusieurs,  ii  est  considerable;  dans 
d'autres,  mediocre;  dans  d'autres»  nul;  dans  d'autres, 
negatif.  Ce  rapport  depend  de  la  fertilite  du  climat,  de  la 
Sorte  de  travail  que  la  terre  exige,  de  la  nature  de  ses 
productions,  de  la  foree  de  ses  habitants,  de  la  plus  ou 
moins  grande  consommation  qui  leur  est  necessaire,  et 
de  plusieurs  autres  rapports  semblables  desquels  il  est 
compose. 

D'autre  part,  tous  les  gouvernements  ne  sont  pas  de 
meme  nature ;  il  y  en  a  de  plus  ou  moins  devorants,  et 
les  differences  sont  fondees  sur  cet  autre  principe,  que 
plus  les  contributions  publiques  s'eloignent  de  leur 
source,  et  plus  elles  sont  onereuses.  Ge  n'est  pas  sur  la 
quantite  des  impositions  qu'il  faut  mesurer  cette  charge, 
mais  sur  le  cheniin  qu'elles  ont  ä  faire  pour  retourner 
dans  les  mains  dont  ellcs  sont  sorties  ^  Quand  cette  cir- 
culation  est  prompte  et  bien  etablie,  qu'on  paye  peu  ou 
beaucoup,  le  peuple  est  toujours  riebe  et  les  finances 
vont  toujours  bien.  Au  contraire,  quelque  peu  que  le 
peuple  donne,  quand  ce  peu  ne  lui  revient  point,  en 
donnant  toujours,  bientöt  il  s'epuise;  l'Etat  n'est  jamais 
riebe,  et  le  peuple  est  toujours  gueux. 

II  suit  de  lä  que  plus  la  distance  du  peuple  au  gouver- 
nementaugmente,  et  plus  les  tributs  deviennent  onereux. 
Ainsi,  dans  la  democratie.  le  peuple  est  le  moins  Charge  ; 
dans  l'aristocratie,  il  l'estdavantage;  dans  la  monarchie, 
il  porte  le  plus  grand  poids.  La  monarchie  ne  convient 
donc  qu'aux  nations  opulentes;  l'aristocratie  aux  Etats 
mediocres  en  richesse,  ainsi  qu'en  grandeur;  la  demo- 
cratie aux  Etats  petits  et  pauvres. 

En  effet,  plus  on  y  retlechit,  plus  on  trouve  en  ceci  de 

*  Si  le  produit  de  liinpot  est  cn  effob  sageraent  dcpeiisä,  il  doit  faire  retour 
au  ciloyea  sous  la  forme  de  Services  publics.  L'imporlant  est  qu'il  ne  s'eu  perde 
pas  trop  en  route,  comme  il  arrivait  par  exemple  eii  France  pur  le  fait  des  fcr- 
niiers  generaux. 

'      tCKIVAlNS.  16 
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difference  entre  les  Etats  libres  et  les  monarchiques : 
dans  les  premiers,  tout  s'emploie  a  Tutilite  commune; 
dans  les  autres,  les  forces  publiques  et  particulieres  sont 
reciproques^,  et  l'une  s'augmente  par  Taffaiblissement  de 
Tautre  *;  enfin,  au  lieu  de  gouverner  les  sujets  pour  les 
rendre  heureux,  le  despotisme  les  rend  miserables  pour 
les  gouverner. 

Voilä  donc,  dans  chaque  climat,  des  causes  naturelles 
sur  lesquelles  on  peut  assigner  la  forme  du  gouverne- 
ment  ä  laquelle  la  force  du  climat  l'entraine,  et  dire 
meme  quelle  espece  d'habitants  il  doit  avoir. 

Les  lieux  ingrats  et  steriles,  oü  le  produit  ne  vaut  pas 
le  travail,  doivent  rester  incultes  et  deserts,  ou  seule- 
nient  peuples  de  sauvages;  les  lieux  oü  le  travail  des 
hommes  ne  rend  exactement  que  le  necessaire  doivent 
etre  habites  par  des  peuples  barbares;  toute  po/t^t>^  y 
serait  impossible;  les  lieux  ou  Texces  du  produit  sur  le 
travail  est  mediocre  conviennent  aux  peuples  libres; 
ceux  oü  le  terroir  abondant  et  fertile  donne  beaucoup  de 
produits  pour  peu  de  travail  veulent  etre  gouvernes 
monarchiquement,  pour  consumer  par  le  luxe  du  prince 
l'exces  du  superflu  des  sujets;  car  il  vaut  mieux  que  cet 
exce§  soit  absorbe  par  le  gouvernement  que  dissipe  par 
les  particuliers '^  11  y  a  des  exceptions,  je  le  sais,  mais 
ces  exceptions  memes  confirment  la  regle,  en  ce  qu'elles 
produisent  tot  ou  tard  des  revolutions  qui  ramenent  les 
choses  dans  Tordre  de  la  nature. 

{Ibid.  :  lir,  8.) 

'  Cosl-a-dirr  qa'ollc*  rionl  cii  rappoi'l  l'une  avcc  l'aiilre  —  el  cii  rapporl 
iiiversc. 

*  En  effet,  si  le  prinCe  fait  servir  les  «  forces  publiques  »  ä  soii  inleröt  per- 
somiel,  elles  soiit  en  Opposition  avec  les  «  forces  parliculieres  ■  des  individas 
et  ce  que  lesuuesgagncnti  les  autres  le  perdeut. 

.  3  Ce  mot  est  la  transcription  mume  du  mot  grec  itoAiTtta,  qu? 'signifie  cons^ 
titution,  Organisation  politiquc^ 

■*  Le  luxe  etant  une  cause  de  corruptlon,  qui  sexercerait  alors  sur  lous  les 
membres  du  corps  polilique. 
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DES    SIGNES    D  UN     BON    GOUVERNEMENT 

Quand  donc  on  demande  absolument  quel  est  le  meil- 
leiir  gouvernement,  on  faitunequestion  insoluble  comme 
indeterminee  ;  ou,  si  Ton  veut,  eile  a  autant  de  bonaes 
Solutions  qu'il  y  a  de  combinaisons  possibles  dans  les 
positions  absolues  et  relatives  des  peuples. 

Mais  si  on  demandait  ä  quel  signe  on  peut  connaitre 
qu*un  peuple  donne  est  bien  ou  mal  gouverne,  ee  serait 
autre  chose,  et  la  question  de  fait  pourrait  se  resoudre. 

Cependant  on  ne  la  resout  point,  parce  que  chaeun 
veut  la  resoudre  ä  sa  maniere.  Les  sujets  ^  vantent  la 
tranquiUite  publique,  les  citoyens-  la  liberte  des  particu- 
liers;  Tun  prefere  la  sürete  des  possessions,  l'autre  celle 
des  personnes;  Tun  veut  que  le  meilleur  gouvernement 
soit  le  plus  severe;  Tautre  soutient  que  c'est  le  plus 
doux ;  celui-ci  veut  qu'on  punisse  les  erimes,  et  celui-lä 
qu'on  les  previenne;  Tun  trouve  beau  qu'on  soit  craint 
des  voisins,  l'autre  aime  mieux  qu'on  en  soit  ignore  ; 
Tun  est  content  quand  l'argent  circule,  l'autre  exige  quo 
le  peuple  ait  du  pain.  Quand  meme  on  conviendrait  sur 
ces  points  et  d'autres  semblables,  en  serait-on  plus 
avance?  Les  quantites  morales  manquant  de  mesure 
precise,  fut-on  d'aecord  sur  le  signe,  comment  l'etre  sur 
Testimation  ? 

Pour  moi,  je  m'etonne  toujours  qu'on  meconnaisse  un 
signe  aussi  simple,  ou  qu'on  ait  la  mauvaise  foi  de  n'en 
pas  convenir.  Quelle  est  la  fin  de  l'association  politique? 
C'est  la  conservation  et  la  prosperite  de  ses  membres. 
Et  quel  est  le  signe  le  plus  sur  qu'ils  se  conseryent  et 
prosperenf?  c'est  leur  nombre  et  leur  population.  N'al- 
lez  donc  pas  chercher  ailleurs  ce  signe  si  dispute.  Toutes 
choses  d'ailleurs  egales,  le  gouvernement  sous  lequel, 
Sans  moyens  etrangers,  sans  naturalisation,  sans  colonie, 

*  D'unc  monarcliic. 

*  D  uue  republi<^ue. 
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les  citoyens  peuplent  et  multiplient  davantage,  est  infailli- 
blement  le  meilleur ;  celui  sous  lequel  un  peuple  dimi- 
nue  et  deperitest  le  pire.  Galculateurs,  c'est  maintenant 
votre  affaire  :  coraptez,  mesurez,  comparez^.       : 

{Ibid.  :  III,  9.) 
DE    LA    CONSERVATION    DES    LOIS 

Quand  on  ne  peut  etablir  une  exacte  proportion  entre 
les  parties  constitutives  de  l'Etat,  ou  que  des  causes 
indestructibles  en  alterent  sans  cesse  les  rapports,  alors 
on  institue  une  magistrature  particuliere  qui  ne  fail 
point  Corps  avec  les  autres,  qui  replace  chaque  terme 
dans  son  vrai  rapport,  et  qui  faitune  liaisonou  unmoyen 
terme,  soit  entre  le  prince  et  le  peuple,  soit  entre  le 
pririce  et  le  souverain,  soit  ä  la  fois  des  deux  cöt6s,  s'il 
est  necessaire  ^. 

Ce  Corps,  quej'appellerai  tribunat'^,  est  le  conservateur 
des  lois  et  du  pouvoir  legislatif.  II  sert  queiquefois  a  pro- 
teger  le  souverain  contre  le  gouvernement,  comme  fai- 
saient  ä  Rome  les  tribuns  du  peuple;  queiquefois  ä  sou- 
tenir  le  gouvernement  contre  le  peuple,  comme  fait 
maintenant  ä  Venise  le  conseil  des  dix;  et  queiquefois  ä 
maintenir  l'equilibre  de  part  et  d'autre,  comme  faisaient 
les  ephores  ä  Sparte. 

Le  tribunat  n'est  point  une  partie  constitutive  de  la 
cite,  et  ne  doit  avoir  aucune  portion  de  la  puissancc 
legislative,  ni  de  l'executive ;  mais  c'est  en  cela  meme 
que  la  sienne  est  plus  grande  ;  car,  ne  pouvant  rien  faire, 

'  «  On  (iüiL  juger  sui*  le  niönie  principe  des  siöcles  qui  merileut  la  prefereiico 
«  pour  la  prosperile  du  geure  humaia  »,  fail  remarquer  Rousseau  dans  unt* 
Note,  et  il  ajoutc  qu'  «  ou  a  trop  admire  ceux  oü  Ton  a  vu  flcurir  les  leltrcs 
«  et  les  arts,  saus  peuölrer  lobjel  sccrcl  de  Icur  culture,  sans  en  considörer  Ic 
«  funeste  effet  ». 

-  Ce  Corps  a  donc  pourfonclion  de  veiller  :  1"  ä  ce  que  la  toulc-puissauce  du 
souverain  soil  coucenlr6e  enlre  les  mains  du  prince  ;  2®  ä  ce  que  le  prince  eii 
use  dans  linteröt  de  l'Elat. 

3  C'csl  un  nom  emprunte  ä  la  constitulion  roniaine,  bien  que  rinslitution  que 
Rousseau  propose  soit  bleu  diflercnlc  de  cclie  des  tribuns  ä  Rome. 
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il  peut  tout  empecher;  il  est  plus  sacre  et  plus  revere 
comme  defenseur  des  lois,  que  le  prince  qui  les  execute 
et  que  le  souverain  qui  le3  donne.  G'est  ce  qu'on  vit  bien 
ciairement  ä  Rome,  quand  ces  fiers  patriciens,  qui  me- 
priserent  toujours  le  peuple  entier,  furent  forces  de  fle- 
chif  devant  un  simple  officier  du  peuple,  qui  n'avait  ni 
auspices  ni  juridiction '. 

Le  tribunat,  sageinent  tempere,  est  le  plus  ferme  appui 
d'une  bonne  Constitution;  mais  pour  peu  de  force  qu'il 
ait  de  trop,  il  renverse  tout;  a  l'egard  de  sa  faiblesse, 
eile  n'est  pas  dans  la  nature,  et  pourvu  qu'il  soitquelque 
chose,  il  n'est  jamais  moins  qu'il  ne  faut.... 

Le  moyen  de  prevenir  les  usurpations  d'un  si  redou- 
table  eorps,  moyen  dont  nul  gouvernement  ne  s'est  avise 
jusqu'ici,  serait  de  ne  pas  rendre  ce  corps  permanent, 
mais  de  regier  des  intervallesdurantlesquels  il  resterait 
supprime.  Ces  intervalles  qui  ne  doivent  pas  etre  assez 
grands  pour  laisser  aux  abus  le  temps  de  s'affermir, 
peuvent  etre  fixes  par  la  loi,  de  maniere  qu'il  soit  aisede 
les  abreger  au  besoin  par  des  commissions  extraordi- 
naires. 

Ce  moyen  me  parait  sans  inconvenient,  parce  que, 
comme  je  Tai  dit,  le  tribunat,  ne  faisant  point  partie  de 
la  Constitution,  peut  etre  ote  sans  qu'elle  en  souffre,  et  il 
me  parait  efficace,  parce  qu'un  magistrat  nouvellement 
retabli  ne  part  point  du  pouvoir  qu'avait  son  predeces- 
seur,  mais  de  celui  que  la  loi  lui  donne  ^. 

(Ibid.  :  IV,  5.) 

l'eTAT    et    LA    PROPRIETE 

Chaque  membre  de  la  communaute  se  donne  ä  eile  au 
moment  qu'elle  se  forme,  tel  qu'il  se  trouveactuellement, 

*  Les  tribuns  du  peuple  —  et  c'ölait  lä  Icur  originalitö  —  n'avaient  ni  insignes, 
ni  faisceaux,  ni  licteurs  ;  on  ne  prenait  pas  les  auspices  pour  leur  election,  car 
cette  magistrature  d'origine  pl6b6ienne  navait  aucun  rapport  avec  la  rcligion 
de  la  cilä.  Us  avaient  cependant  cerlains  pouvoirs  judiciaircs. 

-  11  ne  retrouve  pas  en  efTet  Taulorile  quo  lui  avaient  conföröe  l'habltude  ou 
les  tradilions. 
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lui  et  toutes  ses  forces,  dont  les  biens  qu'ii  possede  fönt 
partie.  Ce  n'estpas  quepar  cet  acte  la  possession  ehange 
de  nature  en  changeant  de  mains ,  et  devienne  propriete 
dans  Celles  du  souverain* ;  mais  comme  les  forces  de  la 
cite  sont  incomparablement  plus  grandes  que  Celles  d'un 
particulier,  la  possession  publique  est  aussi  dans  le  fait 
plus  forte  et  plus  irrevocable,  sans  ^tre  plus  legitime,  au 
moins  pour  les  etrangers;  car  l'Etat,  ä  l'egard  de  ses 
membres,  est  maitre  de  tous  leurs  biens  par  le  contrat 
social,  qui,  dans  l'Etat,  sert  de  base  ä  tous  les  droits; 
mais  il  ne  Test,  a  l'egard  des  autres  puissances,  que 
par  le  droit  de  premier  occupant  qu'il  tient  des  parti- 
culiers. 

Le  droit  de  premier  occupant,  quoique  plus  reeb^  que 
celui  du  plus  fort,  ne  devient  un  vrai  droit  ^  qu'apres 
l'etablissement  decelui  de  propriete.  Touthommea  natu- 
rellement  droit  a  tout  ce  qui  lui  est  necessaire;  mais 
l'acte  positif  qui  le  rend  proprietaire  de  quelque  bien 
l'exclut  de  tout  le  reste.  Sa  part  etant  faite,  il  doit  s'y 
borner,  et  n'a  plus  aucun  droit  ä,  la  communaute*.  Voilä 
pourquoi  le  droit  de  premier  occupant,  si  faible  dans 
Tetat  de  nature,  est  respectable  ä  tout  homme  civil. 
On  respecte  moins  dans  ce  droit  ce  qui  est  a  autrui  que 
ce  qui  n'estpas  ä  soi. 

En  general,  pour  autoriser  sur  un  terrain  quelconque 
le  droit  de  premier  occupant,  il  faut  les  conditions  sui- 
vantes  :  premierement,  que  ce  terrain  ne  soit  encore 
habite  par  personno ;  secondement,  qu'on  n'en  occupe 
que  la  quantite  dont  on  a  besoin  pour  subsister;  en  troi- 
sieme  Heu,  qu'on  en  prenne  possession,  non  par  une 
vaine  ceremonie,  mais  par  le  travail  et  la  culture,  seul 

•  Rousseau  a  defini  plus  haut  ces  deux  tcrmes  :  jmssession  et  propriete.  Voir 
la  fin  du  morceau  inlilule  :  La  Souverainete  duPeuple. 

2  C'est-ä-dire  quoique  ötant  plus  r^ellement  un  droit. 

^  C'esl-ä-dire  uii  droit  tel  qu'il  impliquo  pour  les  aulrcs  le  devoir,  l'obligation 
de  Ic  respectcr,  pour  le  Corps  social  le  devoir  de  le  faire  respecler. 

*  C'est-ä-dire  aux  biens  dont  la  propri^tö  est  reconnue  aux  autres  raembrcs 
du  Corps  social. 
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signe  de  propriete  qui,  au  defaut  de  titres  juridiques, 
doive  etre  respecte  d'autrui. 

En  effet,  accorder  au  besoin  et  au  travail  le  droit  de 
preraier  occupant,  n'est-ce  pas  l'etendre  aussi  loin  qu'il 
peut  aller  ^"t  Peut-on  ne  pas  donner  des  bornes  ä  ce  droit? 
Suffira-t-il  de  mettre  le  pied  sur  un  terrain  commun  pour 
s'en  pretendre  aussitot  le  maitre?  Suffira-t-il  d'avoir  la 
force  d'en  ecarter  un  moment  les  autres  hommes  pour 
leur  öter  le  droit  d'yjamais  revenir?  Gomraent  un  homme 
DU  un  peuple  peutil  s'emparer  d'un  territoire  immense 
ei  en  priver  tout  le  genre  humain  autrement  que  par  une 
Usurpation  punissable,  puisqu'elle  öte  au  reste  des 
hommes  le  sejour  et  les  aliments  que  la  nature  leur 
donne  en  commun  *?  Quand  Nunez  Balbao^  prenait  sur  le 
rivagc  possession  de  la  mer  du  Sud  6t  de  toute  TAmeri- 
que  meridionale,  au.  nom  de  la  couronne  de  Castille, 
etait-ce  assez  pour  en  deposseder  tous  les  habitants  et 
en  exclure  tous  les  princes  du  monde?  Sur  ce  pied-lä, 
ces  ceremonies  ße  multipliaient  assez  vainement,  et  le 
roi  catholique  n'avait  tout  d'un  coup  qu'ä  prendre  de  son 
cabinet  possession  de  tout  l'univers,  sauf  ä  retrancher 
ensuite  de  son  empire  ce  qui  etait  auparavant  possede 
par  les  autres  princes. 

On  conQoit  comment  les  terres  des  particuliers,  reunies 
et  continues,  deviennentle  territoire  public,  et  comment 
le  droit  de  souverainete,  s'etendant  des  sujets  au  terrain 
qu'ils  occupent,  devient  ä  la  fois  reel  et  personnel;  ce 
qui  met  les  possesseurs  dans  une  plus  grande  depen- 
dance,  et  fait  de  leurs  forces  ^  m6mes  les  garants  de  leur 
fidelit^.... 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  cette  alienation,  c'est 

*  Lasocii^tä  n'a  donc  pas  k  garantir  la  propri6t6  de  ce  qu  oa  possfcde  par  droit 
de  premier  occupant,  saus  pouvoir  invoquer  en  oulre  les  titres  que  crc^enl  le 
besoin  et  le  travail.  C'est  reconnaUre  iniplicitement  a  l'Etat  le  pouvoir  de  limi- 
ter le  droit  de  propriete. 

*  Voyageur  espagnol  (1475-1517)  qui  conquit  une  partie  de  TAmörique  de  Sud 
et  döcouvrit  l'ücöan  Pacifique,  dont  il  prit  possession  au  nom  du  roi  d'l'^spagno. 

^  Les  biens  constituent  cn  efTet  une  partie  des  forces  de  TUomme  (Voir  le  döbut 
du  pasSage]« 
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que,  loin  qu'en  acceptant  les  biens  des  particuliers  la 
communaute  les  en  depouille,  eile  ne  fait  que  leür  en  as- 
surer  la  legitime  possession,  changer  l'usurpation  en  un 
veritable  droit,  et  la  jouissance  en  propriete.  Alors  les 
possesseurs  etant  consideres  comme  depositaires  dubien 
public,  leurs  droits  etant  respectes  de  tous  les  membres 
de  l'Etat,  et  maintenus  de  toutes  ses  forces  contre  i'etran- 
ger,  par  une  cession  avantageuse  au  public,  et  plus 
encore  ä  eux-memes,  ils  ont,  pour  ainsi  dire,  acquis  ce 
qu'ils  ont  donne  :  paradoxe  qui  s'explique  aisement  par 
la  distinction  des  droits  que  le  souverain  et  le  proprie- 
taire  ont  sur  le  meme  fonds,  comme  on  verra  ci-apres^. 
II  peut  arriver  aussi  que  les  hommes  commencent  ä 
s*unir  avant  que  de  rien  posseder,  et  que,  s'emparant 
ensuite  d'un  terraih  süffisant  pour  tous,  ils  en  jouissent 
en  commun,  ou  qu'ils  le  partagent  entre  eux,  soit  egale- 
ment,  soit  selon  les  proportions  etablies  par  le  souve- 
rain. De  quelque  maniere  que  se  fasse  cette  acquisition, 
le  droit  que  chaque  particulier  a  sur  son. propre  fonds  est 
toujours  subordonne  au  droit  que  la  communaut6  a  sur 
tous ;  Sans  quoi,  il  n'y  aurait  ni  solidite  dans  le  lien  social, 
ni  force  reelle  dans  l'exercice  de  la  souverainete  ^. 

(Ibid.  :  I,  9.) 

Hl.  -  GONSEQUENGES  PRATIQÜES 

l'education  des  enfants  par  l'etat 

C'est  du  premier  moment  de  la  vie,  qu'il  faut  apprendre 
ä  meriter  de  vivre;  et  comme  on  participe,  en  naissant, 

^  Avant  le  contrat  la  terre  n'clait  ä  personne  (Voir  le  Discours  sur  Vln^fjalUe.) 
C'est  donc  de  son  aulorile  propre  qu'un  homme  se  dcciarait  le  possesseur  d'une 
parlie  du  sol.  C'est  ce  cpie  Rousseau  appelle  une  Usurpation,  jusqu'au  jour  oü 
eile  a  6te  sanclionnee  par  le  pacte  social. 

*  Ceci  renvoie  au  Contrat  Social,  11,  4,  chapitre  assez  obscur,  oü  Rousseau 
ossaie  de  d^montrer  que  le  souverain  est  dans  l'obligation  et  m6me  dans  la 
necessile  de  ne  restreiudrc  quele  moins  possible  les  droits  et  la  liberl6  de  i'in- 
dividu. 

^  Rousseau  applique  ici  ä  la  propric^le  une  theorie  identique  ä  celle  que  prec^- 
demraent  il  appliquait  a  l'individu  lui-mömc. 
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aux  droits  des  citoyens,  l'instantde  notre  naissance  doit 
etre  le  commencement  de  l'exercice  de  nos  devoirs.  S'il 
y  a  des  lois  pour  Tage  mür,  il  doit  y  en  avoir  pour  l'en- 
fance,  qui  enseignent  a  obeir  aux  autres;  et  comme  on 
ne  laisse  pas  la  raison  de  chaque  homme  unique  arbitre 
de  ses  devoirs,  on  doit  d*autant  moins  abandonner  aux 
lumieres  et  aux  prejuges  des  peres  l'education  de  leurs 
enfants,  qu'elle  importe  ä  l'Etat  encore  plus  qu'aux  peres: 
car,  Selon  le  cours  de  la  nature,  la  mort  du  pere  lui  de- 
robfe  souvent  les  derniers  fruits  de  cette  education;  mais 
la  patrie  en  sent  t6t  ou  tard  les  effets  :  l'Etat  demeure  et 
la  famille  se  dissout^.  Que  si  l'autorite  publique,  en  pre- 
nant  la  place  des  peres,  et  se  chargeant  de  cette  impor- 
tante  fonction,  acquiert  leurs  droits  en  remplissant  leurs 
devoirs,  ils  ont  d'autant  moins  sujet  de  s'en  plaindre, 
qu'ä  cet  egard  il  ne  fönt  proprement  que  changer  de 
nom,  etqu'iis  auront  en  commun,  sous  le  nom  de  citoyens, 
la  meme  autoritesur  leurs  enfants  qu'ils  exerpaient  sepa- 
rement  sous  le  nom  de  peres  et  n'en  seront  pas  moins 
obeis  en  parlant  au  nom  de  la  loi,  qu'ils  l'etaient  en  par- 
lant  au  nom  de  la  nature.  L'education  publique^,  sous 
des  regles  prescrites  par  le  gouvernement,  et  sous  des 
magistrats  etablis  par  le  souverain,  est  donc  une  des 
Vnaximes  fondamentales  du  gouvernement  populaire  ou 
legitime^.  Si  les  enfants  sont  eleves  en  commun  dans  le 
sein  de  l'egalite,  s'ils  sont  imbus  des  lois  de  l'Etat  et  des 
maximes  de  la  volonte  generale,  s'ils  sont  instruits  ä  les 
respecter  par-dessus  toutes  choses,  s'ils  sont  environnes 
d'exemples  et  d'objets  qui  leur  parlent  sans  cesse  de  la 
tendre  mere  qui  les  nourrit,  de  l'amour  qu'elle  a  pour 
eux,  des  biens  inestimables  qu'ils  repoivent  d'elle,  et  du 
retour  qu'ils  lui  doivent,  ne  doutons  pas  qu'ils  n'appren- 
nent  ainsi  a  se  cherir  mutuellement  comme  des  freres, 

^  On  voit  que  Rousseau  est  etatiste,  comme  nous  disons  aujourd'hui,  c'csl- 
ä-dirc  pai'tisan  de  l'autorilö  de  l'Etat,  sans  aucune  reserve. 

*  C'est-ä-dire  faite  au  nom  et  aux  frais  de  l'Etat. 

.  3  Fond6  sur  les  lois. 
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et  ä  ne  vouloir  jamais  que  ce  que  veut  la  societe,  ä  subs- 
tiluer  des  actions  d'hommes  et  de  citoyeas  au  sterile  et 
vain  babil  des  sophistes,  et  ä  devenir  un  jour  les  defen- 
seurs  et  les  peres  de  la  patrie,  dont  ils  äuront  ete  si 
longtemps  les  enfants. 

Je  ne  parlerai  point  des  magistrats  destines  a  presider 
ä  cette  education,  qui  certainementest  la  plus  rmportante 
affaire  de  l'Etat.  On  sent  que,  si  de  telles  marques  de  la 
confiance  publique  etaient  legerement  accordees,  si  cette 
fonction  sublime  n'etait,  pour  ceux  qui  auraient  digne- 
ment  rempli  toutes  les  autres,  le  prix  de  leurs  travaux, 
rhonorable  et  doux  repos  de  leur  vieillesse  et  le  comble 
de  tous  les  honneurs,  toute  l'entreprise  serait  inutile  et 
l'education  sans  succes  :  car  partout  oü  la  leQon  n'est  pas 
soutenue  par  l'autorite,  et  le  precepte  par  l'exemple, 
l'instruction  demeure  sans  fruit,  et  la  vertu  m^me  perd 
son  credit  dans  la  bouche  de  celui  qui  ne  la  pratique 
pas.  Mais  que  des  guerriers  illustres,  courbes  sous  le 
faix  de  leurs  lauriers,  prechent  le  courage;  que  des  ma- 
gistrats integres,  blanchis  dans  la  pourpre  et  sur  les 
tribunaux,  enseignent  la  justice  :  les  uns  et  les  autres  se 
formeront  ainsi  de  vertueux  successeurs,  et  transmet- 
trontd'äge  en  äge  aux  generations  suivantes,  l'experience 
et  le  talent  des  chefs,  le  courage  et  la  vertu  des  citoyens,' 
et  l'emulation  commune  ä  tous  de  vivre  et  de  mourir 
pour  la  patrie. 

Je  ne  sache  que  trois  peuples  qui  aient  autrefois  prati- 
que l'education  publique  :  savoir  les  Gretois,  les  Lacede- 
moniens  et  les  anciens  Perses.  Chez  tous  les  trois,  eile 
eut  le  plus  grand  succes;  eile  fit  des  prodiges  chez  les 
deux  derniers.  Quand  le  monde  s'est  trouve  divise  en 
nations  trop  grandes  pour  pouvoir  6tre  bien  gouvernees*, 
ce  moyen  n'a  plus  ete  praticable,  et  d'autres  raisons, 
que  le  lecteur  peut  voir  aisement,  ont  encore  emp^che 
qu'il  n'ait  ete  tente  chez  aucun  peuple  moderne.  G'est 


'  Rousseau  revient  toujours  sur  celte  idec  qui  lui  est  chörp  :  un   pelil    Elal 
seul  peut  ölre  bien  gouvemö. 
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une  chose  tres  remarquable  que  les  Romains  aient  pu 
s'en  passer;  mais  Rome  fut  durant  cinq  cents  ans  un 
miracle  continuel  que  le  monde  ne  doit  plus  esperer  de 
revoir.  La  vertu  des  Romains,  engendree  par  l'horreur 
de  la  tyrannie  et  des  crimea  des  tyrans,  et  par  l'amour 
inne  de  la  patrie,  fit  de  toutes  les  maisons  de  Rome  autant 
d'ecoles  de  citoyens  :  le  pouvoir  sans  bornes  des  peres 
sur  leurs  enfants  mit  tant  de  severite  dans  la  police  par- 
ticuliere,  que  le  pere,  plus  craint  que  les  magistrats, 
etait  dans  son  tribunal  domestique  le  censeur  des  mceurs 
et  le  vengeur  des  lois*. 

(Discours  sur  VEconomie  Polilique  :  seconde  partie.) 


LA    RELIGION    CIVILE 

La  religion,  consideree  par  rapport  ä  la  societe,  qui 
est  ou  generale  ou  particuliere^,  peut  se  diviser  en  deux 
especes  ;  savoir  :  la  religion  de  Thomme  et  celle  du 
citoyen.  La  premiere,  sans  temples,  sans  autels,  sans 
rites,  bornee  au  culte  purement  interieur  du  Dieu 
supreme,  et  aux  devoirs  eternels  de  la  morale,  est  la  pure 
et  simple  religion  de  l'Kvangile,  le  vrai  theisme,  est  ce 
qu'on  peut  appeler  le  droit  divin  naturel.  L'autre,  ins- 
critedans  un  seul  pays,  lui  donne  ses  dieux,  ses  patrons 
propres  et  tutelaires  :  eile  a  ses  dogmes,  ses  rites,  son 
culte  exterieur  prescrit  pardeslois;  hors  la  seule  nation 
qui  la  suit,  tontest  pour  eile  infidele,  etranger,  barbare; 
eile  n'etend  les  devoirs  et  les  droits  de  l'homme  qu'aussi 
lein  que  ses  autels.  Teiles  furent  toutes  les  religions  des 
Premiers  peuples,  auxquelles  on  peut  donner  le  nom  de 
droit  divin  civil  ou  positif. 

U  y  a  une  troisieme  sorte  de  religion  plus  bizarre,  qui. 


1  Od  voit  quelle  fascination  les  moeurs  et  les  institutions  anliques  ont  cons- 
lamment  exercöe  sur  Tesprit  de  Jean-Jacques  Rousseau. 

2  C'est-H'dirc  quo  Ton  peut  considerer  la  sociöte  en  gßneral  et  les  soci(''t<''s 
particuli^res  ou  Etats.  Au  premier  point  de  vue  röpond  la  religion  de  Thomme  ; 
au  second,  la  religion  du  citoyen. 
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donnant  aux  hommes  deux  legislations,  deux  chefs, 
deux  patries,  les  soumet  ä  des  devoirs  contradictoires, 
et  les  empeche  d'etre  ä  la  fois  devots  et  citoyens^.  Teile 
est  la  religion  des  Lamas  2,  tel  est  ceile  des  Japonais', 
tel  est  le  christlanisme  romain.  ön  peut  appeler  celle-ci 
la  religion  du  pretre.  11  en  resultc  une  sorte  de  droit 
mixte  et  insociable  qui  n'a  point  de  nom. 

A  considerer  politiquement  ces  trois  sortes  de  reli- 
gions,  elles  ont  toutes  leurs  defauts.  La  troisieme  est  si 
evidemment  mauvaise,  que  c'est  perdre  le  temps  de 
s'amuser  ä  le  demontrer.  Tout  ce  qui  romptl'unite  sociale 
ne  vaut  rien  ;  toutes  les  institutions  qui  mettent  Thomme 
en  contradiction  avec  lui-meme  ne  valent  rien. 

La  seconde  est  bonne  en  ce  qu'elle  reunit  le  culte  divin 
et  l'amour  des  lois,  et  que  faisant  de  la  patrie  l'objet  de 
Tadoration  des  citoyenß,  eile  leur  apprend  que  servir 
i'Etat,  c'est  en  servir  le  dieu  tutelaire.  C'est  une  espece 
de  theocratie,  dans  laquelle  on  ne  doit  point  voir  d'autre 
pontife  que  le  prince,  ni  d'autres  pretres  que  les  magis- 
trats.  Alors  mourir  pour  son  pays,  c'est  aller  au  martyre; 
violer  les  lois,  c'est  etre  impie;  et  soumettre  un  coupable 
a  l'execration  publique,  c'est  le  devouer  au  courroux  des 
dieux  :  sacer  esto''. 

Mais  eile  est  mauvaise  en  ce  qu'etant  fondee  sur  l'er- 
reur  et  le  mensonge,  eile  trompe  les  hommes,  les  rend 
credules,  superstitieux,  et  noie  le  vrai  culte  de  la  divi- 
nite  dans  un  vain  ceremonial.  Elle  est  mauvaise  encore 
quand,  devenant  exclusive  et  tyrannique>  eile  rend  un 

'  Cest-ä-dire  qu'en  cr^ant  une  Organisation  religicuse,  c|ui  a  un  chef  et  une 
legislalion,  independammont  de  lorganisation  civile,  qui  a  eile  aussi  un  chef  et 
une  legislation,  eile  soumet  riiomme  ä  une  seconde  autorit6  distincte  et  souvcnl 
rivale  de  la  premiöre. 

*  iNom  des  prßtres  du  Bouddhisrne  lhib6lain. 

3  II  n'est  pas  tr6s  facile  de  savoir  ce  quo  Rousseau  connaissait  de  la  religion 
japonaise  et  comment  il  se  la  reprösentail.  Voici  ce  que  dans  VEncyelopedie 
Diderot  6cril  ä  l'arlicle  Theocratie  :  «  Chez  les  Japonais  la  puissance  du  Dairi 
«  ou  de  lenipereur  ecclesiaslique  ressemblait  ä  une  theocratie,  avant  que  Ic 
«  Cubo  ou  empereur  söculier  eüt  mis  des  bornes  k  son  aulorile.  » 

^  Forniulc  laline  d'excomniunication.  L'individu  proclanie  sacri  k\&\i  comme 
relranchc^'  de  la  soci6tö  et  abandonne  au  courroux  des  dieux. 
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peuple  sanguinaire  et  intolerant,  en  sortequ'il  ne  respire 
que  meurtre  et  massacre,  et  croit  faire  une'action  sainte 
en  tuant  quiconque  n'admet  pas  ses  dieux.  Cela  met  un 
tel  peupie  dans  un  etat  natiirel  de  guerre  avec  tous  les 
autres,  tres  nuisible  ä  sa  propre  sürete. 

Reste  done  ia  religion  de  l'homnie  ou  le  christianisme, 
non  pas  celui  d'aujourd'hui,  mais  celui  de  l'Evangile,  qui 
en  est  tout  ä  fait  different.  Par  cette  religion  sainte,  su- 
blime, veritable,  les  hommes,  enfants  du  meine  Dieu,  se 
reconnaissent  tous  pour  freres,  et  la  societe  qui  les  unit 
ne  se  dissout  pas,  meme  £ula  mort. 

Mais  cette  religion  n'ayant  nulle  relation  particuliere 
"  avec  le  corps  politique  S  laisse  aux  lois  la  seule  force 
qu'elles  tirent  d'elles-memes,sans  leur  en  ajouter  aucune 
autre,et  par  lä  un  des  grands  liens  de  la  societe  particu- 
liere^  reste  sans  effet.  Bien  plus,  loind'attacher  les  cceurs 
de«  citoyens  ä  l'Etat,  eile  les  en  detache  comme  de  toutes 
les  choses  de  laterre.  Je  neconnais  riende  plus  contraire 
ä  l'esprit  social  ^... 

Mais,  laissant  ä  part  les  considerations  politiques,  reve- 
nons  au  droit,  etfixons  les  principes  sur  ce  point  impor- 
tant.  Le  droit  que  le  pacte  social  donne  au  souverain  sur 
les  Sujets  ne  passe  point,  comme  je  Tai  dit,  les  bornes 
de  Tutilite  publique».  Les  sujets  ne  doiventdonc  compte 
au  souverain  de  leurs  opinions  qu'autant  que  ces  opi- 

*  Gar  eile  n'ödicte  que  des  lois  de  moralc  loul  ä  fait  gC'neraIcs,  saus  lenir 
compte  des  rapports  des  groupes  de  citoyeus  ou  des  Etats  cntre  eux. 

*  La  religion  nationale  de  Rousseau  doit  ötrc  un  dos  pi-iucipaux  clömeuls  des- 
lin6s  ä  maintenir  Tunitc  dans  la  sociötö. 

'  3  „  Le  chretien  est  plus  cosmopolite  que  patrioto  »,  öcrivait  ä  Jean-Jacques 
Rousseau  son  ami  Moultou.  Rousseau  approuvait  tout  ä  fait  cette  döclaration. 
Üe  plus,  il  reproche  ici  au  christianisme,  en  detacliant  Thoi^ine  des  intörSts 
tcrrestres,  de  le  dctourner  de  toute  aclivitö  politique. 

^  «  Dans  la  räpubli([ue,  dit  le  niarquis  d'Argenson,  cliacun  est  parfaiteraent 
librc  en  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  autres,  »  Voilk  la  borne  inevitable,  on  ne  peut 
la  poser  plus  exactement.  Je  n'ai  |)u  me  rcfuscr  au  plaisir  de  citer  quelquefois 
ce  maauscrit,  quoique  non  connu  du  public,  pour  reudre  honncur  ä  la. memoire 
dun  hömme  illustre  et  rcspectable,  qui  avait  conscrve  jusque  dans  le  niinistcre 
lecceur  d'un  vrai  citoyen,  et  des  vues  droites  et  saines  sur  le  gouvernement  de 
son  pays. 

{Note  de  l'auteur.) 
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nions  importent  ä  la  communaute.  Or,  il  importe  biei 
TEtat  que  chaque  citoyen  ait  une  religion  qui  lui  fai 
ainier  ses  devoirs;  mais  les  dogmes  de  cette  relig. 
n'interessent  ni  l'Etat  ni  ses  membres  qu'autant  que  < 
dogmes  se  rapportent  ä  la  morale  etaux  devoirs  que  ce 
qui  la  professe  est  tenu  de  remplir  envers  autrui.Chac 
peut  avoir,  au  surplus,  telles  opinionsqu'il  lui  plait,  sa 
qu'ilappartienne  au  souverain  d'en  connaitre,  car,  comi 
il  n'a  point  de  competence  dans  Tautre  moude,  quel  q 
soit  le  sort  des  sujets  dans  la  vie  ä  venir,  ce  n'est  pas  s 
affaire,  pourvu  qu'ils  soient  bons  citoyens  dans  celle-' 

11  y  a  donc  une  profession  de  foi  purement  civile 
dont  il  appartient  au  souverain  de  fixer  4es  articles,  n\ 
pas  precisement  comme  dogmes  de  religion,  mais  comr 
sentiments  de  sociabilite,  sans  lesquels  il  est  impossil 
d*^tre  bon  citoyen  ni  sujet  fidele*.  Sans  pouvoir  oblig 
personne  ä  les  croire,  il  peut  bannir  de  l'Etat  quiconqu. 
ne  les  croit  pas ;  il  peut  le  bannir,  non  comme  impie, 
mais  comme  insociable,  comme  incapable  d'aimer  since- 
rement  les  lois,  et  d'immoler,  au  besoin,  sa  vie  ä  son 
devoir.  Que  si  quelqu'un  apres  avoir  reconnu  publique- 
ment  ces    memes  dogmes,   se   conduit  comme    nc   les 
croyant  pas,  qu'il  soit  puni  de  mort;  il  a  commis  le  plus 
grand  des  crimes  :  il  a  menti  devant  les  lois'-^. 

Les  dogmes  de  la  religion  civile  doivent  etre  simples, 
en  petit  nombre,  enonces  avec  precision,  sans  explications 
ni  commentaires.  L'existence  de  la  Divinite  puissante, 
intelligente,  bienfaisnnte,  prevoyante  et  pourvoyante,  la 
vie  a  venir,  le  bonheur  des  justes,  le  chätiment  des 
mechants,  la  saintete  du  contrat  social  et  des  lois,  voila 
les  dogmes  positifs^.  Quant  aux  dogmes  negatifs,  je  les 

*  On  voit  que,  pour  Rousseau,  ce  qui  doil  imporlcr  ä  TElat,  cest  non  pas  la 
verite  de  tel  ou  tel  dogine  metaphysique,  mais  son  ulilile.  «  Cest,  dit  M.  Beau- 
lavou  dans  son  editiou  du  Contrat  social,  une  sorle  d'intolerancc  utilitaire  subs- 
tituce  ä  rintolörance  doctrinaire.  » 

2  On  jugera  donc  de  la  foi  des  citoyens  par  leur  conduite  seule.  Cest  la  con- 
sequence  naturelle  d'une  pareillc  conceplion  de  l'iulolöraQce. 

3  Dogmes  qui  scmblent  bien  superflus,  puisquc  lalh^orie  du  contrat  a6t^  fondec 
sur  le  raisonnenwnt,  et  non  sur  la  croyance  en  une  Divinite,  en  une  Providence. 
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borne  a  un  seul  :  c'est  l'intolerance;  eile  rentre  dans  les 
cultes  que  nous  avons  exclus. 

Ceux  qui  distinguent  Tintolerance  civile  et  Tintolerance 
theologique  ae  trompent,  ä  mon  avis*.  Ces  deux  intole- 
rances  sont  inseparables;  il  est  impossiblo  de  vivre  en 
paix  avee  des  gens  qii'on  croit  damnes ;  les  aimer,  serait 
hair  Üieu,  qui  les  puiiit;  il  faut  absolument  qiion  les 
ramene  ou  qu'on  les  tourmente-  Partout  oü  Tintolerance 
theologique  est  admise,  il  est  impossible  quelle  n'ait  pas 
quelque  effet  civil ^;  et  sitöt  qu'elle  en  a,  le  souverain 
n'est  plus  souverain,  meine  au  tenaporel  :  des  lors,  les 
pretres  sont  les  vrais  maitres;  les  rois  ne  sont  que  leurs 
officiers. 

Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  etqu'ilne  peutplus  yavoir 
de  religion  nationale  exclusive,  on  doit  tolerer  toutes 
Celles  qui  tolerent  les  autres,  autant  que  leurs  dogmes 
n'ont  rien  de  contraire  aux  devoirs  du  citoyen.  Mais  qui- 
conque  ose  dire :  hors  de  VEglise  point  de  salut  doit  etre 
chasse  de  l'Etat,  ä  moins  que  l'Etat  ne  soit  l'Eglise  et  que 
le  prince  ne  soit  le  pontife.  Un  tel  dogme  n'est  bon  que 
dans  un  gouvernement  theocratique  ;  dans  tout  autre  il 
est  pernicieux.  La  raison  sur  laquelle  on  dit  que  Henri  IV 

•  L'inloli^raiice  Miöologique  sigiialo  seulement  lerreur  coninie  uii  obslacle  an 
salut  ;  Tinlolerance  civile  joiul  la  persj^culion  a  la  condamiiation  des  doclrines. 

-  Le  mariago,  par  oxomple,  <^laut  un  coulraf  civil,  a  des  effels  civils  saus 
lesquels  il  est  m6nic  iiiipossihlc  quo  la  sociöte  subsiste.  Supposou-s  donc  qu'uu 
c\org('-  vioniic  a  bout  de  s'aUribuei"  ä  lui  seul  le  droit  de  passer  cel  acte,  droit 
qii'il  doit  nöcessairenicut  usurper  dans  toule  religion  intolerante  :  alors,  u'est- 
il  paA  clair  qu'en  faisant  valoir  ä  propos  lautoritö  de  l'Kglisc,  il  rendra  ^aine 
cell«  du  priDce,  qui  u'aura  plus  de  sujcts  que  ceuv  que  le  clerge  voudra  bieii 
lui  donner?  Alattre  de  niarier  ou  de  ne  pas  marier  les  pens.  selou  quils  auront 
ou  n'auront  pas  tolle  ou  teile  doclrine,  selon  qu'ils  adnietteront  ou  rejetteroni 
tcl  ou  tel  ibrmulaire,  selon  qu  ils  lui  seront  plus  ou  moins  devou^s,  en  sc  con- 
duisaut  prudeinmcnt  et  tenaut  forme,  n'est-il  pas  clair  qu'il  disposera  seul  des 
heritagus,  des  charges,  des  ciloyeus,  de  l'Etat  niöme,  qui  ue  saurait  subsis- 
ter,  n'ötaat  composc  que  de  bätards  ?  Mais,  dira-t-on,  Tou  appellera  comme 
d'abus,  OD  ajournera,  decretera,  saisira  le  temporcl.  Quelle  pitiö  I  Le  clcrge, 
pour  peu  qu'il  ait  uou  pas  de  courage,  mais  de  bon  sens,  laissera  tranquillemcut 
appeler,  ajourner,  decrcter,  saisir,  et  finira  par  ötrc  le  mailre.  Ce  n'est  pas,  cc 
me  semble,  un  graud  sacrifice  d'abaudonner  une  partie  quand  on  est  sür  de 
s'emparer  du  tout. 

(iVo^c  de  Rousseau,  süpprimöe  par  lui,  au  dernicr  monicul,  dans  la  i'"  ddilion 
de  1762). 


288  LES   EGRIVAINS   POUTIQUBS   DU   XVIU®   SIEGLE 

embrassa  la  religion  romaine  la  devait  faire  qöitter  ä 
tout  honnete  homme  et  surtout  ä  tout  prince  qur  saurait 
raisonner. 

{Contrat  social :  IV,  8.) 

l'aDMINISTRATION    de    LA   JUSTKE 

Les  deux  etats  d'homme  d'epee  et  d'homme  de  robe 
^taient  inconnus  des  anciens.  Les  citoyens  n'etaient  par 
metier  ni  soldats,  ni  juges,  ni  pr^tres;  ils  etaient  tout 
par  devoir.  Voilä  le  vrai  secret  de  faire  que  tout  marche 
au  but  commun,  d'empecher  que  l'espritd'etat  ^  ne  s'en- 
racine  dans  les  corps  aux  depensdu  patriotisme,  et  que 
rhydre  de  la  chicane  ne  devore  une  nation.  La  fonction 
de  juge,  tant  dans  les  tribunaux  supremes  que  dans  les 
justices  terrestres,  doit  etre  un  etat  passager  d'epreuves 
sur  lequel  la  nation  puisse  apprecier  le  merite  et  la  pro- 
bite  d'un  citoyen  pour  l'elever  ensuite  aux  postes  plus 
eminents  dont  il  est  trouve  capable^.  Gette  manierede 
s'envisager  eux-memes  ne  peut  que  rendre  les  juges  tres 
attentifs  ä  se  mettre  ä  1  'abri  de  tout  reproche,  et  leur  don- 
ner  generalementtoutel'attention  et  toute  l'integrite  que 
leur  place  exige.  G'est  ainsi  que  dans  les  beaux  temps  de 
Rome  on  passait  par  la  preture  pour  arriver  au  consulat. 
Voilä  le  moyen  qu'avec  peu  de  lois  claires  et  simples, 
meme  avec  peu  de  juges,  la  justice  soit  bien  administree, 
en  laissant  aux  juges  le  pouvoir  de  les  Interpreter,  et  d  y 
suppleer  au  besoin  par  les  lumieres  naturelles  de  la  droi- 
ture  et  du  bon  sens.  Rien  de  plus  pueril  que  les  precau- 
tions  prises  sur  ce  point  par  les  Anglais.  Pour  öter  les 
jugements  arbitraires,  ils  se  sont  soumis  ä  mille  juge- 

'  L'esprit  de  corps. 

-  Rousseau  serable  iudiquerici  que  ces  juges  sont  clioisis par  l'ölectiou  ou  uom- 
raes  par  le  gouvememciit.  II  avaii  ecril  pourlant  daus  le  Contrat  Social  (IV,  in) : 
«  Quand  le  clioix  et  Ic  soi't  se  trouveut  mcles,  le  preraier  doil  renaplir  les  place^ 
«  qui  demandent  des  talents  propres  ;  telles  que  les  emplois  mililaires  ;  Taulre 
«  eonvient  ä  celles  oü  suffisent  le  bon  sens,  la  justice,  riutögritö,  tellcs  que  les 
«  charjjes  de  judicalnre  •  parce  que  dans  un  Etat  bleu  constituö,  ces  qualitäs 
«  sont  conimuues  a  lous  les  citoyens.  » 
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ments  iniques  et  meme  extravagants  :  des  iiuees  de  gens 
de  loi  les  devorent,  d'eternels  proces  lea  consiiment;  et, 
avec  la  folle  idee  de  vouloir  tout  prevoir,  ils  ont  fait  de 
leurs  lois  un  dedale  immense  oii  la  memoire  et  la  raison 
se  perdent  egalement^ 

II  faut  faire  trois  codes  :  run  politique,  l'autre  civil,  et 
lautre  criminel;  tous  trois  clairs,  courts  et  precis  autant 
qu'ii  sera  possible.Ces  codes  seront  enseignes  non  seule- 
ment  dans  les  universites, mais  dansles  Colleges^,  et  Ton 
n'a  pas  besoin  d'autre  corps  de  droit.  Toutes  les  regles 
du  droit  naturel  sont  mieux  gravees  dans  les  coeurs  des 
hommes  que  dans  tout  le  fatras  de  Justinien  :  rendez-les 
seulement  honnetes  et  vertueux,  et  je  vous  reponds 
qu'ils  sauront  assez  de  droit.  Mais  il  faut  que  tous  les 
citoyens,  et  surtöut  les  hommes  publics,  soient  instruits 
des  lois  positives  de  leur  pays  et  des  regles  particulieres 
sur  lesquelles  ils  sont  gouvernes...  A  Tegard  du  droit 
romain  et  des  coutumes,  tout  cela,  sMl  existe,  doit  etre 
ote  des  ecoles  et  des  tribunaux  On  n'y  doit  connaitrc 
diiutre  autorite  qiie  les  lois  de  l'Elat ;  elles  doivent 
etre  uniformes  dans  toutes  les  provinces,  pour  larir  une 
source  de  proces  ;  et  les  questions  qui  n'y  seront  pas  deci- 
dees  doivent  l'etre  par  le  bon  sens  et  l'integrite  des 
juges.  Comptez  que  quand  la  magistrature  ne  sora  pour 
ceux  qui  Texercent  qu'un  etat  d'epreuve  pour  monier 
pli^s  haut,  cette  autorite  n'aura  pas  en  eux  Tabus  quon 
en  pourrait  craindre,  ou  que,  si  cet  abus  a  lieu,  il  sera 
toujours  moindre  que  celui  de  ces  foules  de  lois  qui  sou- 
vent  se  contredisent,  dont  le  nombre  rend  les  proces 
eternels,  et  dont  le  conllit  rend  egalement  les  jugements 
arbitraires* 

Ce  que  je  dis  ici  desjuges  doit  s'entendre  ä  plus  forte 
raison  des  avocats.  Cet  etat  si  respectable  en  lui-meme 

<  Kousscau,  toujours  pröt  ä  aiinplificr  rorganisation  politique,  ne  devait  6vi- 
demment  pas  almer  les  complicalions  de  la  procedure,  qui  sont  en  genöral  plu- 
tot  funestes  ä  rhomnie  honnöte  et  simple. 

-  Idee  originale  et  tout  ä  fait  pralique,  qui  pourtant  na  pas  encore  recu  d'ap- 
plication. 

fiCRlVAlNS.  19 
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se  degrade  et  s'avilit  sitöt  qu'il  devient  un  melier.  L'a 
cat  doit  etre  le  premier  juge  de  son  dient  et  le  pl 
severe  :  son  emploi  doit  etre,  comme  il  etait  ä  Roma, 
comme  il  est  encore  ä  Geneve,  le  premier  pas  pour  ai 
ver  aux  magistratures;  et  en  effet  les  avocats  sont  f< 
consideres  ä  Geneve  et  meritent  de  l'etre.  Ge  sont  c 
postulants  pour  le  GonseilS  tres  attentifs  ä  ne  den  fai 
qui  leur  attire  i'improbation  publique.  Je  voudrais  q. 
toutes  les  fonctions  publiques  menassent  ainsi  de  Tun* 
Tautre,  afin  que  nul  ne  s'arrangeant  pour  rester  dans 
sienne,  ne  s'en  fit  un  metier  lucratif,  et  ne  se  mit  au-de 
sus  du  jugement  des  hommes.  Ce  moyen  remplirait  par- 
faitement  le  voeu  de  faire  passer  les  enfants  des  citoyens 
opulents  par    l'etat  d'avocat,  ainsi  rendu  honorable  et 
passager. 

[Consülerations  sur  le  gouveniement  de  Pologne  *,  X.) 

l/ ARMEE    NATIONALE 

Les  troupes  reglees  ^,  peste  et  depopulation  de  l'Europe, 
ne  sont  bonnes  qu'ä  deux  fms  :  ou  pour  attaquer  et  cön- 
querir  les  voisins,  ou  pour  enchainer  et  asservir  les 
citoyens.  Les  deux  fins  vous*  sont  egalement  etrangeres: 
renoncez  donc  au  moyen  par  lequel  on  y  parvient.  L'Etat 
ne  doit  pas  rester  sans  defenseurs,  je  le  sais;  mais  ses 
vrais  defenseurs  sont  ses  membres.  Tout  citoyen  doit  etre 
Soldat  par  devoir,  nul  ne  doit  l'etre  par  metier.  Tel  fut  le 
Systeme  militaire  des  Romains;  tel  est  aujourd'hui  celui 


^  11  sagil  probablemeut  du Conseil  des  Deux  Cents,  qui  avait  le  droit  de  gräcp 
et  de  batlre  mouoaic,  jugeait  en  secoud  ressort  les  procös  civils,  pr^scntait  au 
Conseil  General  ou  Conseil  souverain  (coniposc  de  tous  les  citoyeus)  les  can- 
didats  pour  les  premieres  charges  de  la  Rcpublique.  Lorganisatiou  politiquede 
Geueve  ne  laissait  pas  en  effct  d'ölre  assez  conipli(iu6e.  ' 

-  Ouvrage  compose  par  Rousseau  en  1772  ä  la  requ6le  möme  des  Polonais 
qui  voulaient  se  douner  une  Constitution.  11s  s'elaient  ögalement  adresses  ä 
Mably. 

3  C'est-ä-dire  los  armees  professionnelles. 

*  Rousseau  sadresse  toiijours  aux  Polonais. 
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des  Suisses :  tel  doit  etre  celui  de  tout  Etat  libre,  et  sur- 
tout  de  la  Pologne.  Hors  d'etat  de  solder  une  arniee  süffi- 
sante pour  la  defendre,  il  faut  qu'elle  troiive  au  besoin 
eette  armee  dans  ses  habitants.  Une  bonne  milice,  une 
veritable  milice  bien  exercee,  est  seule  capable  de  rem- 
plir  cet  objet.  Cette  milice  coütera  peu  de  chose  ä  la 
,Kepublique,  sera  toujours  prete  ä  la  servir,  et  la  servira 
bien,  parce  qu'enfin  Ion  defend  toujours  mieux  son 
propre  bien  que  celui  d'autrui... 

Pourquoi  donc,  au  lieu  .des  troupes  reglees,  cent  fois 
plusonereuses  qu'utiles  ä  tout  peuple  qui  n'a  pas  l'esprit 
de  conquetes,  n'etablirait-on  pas  en  Pologne  une  veri- 
table milice  exaclement  comme  eile  est  etablie  en  Luisse, 
oii  tout  habitant  est  soldat,  mais  seulement  quand  il  faut 
r^tre?  La  servitude  etablie  en  Pologne  ne  permet  pas,  je 
l'avoue,  qu'on  arme  si  tot  les  paysans  :  les  armes  dans 
les  mains  serviles  sont  toujours  plus  dangereuses  qu'uti- 
les ä  l'Etat;  mais  en  attendant  que  l'heureux  moment  de 
les  affranchir  soit  venu,  la  Pologne  fourmille  de  villes,  et 
leurs  habitants  enregimentes  pourraient  fournir  au 
besoin  des  troupes  nombreuses  dont,  hors  le  temps  de  ce 
mfeme  besoin,  l'entretien  ne  coüterait  rien  ä  l'Etat.  La 
plupart  de  ces  habitants,  n'ayant  point  de  terres*,  paic- 
raient  ainsi  leur  contingent  en  service,  et  ce  servioe 
pourrait  aisement  etre  distribue  de  maniere  ä  ne  leur 
etre  point  onereux,  quoiqu'iis  fussent  suffisamment 
exerces. 

En  Suisse,  tout  particulier  qui  se  marie  est  oblige  d'etre 
fourni  d'un  uniforme,  qui  devient  son  habit  de  fete,  d'un 
lusil  de  calibre,  et  de  tout  requipage  d'un  fantassin;  et 
il  est  inscrit  dans  la  compagnie  de  son  quartier.  Durant 
Pete,  les  dimanches  et  les  jours  de  f^te,  on  exerce  ces 
milices  selon  Tordre  de  leurs  roles,  d'abord  par  petites 
escouades,  ensuite  par  compagnies,  puis  par  regiments, 
jusqu'ä  ce  que,  leur  tour  etant  venu,  ils  se  rassemblent 

*  Dans  le  cliapilro  pr<5c6denl,  Rousseau  a  dil  aux  Poloiiais  que  «  Timput  le 
«  nieillour,  le  plus  naturcl,  et  qui  nest  poiut  sujet  k  la  fraiidc,  est  uue  laxe 
«  proporlioniielle  siir  les  terres  » 
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en  campagne  et  forment  successivement  de  petits  camps, 
dans  lesquels  on  les  exerce  ä  toutes  les  rnanceuvres  qui 
conviennent  ä  rinfanterie.  Tant  qu'ils  ne  sortent  pas  du 
lieu  de  leur  demeure,  peu  ou  paint  detournes  de  leurs 
travaux,  ils  n'ontaucune  paye;  niais  sit6t  qu'ils  marchent 
en  campagne,  ils  ont  le  pain  de  munition  et  sont  ä  la 
solde  de  l'Etat;  et  il  n'est  permis  ä  personne  d'envoyer  un 
autre  homme  ä  sa  place,  afin  que  chacun  soit  exerce  lui- 
meme  et  que  tous  fassent  le  service.  Dans  un  Etat  tei 
que  la  Pologne,  on  peut  tirer  de  ses  vastes  provinces  de 
quoi  remplacer  aisement  l'armee  de  la  couronne  par  un 
nombre  süffisant  de  milice  toujours  sur  pied,  mais  qui, 
changeant  au  nioins  tous  les  ans,  et  prise  par  petits  deta- 
chements  sur  tous  les  corps,  serait  peu  onereuse  aux 
particuliers,  dont  le  tour  viendrait  ä  peine  de  douze  ä 
quinze  ans  une  fois.  De  cette  maniere  touie  la  nation 
serait  exercee;  on  aurait  une  belle  et  nombreuse  armee 
toujours  preteau  besoin,  et  qui  coüteraitbeaucoup  nioins, 
surtout  en  temps  de  paix,  que  ne  coüte  aujourd'hui 
Tarmee  de  la  couronne. 

Mais,  pour  rcussir  dans  cette  Operation,  il  faudrait 
commencer  par  changer  sur  ce  point  l'opinion  publique 
sur  un  etat  qui  change  en  effet  du  tout  au  tout,  et  faire 
qu'on  ne  regardät  plus  en  Pologne  un  soldat  comme  un 
bandit  qui,  pour  vivre,  se  vend  ä  cinq  sous  par  jour  ', 
mais  comme  un  citoycn  qui  sert  la  patrie  et  qui  est  ä  son 
devoir.  11  faut  remettre  cet  etat  dans  le  menie  honneur 
oü  il  etait  jadis,  oii  il  est  encore  en  Suisse  et  a  Geneve, 
Oll  les  meilleurs  bourgeois  sont  aussi  fiers  ä  leur  corps  et 
sous  les  armes  qu'ä  l'hotel  de  ville  et  au  Conseil  souve- 
rain  -.  Pour  cela,  il  importe  que  dans  le  choix  des  offi- 
ciers  on  n'ait  aucun  egard  au  rang,  au  credit  et  ä  la 
fortune,  mais  uniquement  a  l'experience  et  aux  talents. 
Kien  n'est  plus  aise  que  de  jeter  sur  le  bon  maniement 

*  Celle  opiuion  n'elail  pas  seulemeat  repandue  cu  Pologne  (Cf.  les  Extraiis 
de  Volttii7'e,  de  liaynal,  clc). 

-  Cest  lassemblee  de  tous  les  bourgeois  et  citoijens,  c'est-a-dire  de  lous  les 
ölecteurs  genevois.  Eux  seuls  avaieat  pari  au  pouvoir  lögislalif. 
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des  armes  ua  point  d'honneur  qui  fait  que  chaciin  s'exerce 
avec  zele  pour  le  Service  de  la  patrie  aux  yeux  de  sa 
famille  et  des  siens;  zele  qui  iie  peut  s'allumer  de  meme 
chez  la  canaille  enr61ee  au  hasard,  et  qui  ne  sent  que  la 
peine  de  s'exercer.  J'ai  vu  le  temps  qu'ä  (ieneve  les  bour- 
geois  manoeuvraient  beaucoup  mieux  que  des  troupes 
reglees;  mais  les  magistratstrouvantquecelajetaitdans 
la  bourgeoisie  un  esprit  militaire  qui  n'allait  pas  ä  leurs 
vues,  ont  pris  peine  ä  etouffer  cette  emulation,  et  n'ont 
que  trop  bien  reussi. 

iIhi(L  :  xn.) 

l'impot  ^ 

Les  contributions  qui  se  levent  sur  le  peuple  sont  de 
deux  sortes  :  les  unes  reelles,  qui  se  percjoivent  sur  les 
choses;  les  autres  personnelles,  qui  se  paient  par  tete. 
On  donne  aux  uiies  et  aux  autres  le  nom  d'impo^s  ou  de 
subsides  :  quand  le  peuple  fixe  la  somme  qu'il  aecorde, 
eile  s'appelle  subside;  quand  il  aecorde  tout  le  produit 
d'une  taxe,  alors  c'est  un  impot.  On  trouve  dans  le  livre 
de  VEsprit  des  Lois,  quo  l'imposition  par  tete  est  plus 
propre  ä  la  servitude,  et  la  taxe  reelle  plus  convenable  a 
la  liberte^.  Cela  serait  incontestable,  si  les  contingents 
par  tete  etaient  egaux,  car  il  n  y  aurait  rien  de  plus 
disproportionne  qu'une  pareille  taxe,  et  c'est  surtout 
dans  les  proportions  exactement  observees  que  consiste 
l'esprit  de  la  liberte^.  Mais  si  la  taxe  par  tete  est  exacte- 
ment proportionnee  aux  moyens  desparticuliers,  comme 
pourrait  etre  celle  qui  porte  en  France  le  nom  de  capita- 
tion  *,  et  qui  de  cette  maniere  est  ä  la  fois  reelle  et  per- 

•  Nous  avons  exlrait  ce  morceau  du  Discours  sur  VEconomie  Politi'/ue,  qui 
u'est  autrc  choso  que  l'arlicle  Economic  PoHtique  composö  par  Rousseau  pour 
l'Encyclopödie. 

«  Esprit  des  Lois  :  XIII,  14. 

3  Rousseau  ramone  toujours  insensiblement  la  liberU^  ä  Togal iU',  conlraire- 
mont  ä  Vollaire,  qui  les  distinguc  toujours  soigueusemenl. 

*  La  capitation  (^taitun  impot  sur  lo  revenu,  sinon  litt«^ralement  proporlionnel, 
du  moins  lendant  ä  proportioiiner  la  contribution  aux  facult(^s  du  contribuable. 


:M^ 


294  LES    ECRIVAINS   POLITIQÜES   DU   XVIII®    SIEGLE 

sonneile,  eile  estla  plus  equitable,  et  par  oonsequent  la 
plus  convenable  ä  des  hommes  libres.  Ces  proportions 
paraissent  d'abord  tres  faciles  ä  observer,  parce  qu'etant 
relatives  ä  l'etat  que  chaeun  tient  dans  le  monde,  les 
indications  sont  toujours  publiques;  mais,  outre  que 
l'avarice,  le  credit  et  la  fraude  savent  eluder  jusques 
ä  l'evidence,  il  est  rare  que  Ton  tienne  compte,  dans  ces 
calculs,  de  tous  les  Clements  qui  doivent  y  entrer.  Pre- 
mierement,  on  doit  considerer  le  rapport  des  quantites, 
Selon  lequel,  toutes  choses  egales,  celui  qui  adixfoisplus 
de  bien  qu'un  autre,  doil  payer  dix  fois  plus  que  lui. 
Secondement,  le  rapport  des  usages,  c'est-a-dire  la 
distinction  du  necessaire  et  du  superflu.  Celui  qui  n'a  que 
le  simple  necessaire  ne  doit  rien  payer  du  tout;  la  taxe 
de  celui  qui  a  du  superflu  peut  aller,  au  besoin,  jusqu'ä 
la  concurrence  de  tout  ce  qui  excede  son  necessaire.  A 
cela  il  dira,  qu'eu  egard  a  son  rang,  ce  qui  serait  superflu 
pour  un  homme  inferieur,  est  necessaire  pour  lui;  mais 
c'est  un  mensonge  :  car  un  grand  a  deux  jambes  ainsi 
qu'un  bouvier,  et  n'a  qu'un  ventre  non  plus  que  lui.  De 
plus,  ce  pretendu  necessaire  est  si  peu  necessaire  ä  son 
rang,  que  s'il  savait  y  renoncer  pour  un  sujet  louable,  il 
n'en  serait  que  plus  respecte.  Le  peuple  se  prosternerait 
devant  un  ministre  qui  irait  au  Gonseil  ä  pied  pour 
avoir  vendu  ses  carrosses  dans  un  pressant  besoin  de 
l'Etat.  Enfin  la  loi  ne  prescrit  la  magnificence  ä  personne, 
et  la  bienseance  n'est  jamais  une  raison  contre  le  droit. 
Un  troisieme  rapport,  qu'on  ne  compte  jamais,  qu'on 
devrait  toujours  compter  le  premier,  est  celui  des  utilites 
que  chaeun  retire  de  la  confederation  sociale,  qui  protege 
fortement  les  immenses  possessions  du  riebe,  et  laisse  ä 
peine  un  miserable  jouir  de  la  chaumiere  qu'il  a  cons- 
truite  de  ses  mains^.  Tous  les  avantages  de  la  societene 
sont-ils  pas  pour  les  puissants  et  les  riches?  Tous  les 

*  Celle  Observation  est  justc  ;  mais  il  faut  nolcr  avec  quel  accent  indignt' 
eile  est  prösenlöe  par  Jcan-Jacqucs  Rousseau.  II  y  a  lä  un  senlimenl  de  r^volte 
contre  l'injustice  sociale  qui  fait  pressenlir  Täprete  des  revcndicalions  prol^la- 
riennes  au  siöcle  suivant,  mais  qui  est  ä  peu  pr6s  unique  au  \\m°  siecle. 
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emplois  lucratifs  ne  sont-il  pas  remplis  par  eux  seuls? 
Toutes  les  gräces,  toutes  les  exemptions  ne  leur  sont- 
elles  pas  reservees?  et  Tautorite  publique  n'est-elle  pas 
toute  en  leurfaveur?  Qu'un  homme  de  consideration  vole 
ses  creanciers,  ou  fasse  d'autresfriponneries,  n'est-il  pas 
toujours  sür  de  rimpunite?  Les  coups  de  bAton  qu'il 
distribue,  les  violences  qu'il  comniet,  les  meurtres  m^me 
et  les  assassinats  dont  il  se  rend  coupable,  ne  sont-ce  pas 
des  affaires  qu'on  assoupit,  et  dont  au  bout  de  six  mois 
il  n'est  plus  question?  Que  ce  m^me  homme  soit  vole, 
toute  la  police  est  aussitöt  en  mouvement,  et  malheur 
aux  innocents  qu'il  soupcjonne!  Passe-t-il  dans  un  Heu 
dangereux,  voilä  lesescortes  en  campagne;  l'essieudesa 
Chaise  vient-il  ä  se  rompre,  tout  vole  ä  son  secours;  fait- 
OH  du  bruit  ä  sa  porte,  il  dit  un  mot,  et  tout  se  tait;  la 
foule  l'incommode-t-elle,  il  fait  un  signe,  et  tout  se  ränge ; 
un  charretier  se  trouve-t-il  sur  son  passage,  ses  gens 
sontpr^ts  ä  l'assommer;  et  cinquante  honnetes  pietons, 
allant  ä  leurs  affaires,  seraient  plutöt  ecrases  qu'un 
faquin  oisif  retarde  dans  son  equipage.  Tous  ces  egards 
ne  lui  coütent  pas  un  sou;  ils  sont  le  droit  de  l'homme 
riche,  et  non  le  prix  de  la  richesse.  Que  le  tableau  du 
pauvre  est  different!  Plus  l'humanite  lui  doit,  plus  la 
societe  lui  refuse  :  toutes  les  portes  lui  sont  fermees. 
m^me  quand  il  a  le  droit  de  les  faire  ouvrir;  et  si  quel- 
quefois  il  obtient  justice,  c'est  avec  plus  de  peine  qu'un 
autre  n'obtiendrait  gräce.  S'il  y  a  des  corvees  a  faire, 
une  milice  ä  tirer,  c'est  ä  lui  qu'on  donne  la  preference; 
il  porte  toujours,  outre  sa  Charge,  celle  dont  son  voisin 
plus  riebe  a  le  credit  de  se  faire  exempter;  au  moindre 
accident  qui  lui  arrive,  chacun  s'eloigne  de  lui;  si  sa 
pauvre  charrette  renverse,  loin  d'^tre  aide  par  personne, 
je  le  tiens  heureux  s'il  evite  en  passant  les  avanies  des 
gens  lestes  d'un  jeune  duc;  en  un  mot  toute  assistance 
gratuite  le  fuit  au  besoin,precisementparce  qu'il  n'apas 
de  quoi  la  payer  :  mais  je  le  tiens  pour  un  homme  perdu, 
s'il  a  le  malheur  d'avoir  l'äme  honnete,  une  fille  aimable 
et  un  puissant  voisin. 
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Une  autre  attention  non  moins  importante  ä  faire,  c'esl 
que  les  pertes  des  pauvres  sont  beaucoup  moins  repa- 
rables que  Celles  du  riche,  et  que  la  diificulte  d'acquerir 
croit  toujours  6n  raison  du  besoin.  On  ne  fait  rien  avec 
rien;  cela  est  vrai  dans  les  affaires  comme  en  physique; 
l'argent  est  la  semence  de  l'argent,  et  la  premiere  pistole 
est  quelquefois  plus  difficile  ä  gagner  que  le  second 
million  ^  II  y  a  plus  encore  :  c'est  que  tout  ce  que  le 
pauvre  paie,  est  a  Jamals  perdu  pour  iui,  et  reste  ou 
revient  dans  les  mains  du  riche;  et  comme  c'est  aux 
seuls  hommes  qui  ont  part  au  Gouvernement,  ou  ä  ceux 
qui  en  approchent,  que  passe  tot  ou  tard  le  produit  des 
impöts,  ils  ont,  meme  en  payant  leur  contingent,  un 
interet  sensible  ä  les  augmenter. 

Resumons  en  quatre  mots  le  pacte  social  des  deux  etats'^. 
Vous  avez  besoin  de  moi.  carje  suis  riche  et  vous  ^tes  pauvre; 
faisons  doncun  accordentre  nous  :  je  permettrai  que  vous  ayez 
rhonneur  de  me  servir,  ä  condition  <^ue  vous  me  donnerez  le  peu 
qui  vous  reste  pour  lapeine  que  je  prendrai  de  vous  Commander. 

Si  Ton  combine  avec  soin  toutes  ces  choses,  on  trouvera 
que,  pour  repartir  les  taxes  d'une  maniere  equitable  et 
vraiment  proportionnelle,  l'imposition  n'en  doit  pas  etre 
faite  seulement  en  raison  des  biens  des  contribuables, 
mais  en  raison  composee  de  la  difference  de  ieurs  condi- 
tions  et  du  superflu  de  Ieurs  biens  :  Operation  tres  impor- 
tante et  tres  difficile  que  fönt  tous  les  jours  des  multi- 
tudes  de  commis  honnetes  gens  et  qui  savent  l'arithme- 
tique,  mais  dont  les  Piatons  et  les  Montesquieu  n'eussent 
ose  se  charger  qu'en  tremblant,  et  en  demandant  au  ciel 
des  lumieres  et  de  l'integrite. 

ün  autre  inconvenient  de  la  taxe  personneüe,  c'est  de 
se  faire  trop  sentir,  et  d'etre  levee  avec  trop  de  durete'; 
ce  qui  n'empeche  pas  qu'elle  ne  soit  sujette  ä  beaucoup 
de  non-valeurs,  parce  qu'il  est  plus  aise  de  derober  au 

*  Voilä  encore  une  Observation  qui  sera  tleveloppöe  et  precis^e  au  si^cle  sui- 
vant  par  les  socialisles. 

-  C'est  en  germe  ce  quon  appellera  plus  tard  la  lutte  de  classos. 
^  On  etail  pay«'^  pour  en  parier  de  la  sorle  sous  lancien  r^jjime. 
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röle   et   aux   poiirsuites   sa   tele  »que    ses   possessions. 

Detoutesles  impositions,  le  cens  sur  les  terres  ou  la 
taille  reelle  a  toujours  passe  pour  la  plus  avantageuse 
dans  le  pays  oü  Ton  a  plus  d  egard  ä  la  quantite  du  pro- 
duit  et  a  la  sürete  du  recouvrement,  qu'ä  la  moindre 
incommodite  du  peuple.  On  a  m6me  ose  dire  qu'il  fallait 
charger  le  paysan  pour  eveiller  sa  paresse,  et  qu'il  ne 
ferait  rien  s'il  n'avait  rien  ä  payer  *.  Mais  Texperience 
dement  chez  tous  les  peuples  du  monde  cette  maxime 
ridicule  :  c'est  en  Hollande,  en  Angletcrre,  oü  le  cultiva- 
teur  paie  tres  peu  de  chose,  ^t  surtout  ä  la  Chine,  oü  il 
ne  paie  rien,  que  la  terre  est  le  mieux  cultivee.  Au  con- 
traire,  partout  oü  le  laboureur  se  voit  Charge  ä  propor- 
tion  du  produit  de  son  champ,  il  le  laisse  en  friche,  ou 
n'en  retire  exactement  que  ce  qu'il  lui  faut  pour  vivre. 
Gar,  pour  qui  perd  le  fruit  de  sa  peine,  c'est  gagner  que 
de  ne  rien  faire;  et  mettre  le  travail  a  Tarnende  est  un 
moyen  fort  singulier  de  bannir  la  paresse. 

De  la  taxe  sur  les  terres  ou  sur  le  ble,  surtout  quand 
eile  est  excessive,  resultent  deux  inconvenients  si  ter- 
ribles,  qu'ils  doivent  depeupler  et  ruiner  ä  la  longue  tous 
les  pays  oü  eile  est  etablie. 

Le  premier  vient  du  defaut  de  circulation  des  especes; 
car  le  commerce  et  l'industrie  attirent  dans  les  capitales 
tout  l'argent  de  la  campagnc;  et  l'impüt  detruisant  la 
Proportion  qui  pouvait  se  trouver  encore  entre  les  besoins 
du  laboureur  et  le  prix  de  son  ble,  l'argent  vient  sans 
cesse  et  ne  retourne  jamais;  plus  la  ville  est  riebe,  plus 
le  pays  est  miserable.  Le  produit  des  tailles  passe  des 
mainsdu  prince  ou  des  fmanciers  dans  celles  des  artistes  - 
et  des  marchands;  et  lecultivateurqui  n'en  repoit  jamais 
que  la  moindre  partie,  s'epuise  enfin  en  payant  toujours 
egalement  et  recevant  toujours  moins.  Gomment  vou- 
drait-on  que  put  vivre  un  homme  qui  n'aurait  que  des 

*  Gelte    idee  a  «He  möme  pxprimee  fori    s^riousoinent.    Elle   a  <^l^   vivomoii 
criliqu<^e  par  les  physiocrales. 

*  Des  artisaiis. 
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veines  et  point  d'artefes,  ou  dont  les  arteres  ne  poi 
raient  le  sang  qu'a  quatredoigtsdu  coeur?... 

Le  second  inconvenient  vient  d'un  avantage  appare 
qui  laisse  aggraver  les  maux  avant  qu'on  les  apergoi^ 
G*est  que  le  ble  est  unedenree  que  les  impöts  ne  renci 
rissent  point  dans  le  paysqui  l'a  produit,  et  dont,  malg 
son   absolue  necessite,   la  quantite  diminue   sans    q 
le  prix  en  augmente;  ce  qui  fait  que  beaucoup  de  ge 
meurent  de  faim,  quoique   le  ble  continue  d'etre  ä  b 
marche,  et  que  le  laboureur  reste  seul  Charge  de  Timp 
qu'il  n'a  pu  defalquer  sur  leprix  de  la  vente.  11  faut  bi 
faire  attention  qu'on  ne  doit  pas  raisonner  de  la  tai 
reelle  comme  des  droits  sur  toutes  les  marchandises  q 
en  fönt  hausser  le  prix,  et  sont  ainsi  payes  moins  par  1 
marchands  que  par  les  acheteurs.  Gar  ces  droits,  quelq, 
forts  qu'ils  puissent  etre,  sont  pourtant  volontaires,  eti 
sont  payes  par  le  marchand  qu'a  proportion  des  marchan- 
dises qu'il  achete;  et  comme  il  n'achete  qu'ä  proportion 
de  son  debit,  il  fait  la  loi  au  particulier.  Mais  le  laboureur 
qui,  soit  qu'il  vende  ou  non,  est  contraint  de  payer  ä  des 
termes  fixes  pour  le  terrain  qu'il  cultive,  n'est  pas  le 
maltre  d'attendre  qu'on  mette  a  sa  denree  le  prix  qu'il 
lui  plait;  et,  quand  il  ne  la  vendrait  pas   pour    s'entre- 
tenir,  il  serait  force  de  la  vendre  pour  payer  la  taille,  de 
Sorte  que  c'est  quelquefois  l'enormite  de  Tiniposition  qui 
maintient  la  denree  ä  vil  prix. . . 

On  doit  voir  que  la  taille  sur  les  terres  estun  veritable 
impot  sur  leur  produit.  Cependant  chacun  convient  que 
rien  n'est  si  dangereux  qu'un  impöt  paye  par  l'acheteur: 
comment  ne  voit-on  pas  que  le  mal  est  cent  fois  pire 
quand  cet  impöt  est  paye  par  le  cultivateur  meme?N'est- 
ce  pas  attaquer  la  subsistance  de  l'Etat  jusque  dans  sa 
source?  N'est-ce  pas  travailler  aussi  directement  qu'il 
est  possible  ä  depeupler  le  pays,  et  par  consequent  ä  le 
ruiner  ä  la  longue?  Gar  il  n'y  a  point  pour  une  nation^  de 
pire  disette  que  cellc  des  hommes  ^ 

*  Dans  lout  ce  developpcment,  Rousseau  semble  s'dtre  inspiKi  beaucoup  des 
doctriues  physiocratiques. 
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II  n'appartient  qu'au  veritable  homme  d'Etat  d'elever 
ses  vues  dans  l'assiette  des  impöts  plus  haut  que  l'objet 
des  finances,  de  transformer  des  charges  onereuses  en 
d'utiles  reglements  de  poliee,  et  de  faire  douter  au  peuple 
si  de  tels  etablissements  n'ont  pas  eu  pour  fin  le  bien  de 
la  nation  plutot  que  le  prbduit  des  taxes. 

Les  droits  sur  l'importation  des  marchandises  ctran- 
geres  dont  les  habitants  sont  avides  sans  que  le  pays  en 
ait  besoin,  sur  l'exportation  de  Celles  du  crü  du  pays  dont 
il  n'a  pas  de  trop,  et  dont  les  etrangers  ne  peuvent  se 
passer,  sur  les  productions  des  arls  inutiles  et  trop 
lucratifs,  sur  les  entrees  dans  les  villes  des  choses  de 
pur  agrement,  et  en  general  sur  tous  les  objets  du  luxe, 
rempliront  ce  double  objet.  G'est  par  de  tels  impöts,  qui 
soulagent  la  pauvrete,  et  chargent  la  richesse,  qu'il  faut 
prevenir  l'augmentation  continuelle  de  l'inegalite  des 
fortunes,  l'asservissement  aux  riches  d'une  multitude 
d'ouvriers  et  de  serviteurs  inutiles,  la  multiplication  des 
gens  oisifs  dans  les  villes,  et  la  desertiondes  campagnes... 

Qu'on  etablisse  de  fortes  taxes  sur  la  livree,  sur  les 
equipages,  sur  les  glaces,  lustres  et  ameublements,  sur 
les  etoffes  et  la  dorure,  sur  les  cours  et  jardins  des  hoteis, 
sur  les  spectacles  de  toute  espece,  sur  les  professions 
oiseuses,  comme  baladins,  chanteurs,  histrions,  et  en  un 
mot  sur  cette  foule  d'objets  de  luxe,  d'amuscment  et 
d'oisivete,  qui  frappent  tous  les  yeux,  et  qui  peuvent 
d'autant  moins  se  cacher,  que  leur  usage  est  de  se  mon- 
trer,  et  qu'ils  seraient  inutiles  s'ils  n'etaient  vus.  Qu'on 
ne  craigne-pas  que  de  tels  produits  fussent  arbitraires^ 
pour  n'6tre  fondes  que  sur  des  choses  qui  ne  sont  pas 
d'absolue  necessite  :  c'est  bien  mal  connaitre  les  hommes 
que  de  croire  qu'apres  s'etre  laisses  une  fois  seduire  par 
le  luxe,  ils  y  puissent  jamais  renoncer;  ils  renonceraient 
cent  fois  plutot  au  necessaire,  et  aimeraient  encore  mieux 
mourir  de   faim  que  de  honte.    L'augmentation    de   la 

*  Tout  ceci  s'accordo  parfaitoment  avcc  les  idöes  de  simplicite  sparliate 
chöres  ä  Jean-Jacques  Rousseau,  qui  considere  le  luxe  comme  uu  des  pires  efFels 
de  la  civilisation. 
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depense  ne  sera  qu'une  nouvelle  raison  pour  la  soutenir, 
quand  la  vanite  de  se  montrer  opulent  fera  son  profitdu 
prix  de  la  chose  et  des  frais  de  la  taxe.  Tant  qu'il  y  aura 
des  riches,  ils  voudront  se  distinguer  des  pauvres,  et 
TEtat  ne  saurait  se  former  un  revenu  moins  onereux  ni 
plus  assure  que  sur  cette  distihction. 

(Discours  sur  Vlßconomie  politiqne  :  2«  partie.) 

LA  PAIX  PERP^TÜELLE  * 

Toute  l'occupation  des  rois  ou  de  ceux  qu'ils  chargent 
de  leurs  fonetions,  se  rapportent  ä  deux  seuls  objets, 
etendre  leur  domination  au  dehors,  et  la  rendre  plus, 
absolue  au  dedans  :  toute  autre  autre  vue,  ou  se  rapporte 
ä  Tune  de  ces  deux,  ou  ne  leur  sert  que  de  pretexte; 
telles  sont  Celles  du  bien  public,  du  bonheur  des  sujeis,  de 
la  gloire  de  la  nation  :  mots  ä  jamais  proscrits  du  cabinet. 
et  si  lourdement  employes  dans  les  edits  publics,  qu'ils 
n'annoncent  jamais  que  des  ordres  funestes,  et  que  le 
peuple  gemit  d'avance  quand  ses  maitres  lui  parlent  de 
leurs  soins  paternels. 

Qu'on  juge,  sur  ces  deux  maximes  fondamentales, 
comment  les  princes  peuvent  recevoir  une  proposition 
qui  choquerait  directement  l'une,  et  qui  n'est  guere  plus 
favorable  ä  l'autre.  Car  on  sent  bien  que  par  la  diete 
europeenne  -  le  gouvernement  de  chaque  Etat  n'est  pas 
moins  fixe  que  par  ses  limites,  qu'on  ne  peut  garantir 
les  princes  de  la  revolte  des  sujets  sans  garantir  en 
meme  temps  les  sujets  de  la  tyrannie  des  princes,  et 
qu'autrement  Tinstitution  ne  saurait  subsister.  Or,  je 
demande  s'il  y  a  dans  le  monde  un  seul  souverain  qui, 
borne  ainsi  pour  jamais  dans  ses  projets  les  plus  cheris, 
supportat  sans  Indignation  la  seule  idee  de  se  voir  force 

'  Cc  morcoau  csl  tirö  du  jujremenl  qui  devail  suivrc  YExtruit   de  la  Paix 
J'erp^tup/le  paru  cn  1761,  Cc  jugemeul  uo  fut  jamais  public. 

-  Voir  dans  nos  Exlrails  de  rabhe  de  Saint- Piei^re  cc  qirclail  celtc   didtc 
europt^cnnc,  dcstincc  ä  assurcr  pour  toujours  Ic  mauiticu  de  la  paix. 
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detre  juste,   iion   seulement  avec    les  elraiigers,   mais 
menie  avec  ses  propres  sujets. 

11  est  facile  alors  de  comprendre  que  d'un  cöte  la 
guerre  et  les  conqu^tes,  et  de  l'autre,  les  progres  du 
despotisme,  s'entr'aident  mutuellement ;  qu'on  prend  ä 
discretion,  dans  un  peuple  d'esclaves,  de  l'argent  et  des 
hommes  pour  en  subjuger  d'autres;  que  reciproquement 
la  guerre  fournit  un  pretexte  aux  exactions  peeuniaires, 
et  un  autre  non  moins  specieux  d'avoir  toujours  de 
grandes  armes  pour  tenir  le  peuple  en  respect.  Enfin 
chacun  voit  assez  que  les  princes  conquerants  fönt  pour 
le  moins  autant  la  guerre  ä  leurs  sujets  qu'ä  leurs  enne- 
mis  et  que  la  condition  des  vainqueurs  n'est  pas  meil- 
leure  que  celle  des  vaincus.  J'ai  battu  les  Romains,  ecrivait 
Annibal  aux  Garthaginois;  cnvogcz-moi  des  troupes.  J'ai 
mis  ritalie  ä  contribution,  envoyez-moi  de  Vargent.  Voilä  ce 
que  signifient  les  Tc  Deum,  les  feux  de  joie  et  Tallegrcsse 
du  peuple  aux  triomphes  de  ses  maitres. 

Quant  aux  differends  entre  prince  et  prince,  peut-on 
esperer  de  soumettre  ä  un  tribunal  superieur  des  hommes 
qui  s'osent  vanter  de  ne  tenir  leur  pouvoir  que  de  Jeur 
epee,  et  qui  ne  fönt  mention  de  Dieu  meme  que  parce 
qu'il  est  au  eiel  ^  ?  Les  souverains  sc  soumottront-ils 
dans  leurs  querelies  a  des  voies  juridiques,  que  toute 
la  rigueur  des  lois  na  jamais  pu  forcer  les  particu- 
liers  d'admettre  dans  les  leurs  ?  Un  simple  gentil- 
homme  offense  dedaigne  de  porter  sa  plainte  au  tri- 
bunal des  marechaux  de  France  ^  ;  et  vous  voulez 
qu'un  roi  porte  les  siennes  ä  la  diete  europeenne  t  Encore 
y  a-t-il  cette  differencc,  que  Tun  peche  contre  les  lois 
et  expose  doublement  sa  vie,  au  lieu  que  l'autre  n'exposc 
guere  que  ses  sujets;  qu'il  use,  en  prenant  les  armes, 
d'un  droit  avoue  de  tout  le  genre  humain,  et  dont  il  pre- 
tend  n'etre  comptable  qu'ä  Dieu  seul... 

»  Et  non  sur  la  terre,  oü  son  autorite  s'exercerait  direcicment  sur  eux. 

2  Dans  l'ancienne  monarchie,  les  marechaux  de  France  exergaient  uue  juridic- 
tion  sur  la  noblesse  et  snr  les  gens  qui  apparlenaient  ä  l'armee. 
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Sans  cesse   abuses   par   l'apparence   des  choses, 
princes  rejetteraient  cette  paix,   quand    ils   pesera 
leurs   interets   eux-m^mes  :    que    sera-ce  quand  il? 
feront  peser  par  leurs  ministres  dont  les  interets 
toujours  opposesä  ceux  du  peuple,  et  presque  toujc 
ä  ceux  du  prince?  Les  ministres  ont  besoin  de  la  gue 
pour  se  rendre  necessaires,  pour  jeter  le  pfince  dans 
embarras  dont  ii  ne  puisse  se  tirer  sans  eux,  et  p 
perdre  l'Etat  s'il  le  faut  plutöt  que  leur  place  ;  ils  en 
besoin  pour  vexer  le  peuple  sous  pretexte  des  necessi 
publiques ;  ils  en  ont  besoin  pour  placer  leurs  creatur 
gagner  sur  les  marches,  et  faire  en  secret  mille  odif 
monopoles ;  ils  en  ont  besoin  pour  satisfaire   leurs  \ 
sions  et  s'expulser  mutuellement;  ils  en  ont  besoin  pf 
s'emparer  du  prince  en  le  tirant  de  la  cour  quand  il 
forme  contre  eux  des  intrigues  dangereuses  :  ils  p 
draient  toutes  ces  ressources  par  la  paix  perpetuel 
Et  le  public  ne  'aisse  pas  de  demander  pourquoi,  si  ^^ 
projetest  possible,  ils  ne  Tont  pas  adopte!  11  ne  voit  pas 
qu'il  n'y  a  rien  d'impossible  dans  ce  projet,  sinon  qu'il 
soit  adopte  par  eux.  Que  feront-ils  donc  pour  s'y  opposer"? 
Gequ'ilsonttoujoursfait:  ils  le  tourneronten  ridicule...'. 

Sans  doute  la  paix  perpetuelle  est  ä  present  un  projet 
bien  absurde;  mais  qu'on  nous  rende  un  Henri  IV  et  un 
Sully^,  la  paix  perpetuelle  redeviendra  un  projet  raison- 
nable ;  ou  plutöt  admirons  un  si  beau  plan,  mais  consolons- 
nous  de  ne  pas  le  voir  executer  :  car  cela  ne  peut  se  faire 
que  pardesmoyens  violents  et  redoutabies  ä  l'humanite. 

Onnevoit  point  de  ligues  föderatives  s'etablir  autre- 
ment  que  par  des  revolutions  :  et.  sur  ce  principe,  qui 
de  nous  oserait  dire  si  cette  ligue  europeenne  est  ä 
desirer  ou  ä  craindre?  Elle  ferait  peut-etre  plus  de  mal 
tout  d'un  coup  qu'elle  n'en  previcndrait  pour  des  siecles. 

[Jugement  sur  la  a  Paix  Perpetuelle  »  de  Vabbe  Sai fit- Pierre.) 

•  C'est  ce  qui  arriva  prücisenient  ä  l'abbe  de  Saiul-Pierre. 
-  Ou  se  rappelle   que  l'abbe  de  Saiut-Piene  avait    pröteiidit   reprendre   le 
«  Grand  Desseiu  »  de  Henri  IV. 


MABLY ' 

(1709-1785) 


Gabriel  Bonnot  de  Mably,  n6  ä  Grenoble  d'iine  famille  de  robe 
alli6e  ä  la  maison  de  Tencin,  fut  6Ieve  d'abord  chez  les  Jesuites 
de  Lyon,  puis  il  entra  au  s6minaire  de  Saint-Sulpice.  II  le  quitta 
et  abandonna  la  carriöre  eccicsiastiqiie,  aprös  avoir  obtenu  le 
sous-diaconat.  II  fut  alors  re^u  dans  le  salon  de  M«"»  de  Tencin 
et.  l'incapable  cardinal  de  Tencin  ayant  rec^u  le  portefeullle  des 
Affaires  6trangt*res.  Mably  devint  son  secretaire  et  redigea  tous 
les  avis  qu'il  devait  donner  et  motiver  au  conseil  des  niinistres. 
il  prepara  möme  le  traite  secret  avec  la  Prusse  contre  I'Autriche. 
que  Voltaire  devait  porter  ä  Fred6ric  11  en  1743,  et  les  negocia- 
tions  de  Breda  (1746).  A  cette  epoque,  le  cardinal  de  Tencin  ayant 
annale  malgre  ses  conseils  un  mariage  entre  catholique  et  Pro- 
testant, Mably  rompit  avec  lui  et  abandonna  la  politique  et  la 
diplomatie  pour  l'etude.  11  vecut  modestement  d'une  pension  de 
3.000  livres,  qui  constituait  sa  fortune,  refusant  tous  les  hon- 
neurs  et  notamment  un  fauleuil  ä  TAcadömie.  Rappeions  que 
l'abbe  Mably  etait  le  frere  du  philosophe  Gondillac. 

Ses  principaux  ouvrages  sont  le  Droit  Public  de  l'Europe  fonde 
suv  les  Traites  (1748) ;  les  Entretiens  de  Phocion,  sur  le  rappovt  de 
la  morale  avec  la  politique  (1763):  les  Observalions  sur  VHistoire 
de  France  (1765|,  oü,  interpretant  ä  sa  fa<,"on  cette  histoire,  il 
transforme  Gharlemagne  en  un  monarque  Constitution nel  du 
XVIII«  siöcle,  (Guizot  devait  reediter  cet  ouvrage  en  18:23) :  les 
Doutes  proposes  aux  philosophes  ecoiiotnisles  {\16S),  en  reponse 
ä  Vordre  naturel  et  essentlel  des  societes  poiitiques  de  Mercier 
de  la  Riviere  paru  lannee  pröcedente;  De  la  Legislation  ou  Prin- 
cipes  des  Lois  (1770);  Du  Gouvernement  de  Pologne  (1781);  De 
l  Etüde  de  V Histoire  (1783);  les  Observalions  sur  le  (jouvernemenl 
et  les  EtatS'Unis  dWinerique  (I78i);  eniin  un  ouvrage  posthume, 
Des  droits  et  des  Devoirs  du  Ciloyen. 

L'abbe  de  Mably  est  a  la  fois  un  moraliste  et  un  politique. 
Comme  moraliste,  il  expose  unc  morale  sociale,  dont  Tinteröt 

•  Consulter  sur  Mably  la  raouo^rapliie  tr^s  pr^cise  de  W.  Guerrier  :  L'abbe 
de  Mably  moraliste  et  politique.  Paris,  188G. 
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general  t^st  le  principe,  dont  la  croyani-e  eii  Dieu  est  la  garan- 
tie,  dont  leffet  immediat  doit  6tre  de  .refrener  les  passions.  Le 
Premier  devoir  du  legislateiir  eonsiste  precisement  ä  former 
les  moeurs  en  faisant  regner  la  raison  et  en  limitant  l'cmpire  des 
passions,  car  lä  oü  les  moeurs  domestiques  sont  perverses,  il  n'y 
a  rien  de  bon  ^  esperer  pour  la  vie  publique. 

Gomme  politique,  Mably,  ainsi  que  Rousseau,  s'el^ve  d'abord 
contre  l'inögalite  des  conditions,  qui  est  la  principale  cause  de 
la  corruption  des  moeurs,  et  11  conclut  contre  la  propriöte  fon- 
ciöre  pour  la  communaute  d6s  biens. 

Le  despotisme  etant  le  rösultat  ä  peu  pr6s  necessaire  de  l'ine- 
galite,  Mably  condamne  avec  violence  tout  systfeme  monar- 
ch'ique  et  plus  particulierement  latheorie,  chöre  auxphysiocrates, 
du  despotisme  legal.  II  reclame  la  s6paration  des  pouvoirs,  sans 
dissimuler  qu'ä  ses  yeux,  le  pouvoir  executif  devant  ötre  fatale- 
ment  l'ennemi  du  pouvoir  lögislatif,  il  Importe  de  subordonner 
celui-lä  ä  celui-ci.  Le  legislateur  s'appliquera  donc  ä  affaiblir,  ä 
diviser  le  pouvoir  ex6cutif.  La  royaut6  sans  doute  est  necessaire, 
mais  il  ne  faut  lui  abandonner  aucune  autorite  reelle,  et  Mably 
critique  vivement  la  Constitution  anglaise,  qui  fait  au  roi  la 
part  beaucou})  trop  belle  et  prepare  ainsi  lasservissemeut  du 
legislatif  ä  l'executif.  —  Quant  au  pouvoir  16gislatif,  il  ne  saurait 
y  avoir  de  doute  lä-dessus,  il  doit  6tre  exerce  par  la  nation  souvc- 
raine,  mais  non  pas  directement,  car  la  multitude  est  ignorante  et 
passionnee.  Uneassemblee  uniquede  representants  sera  chargee 
de  faire  leslois;  encore  toutes  les  pröcautions  possibles  devront- 
elles  6tre  prises  pour  prevenir  l'engouement  et  Tirreflexion.  Le 
citoyen  ne  devra  l'obeissance  qu'aux  lois  vot6es  par  ses  repre- 
sentants et  möme  il  n'y  sera  vraiment  tenu  que  si  ces  lois  sont 
conformes  ä  l'^quite.  Mably  inscrit  en  effet  dans  sa  Constitution 
le  droit  de  resistance  ä  l'oppression. 

Tel  est  le  Systeme  de  Mably,  dont  rinfluence  fut  grande,  car 
il  a  6te  trös  lu  et  estime  de  son  vivant,  fort  popülaire  ensuite 
sous  la  R6volution,  la  probite  connue  de  son  caractere  ayant 
ajoute  encore  ä  Tautorite  de  son  oeuvre.  Aussi  ne  devons-nous 
pas  etre  surpris  que  le  type  de  Constitution  qu'il  propose  ( une 
Asscmblee  unique  legislatrice  et  un  pouvoir  ex6cutif  dependant 
Assemblee)  soit  precieement  celui  qui,  en  general,  a  le  plus 
de  cette  seduit  les  hommes  de  la  Revolution. 


l*6galit6 


Plus  j'y  reflechis  et  plus  je  suis  convaincu  que  l'inega- 
lite  des  fortunes  et  des  conditions  decompose,  pour  ainsi 
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dire,  l'homme  et  altere  les  sentiments  naturels  de  son 
ccBur;  parce  que  des  besoins  superflus  lui  donnent  alors 
des  desirs  inutiles  pour  son  bonheur  veritable  et  rem- 
plissent  son  esprit  des  prejuges  ou  des  erreurs  les  plus 
injustes  et  les  plus  absurdes.  Je  crois  que  Tegalite,  en 
entretenant  la  modestie  de  nos  besoins,  conserve  dans 
mon  äme  une  paix  qui  s'oppose  ä  la  naissance  et  aux 
progres  des  passions.  Par  quelle  etrange  folie  mettrions- 
nous  de  la  recherche,  de  Tetude  et  du  raffinement  dans 
nos  besoins,  si  Tinegalite  des  fortunes  ne  nous  avait 
accoutunies  ä  regarder  cette  delicatesse  ridicule  comme 
une  preuve  de  superiorite,  et  n'eüt  valu  par  lä  une  sorte 
de  consideration?  Pourquoi  m'aviserais-je  de  regarder 
comme  au-dessous  de  moi  un  homme  qui  m'est  peut-^tre 
superieur  en  merite;  pourquoi  affecterais-je  quelque 
preference  ;  pourquoi  pretendrais-je  avoir  quelque  au- 
torite  sur  lui  et  ouvrirais-je  ainsi  la  porte  a  la  tyrannie, 
a  la  servitude  et  ä  tous  les  vices  les  plus  funcstes  ä  la 
societe,  si  l'inegalite  des  conditions  n'avait  ouvert  mon 
äme  ä  l'ambition.  comme  l'inegalite  des  fortunes  l'a 
ouverte  ä  l'avarice  ^  II  me  semble  que  c'est  l'inegalite 
seule  qui  a  appris  aux  hommes  ä  preferer  aux  vertus 
bien  des  choses  inutiles  et  pernicieuses.  Je  crois  qu'il 
est  demontre  que  dans  l'etat  d'egalite  rien  ne  serait  plus 
aise  que  de  prevenir  les  abus  et  d'affermir  solidement  les 
lois.  L'egalite  doit  produire  tous  les  biens,  parce  qu'elle 
Unit  les  hommes,  leur  eleve  Tarne  et  les  prepare  ä  des 
sentiments  mutuels  de  bienveillance  et  d'amitie ;  j'en 
conclus  que  l'inegalite  produit  tous  les  maux,  parce 
qu'elle  les  degrade,  les  humilie,  et  seme  entre  eux  la 
division  et  la  haine.  Si  j'etablis  des  citoyens  egaux,  qui 
ne  considerent,  dans  les  hommes,.  que  les  vertus  et  les 
ialents,  l'emulation  se  tiendra  dans  de  justes  bornes, 
Detruisez  cette  egalite,  et  sur-le-champ  l'emulation  se 
changera  en  envie  et  en  Jalousie  parce  qu'elle  ne  se  pro- 
posera  plus  une  fin  honnete... 

*  Aviditö  —  seus  du  lat.  avaritia.  . 

fiCRlVAINS.  20 
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Suivez,  je  vous  prie,  celte  chaine  de  nos  vices  dont  le 
premier  anneau  tient  ä  l'inegalite  des  fortunes.  Des  que 
les  richesses  donneront  quelque  consideration,  il  faut 
que  les  riehes  s'essayent  ä  usurper  l'autorite  publique. 
Comment  voudriez-vous  que  la  pauvpete,  si  humble  et  si 
vile,  put  les  retenir?  Si  rambition  se  conduit  a  l'egard 
des  pauvres  avec  quelques  menagenients,  son  succes  est 
certain.  L'Etat  se  trouve  dans  le  despotisme  avant  que 
de  s'en  apercevoir,  et  rimbecillite  du  peuple  eternisera 
sa  servitude.  Si  l'inegalite  des  fortunes  est  assez  grande 
pour  que  les  riehes,  plus  entreprenants  et  plus  audaoieux 
aspirent  ouvertement  ä  la  tyrannie,  vous  verrez  que  les 
pauvres,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  encore  familiarises 
avec  le  joug,  soit  parce  qu'ils  sont  revoltes  parune 
injustice  nouvelle,  se  souleveront  et  feront  un  effort  en 
faveur  des  droits  de  l'humanite.  De  la  cette  foule  de 
discussions,  de  querelies,  de  conjurations,  de  guerres 
civiles  et  de  revolutions  qui,  apres  avoir  dechire  la 
Republique,  causent  sa  ruine. 

Si  quelque  hasard  favorable  suspend  ces  agitations, 
et  que  les  partis  ennemis  paraissent  se  reconcilier, 
l'Etat  sera  plus  ou  moins  heureux,  suivant  que  les  lois, 
dont  on  sera  convenu,  rapprocheront  plus  ou  moins  les 
citoyens  de  Tegalite.  Si  cette  egalite  n'est  pas  entiere,  le 
feu  n'est  point  eteint,  il  n'est  que  cache  sous  la  cendre,et 
vous  devez  vous  attendre  ä  de  nouveaux  incendies.  Les 
richesses  sont-elles  enfin  parvenues  ä  etablir  l'aristo- 
cratie  ?  Ge  gouvernement  ne  subsistera  qu'autant  quela 
fortune  des  tyrans  du  peuple  sera  egale.  Si  les  uns 
acquierent  de  grandes  richesses,  tandis  que  les  autres 
resteront  dans  leur  premiere  mediocrite  S  les  memes 
troubles  qui  ont  detruit  le  pouvoir  du  peuple,  detruiront 
l'autorite  des  aristocrates.  Ghaque  jour  le  gouvernement 
sera  confie  ä  un  moins  grand  nombre  de  mains.  11  se 
forme  des  complots,  des  partis  et  des  ligues.  Dejä  l'oli- 
garchie  est  etablie  et  les  passions  qui  ont  uni  quelques 

*  Situation  niodeste  —  sens  du  lat.  mediocritas. 
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iyrans,  ne  tarderont  pas  ä  les  diviser.  Apres  avoii*  soumis 
de  concert  la  Republique,  chacun  d'eux  voudra  soumettre 
ses  collegues.  Celui  qui  prendra  l'ascendant  va  etablir 
sa  puissance  en  faisant  perir  lout  ce  qui  lui  porte  om- 
brage.  Aux  lois  detruites  succede  une  volonte  aveugle 
et  arbitraire,  et  des  hommes  qui  s'etaient  reunis  en 
soeiete  pour  etre  heureux,  sont  pousses  par  degres  de 
malheurs  en  malheurs  toujours  plus  grands,  et  subissent 
enfin  sous  des  Empereurs,  tantot  insenses,  tantöt  imbe- 
ciles,  tantöt  cruels,  tantot  injustes  et  toujours  accables 
du  poids  de  leur  pouvoir,  le  chMiment  qu'ils  ont  merite 
en  s'ecartant  des  vues  de  la  nature... 

Je  ne  nie  pas  que  la  nature  *  ne  nous  distribue  inega- 
lement  ses  bienfaits;  mais  il  me  semble  que  ce  n'est  point 
avec  line  disproportion  egale  a  la  monstrueuse  diffe- 
rence  que  nous  voyons  dans  la  fortune  des  hommes.  En 
nous  donnant  des  goüts,  des  qualites,  des  forces  et  des 
talents  differents,  eile  n'a  point  voulu  nous  tendre  un 
piege  ni  nous  preparer  a  la  plus  legere  inegalite  ;  car, 
quelque  petite  que  vous  supposiez  cette  inegalite,  eile 
serait  toujours  un  vice  qui  ne  manquerait  pas  de  prendre, 
en  peu  de  temps,  des  forces,  et  de  produire  enfin  les 
maux  les  plus  extremes.  La  nature  n'a  recherche  qu  ä 
multiplier  et  resserrer  les  liens  qui  doivent  nous  unir 
sous  Tempire  des  lois.  G'est  par  ce  partage  inegal  dont 
notre  amour-propre  nous  empeche  de  nous  plaindre, 
qu'elle  nous  rend  plus  utiles  les  uns  aux  autres,  suffit  ä 
tous  nos  besoins,  et  nous  invite  ä  ce  commerce  de  Ser- 
vices et  de  bienfaits  qui  nous  est  necessaire.  Ces  dons 
differents  de  la  nature  qui  contribuent  ä  faire  fleurir  la 
soeiete,  contribuerent  dans  la  naissance  des  choses  ä  la 
former.  Si  tous  les  hommes  avaient  eu  dans  le  meme 
degre,  les  memes  qualites,  les  memes  inclinations,    les 

*  Ici  Mably  repondäl'objectioti  suivante,quiestcens(5e  lui  ßtro  failepar  un  lord 
anglais  avec  lequei  il  s'entrotient :  Mais  la  nature  elle-mörae  n'a  pas  ctabli  l'cga- 
iit6  cntre  les  hommes  ;  eile  a  au  contraire  creö  cntre  eux  des  difTörences  de 
capacit^'S  ou  daptitudes  physiques  et  morales.  —  A  quoi  Mably  repond  que 
ces  diff^rences d'aptitudes  avaient  seulement  pour  but  d'inciter  les  liommes  ä  se 
röunir  en  soeiete. 
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memes  (orces,  les  m6mes  talents,  ils  se  seraieat  rappro- 
ches  moins  aisement,  etchacun  aurait  ete  moinsdispose 
ä  se  mettre  ä  la  place  qu'il  devait  occuper... 

II  est  prouve  que  les  Spartiates  ont  vecu  pendant  six 
Cents  ans  dans  la  plus  grande  egalite;  et  vous  ne  pouvez 
nier  que  des  institutions  qui  ont  subsiste  pendant  six 
siecles,  ne  tenaient  point  ä  une  mode,  a  un  enthou- 
siasme,  ä  un  fanatisme  passager,  et  pouvaient,  par 
consequent,  se  conserver  pendant  un  million  d'annees. 
Quel  fut  le  secret  de  Lycurgue  pour  operer  ce  prodige? 
11  sentitla  forcede  votre  objection  *,  et  ne  se  contentant 
pas  de  partager  egalement  les  terres  et  de  ne  produire 
qu'un  bien  passager  et  tres  court,  il  öta  ä  ses  cöncitoyens 
la  propriete  de  leurs  terres.  Elles  appartenaient  ä  la 
Republique,  qui  en  distribua  une  portion  ä  chaque  pere 
de  famille,  pour  en  jouir  en  qualite  de  simple  usufruitier. 
S'il  se  glissa  differents  abus  chez  les  Spartiates,  s'ils 
furent  enfin  les  maitres  de  disposer  ä  leur  gre  dq  leurs 
terres,  et  si  cette  revolution  funeste  perdit  sans  res- 
source  la  Republique  et  les  lois  de  Lycurge,  il  me  semble 
qu'on  en  peut  tirer  les  Instructions  les  plus  utiles  sur  la 
nature  des  '  proprietes ;  il  me  semble  qu'on  en  doit 
conclure  que  nous  ne  pouvons  trouver  le  bonheur  que 
dans  la  communaute  des  biens. 

(De  la  Legislation  :  I,  ii.) 


DE  L  EFFICACITE   DES   LOIS 

Le  legislateur  est  pour  la  societe  ce  qu'ont  ete  pour 
vous  les  personnes  sages  qui,  en  presidant  a  votre  edu- 
cation,  vous  ont  appris  ä  regier  les  mouvements  de  votre 
coeur,  ä  contracter  des  habitudes  honnetes,  et  ä  defendre 
votre  raison  contre  les  secousses  des  passions.  On  vous 


*  Gelte  fois  encore  Mably  röpondä  une  objcclion  du  lord  anglais  qui  lui  disait  : 
A  supposer  que  vous  ötablissiez  aujourd'hui  rögalitö  ontre  les  homraes,  vous 
savez  bien  que  celte  ögalile  cessera  presijue  ininiödiatement  et  qu'il  y  aura  üds 
demaiü  des  riches  et  des  pauvres. 
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a  rendu  facile  la  pratique  de  quelques  vertus  en  vous 
les  rendant  agreables;  et  c'est  en  cela  que  consiste  lout 
Part  du  legislateur.  11  nous  arrache  ä  nos  vices,  en  leur 
infligeant  des  chätiments  qui  les  rendent  hideux,  mepri- 
sabies  etdangereux.  II  nous  attache  a  la  vertu  par  les 
recompenses  dont  il  Fhonore^.  G'est  par  cet  artifice  que 
notre  raison  acquiert  une  force  egale  ä  celledes  passions, 
et  que  les  passions  meines  nous  encouragent  ä  la  pra- 
tique des  vertus  les  plus  difficiles... 

Erigez-vous,  Monseigneur^  en  Lycurgue  ou  en  Solon. 
Avant  que  de  poursuivrela  lecture  de  cet  ecrit,  amusez- 
vous  ä  donner  des  lois  ä  quelque  peuple  sauvage  d'Ame- 
rique  ou  d'Afrique.  Etablissez  dans  des  demeures  fixe/ 
ces  hommes  errants,  apprenez-leur  ä  nourrir  des  trou- 
peaux  et  ä  cultiver  la  terre.  Travaillez  a  developper  les 
qualiles  sociales  que  4a  nature  a  placees  dans  leur  äme 
et  que  Tignorance  et  les  prejuges  y  ont  pour  ainsi  dire 
etouffees.  Ordonnez-leur,  en  un  mot,  de  commencer  ä 
pratiquer  les  devoirs  de  l'humanite.  Sachez-leur  rendre 
le  devoir  agreable  et  utile ;  empoisonnez  par  des  chä- 
timents  les  plaisirs  que  promettent  les  passions,  et  vous 
verrez  ces  barbares,  ä  chaque  article  de  votre  legisla- 
tion,  perdre  un  vice  et  prendre  une  vertu. 

Ce  travail,  en  apparence  pueril,  peut  etre  pour  vous 
de  la  plus  grande  utilite.  Pour  mieux  sentir  les  verites 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer,  essayez 
d'affranchir  les  sujets  des  Etats  de  votre  pere  des  lois 
qui  maintiennent  parmi  eux  l'ordre,  la  police  et  la  tran- 
quillite  publique.  En  detruisant  les  lois  qui  assurent  la 
propriete  des  biens  et  la  sürete  des  personnes,  ötez  aux 
magistrats  la  dignite  et  la  force  qui  les  fönt  respecter;  et 
sur-le-champ  les  passions  en  tumulte  et  soulevees  les 
unes  contre  les  autres  ruineront  de  fond  en  comble  toute 


*  Oll  voit  que  Mably.  comme  les  encyclopedisles,  allribue  aux  lois  une  Ires 
graiide  influencc  moralisatrice.  Cela  s'explique  par  sa  conception  de  la  raorale. 
La  morale  doit  ölre  une  morale  sociale ;  les  vraies  verlus  sont  les  vertus  sociales. 

*  Mably  s'adresse  au  prince  de  Parme,  pour  qui  a  616  6crit  ce  traitö  de  r Etüde 
de  VHistoire. 
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espece  de  regle,  d'ordre  et  de  Subordination.  Les  mceurs 
deviendront  atroces,  etje  ne  desespere  pas  que  vous  ne 
parveniez  en  peu  de  temps  ä  faire  des  Parmesans  et  des 
Plaisantins  un  peuple  plus  sauvage  que  les  Huröns  et  les 
Iroquois. 

{De  VEtade  de  Vhistoire  :  I,  ii.) 


LE    DESPOTISME    LEGAL 

Apres  avoir  fait  main  hasse  sur  tout  ce  qui  peut  etre 
favorable  ä  l'aristocratie,  au  gouvernement  populaire, 
et  meme  ä  ce  que  nous  appelons  une  nionarchie  tempe- 
ree,  nt)tre  auteur^  demande  enfin  quelle  est  la  meilleure 
forme  de  gouvernement,  quelle  est  celle  qui  se  trouve  si  parfai- 
tement  conforme  ä  Vordre  naturel  et  essentiel  de  la  societe, 
quHl  ne  puisse  en  resulter  aucun  abus  ?  Je  me  häte,  *mon- 
sieur  '-^j  de  repondre  avec  lui  :  c' est  celle  qui  ne  permet  pas 
quon  puisse  gagner  en  gouvernant  mal,  et  qui  assujetlit  au 
contraire  celui  qui  gouverneä  n'avoirpas  de  plus  grand  interet 
que  de  bien  gouverner.  Malheureusement,  cette  reponse  qui 
ne  dit  rien  ä  force  d'en  trop  dire,  a  besoin  d'un  long  com- 
mentaire;  et,  si  je  demande  quelle  est  cette  forme  mer- 
veilleuse  de  gouvernement,  je  recevrai  dix  reponses  dif- 
ferentes ;  car  il  n'y  a  point  de  gouvernement,  quelque 
vicieux  qu'il  soit,  qui  n'ait  de  zeles  defenseurs,  et  qu'on 
ne  fasse  valoir  en  le  louant  avec  ostentation,  ou  en 
cachant  avec  art  le  mal  qu'il  fait.  S'il  faut  en  croire  notre 
auteur,  ce  n'est  que  dans  le  despotisme  le  plus  complet 
qu'on  peut  trouver  le  point  de  perfection  qu'il  cherche; 
il  ne  peut  se  passer  d'un  despote  dont  la  volonte  entraine, 

*  Ce  morceau  est  lirö  des  Doutes  sur  Vordre  naturel  et  essentiel  des  Socie- 
tes  politiques,  ouvragc  (Jans  lequel  Mably  repond  point  par  point  ä  un  livre  de 
Mereier  de  la  Riviere,  V Ordre  naturel  et  essentiel  des  Societes  politiques.  Ii  va 
donc  se  livrer  k  uiic  crilique  suivic  des  doctiines  physiocraliques  et  parlrculiö- 
remeut  s  attaquer  ä  la  theoiie  de  la  monarcliie  absolue.  (Voir  les  Exlraits  des 
Pkysiocrates.)  Les  passages  soulijj-nes  sout  des  citations  de  Mereier  de  la  Riviere. 

-  Mably  s'adressc  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage  a  l'auteur  des  Epheme- 
rides du  Citoyen,  l'abbe  liaudeau,  qui  lut  un  des  principaux  6coaeiuisles  du 
xviii''  siecle. 
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subjugue  et  soumet  toutes  les  voloiites;  et  pourvu  que 
cette  puissance  soit  hereditaire,  il  nous  avertit  que  nous 
allons  6tre  heureux... 

Voilä  une  fort  belle  theorie ;  mais  si  dans  la  pratique 
presque  tous  les  despotes  ont  separe  tres  distinctement 
leurs  interets  de  ceux  de  leur  nation,  il  faut  bien  qu'il  y 
ait  quelque  cause  secrete  qui  emp6che  que  le  despotisme 
ne  fasse  le  bien  que  notre  auteur  en  attend.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  les  raisonnements  que  vous  venez  de 
iire  ne  valent  pas  grand'chose,  ou  l'histoire  ne  nous  rap- 
porte  que  des  contes  incroyables.  Si  je  perds  mon  temps 
ä  vous  parier  de  ce  que  vous  savez  mieux  que  moi,  c'est- 
ä-dire  ä  vous  faire  une  peinture  des  niauxque  l'ambition, 
Tavarice,  la  durete,  la  paresseet  Tindolence  des  despotes 
ont  faits ;  sans  m'etendre  sur  leurs  vices,  si  je  m'arrete 
aux  desordres  que  leurs  faibles  vertus  et  leurs  faibles 
talents  n'ont  pu  prevenir  ;  et  que  je  vous  prouve  qu'on 
ne  peut  douter  de  la  realite  de  ces  malheurs,  que  me 
repondröz-vous  de  satisfaisant  ?  Me  direz-vous,  avec 
notre  auteur,  que  ces  desordres  n'ont  pu  arriver  que 
dans  des  nations  ignoranteSj  qui  n'etaient  pas  parvenues  ä 
une  connaissance  evidente  et  publique  de  Vordre  naturel  et 
essentiel  de  ces  societes?  En  ce  cas,  j'insiste,  et  je  demande 
pourquoi  le  despotisme,  si  salutaire  par  sa  nature  et  qui 
invite  continuellement  le  souverain  ä  chercher  son  bon- 
heur  particulier  dans  le  bonheur  public,  ne  parvient  pas 
ä  chasser  cette  ignorance  qui  fait  tant  de  mal.  Par 
exemple,  pourquoi  ce  despotisme  si  ancien,  si  heredi- 
taire, si  constant  chez  les  Turcs,  laisse-t-il  ce  pauvre 
peuple  dans  l'ignorance  la  plus  profonde  des  verites 
sociales,  c'est  ä-dire  des  verites  les  plus  necessaires 
au  bonheur  de  la  societe,  et  qui  sont  si  triviales  *  dans 
les  Republiques  et  dans  les  monarchies  moderees.  Par 
quel  hasard,  le  Grand  Seigneur  2,  dont  l'Empire  est  eta- 

^  Si  röpandues.  Le  mot  trivial  n'a  pas  ici  le  seus  pejoratif  qu'il  a  pris 
(lepuis. 

*  Le  Sultan,  toujours  choisi  par  les  autcurs  du  xviiic  siöcle  corame  lo  parfait 
modele  du  despote. 
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bli  depuis  longtemps,  ne  s'est-ilpas  encore  doute  qu'etant 
proprietaira-ne  de  la  souverainete,  il  est  de  son  inleretde 
ne  pas  devaster  ses  Etats  ?  Sil  le  voit,  pourquoi  ne  cher- 
che-t-il  pas  son  meilleur  etat  possible  dans  le  meilleur 
etat  possible  de  la  Turquie?... 

On  nous  dit  que  les  hommes  ne  peuvent  amver  ä  la  con- 
naissance  des  verites  sociales  que  par  le  choc  des  opinions  :  par 
quelle  Inconsequence  veut-on  donc  ensuite  etablir  le  des- 
potisme  ?  Ne  voyez-vous  pas  qu'il  ecrase  ou  engourdit  les 
esprits?  C'est  sous  les  seuls  gouvernements  moderes  que 
les  citoyens  conservent  leur  dignite,  ettrouvent  dans  leur 
amour  de  la  patrie  un  motifde  s'eclairer,  des'instruire, 
d'aimerlebien,et  les  forces  necessaires  pour  le  faire. Tout 
y  esten  action  et  en  mouvement,  tandis  que  les  esclaves 
d'un  despote  paraissent  en  quelque  sorte  inanimes.  Ayez 
donc  la  bonte  de  m'apprendre  sur  quel  fondement  vous 
esperez  qu'en  etablissant  le  despotisme  chez  les  peuples 
ignorants,*  vous  parviendrez  ä  les  eclairer,  ou  qu'en 
Tetablissant  chez  des  peuples  instruits,  ils  ne  tqmberont 
pas  bientöt  dans  la  plus  profonde  ignorance.  Le  sort  des 
Grecs  et  des  Romains. doit  vous  faire  trembler  :  leurs 
lumieres  s'eteignirent  quand  ils  sentirent  le  joug  d'un 
maitre  absolu. 

Ne  nous  faisons  point  Illusion,  monsieur,  le  passe  doit 
nous  instruire  de  l'avenir;  et  puisque  le  despotisme  et 
l'ignorance  ont  toujours  ete  associes  jusqu'ici,  soyons  sürs 
qu'ils  le  seront  encore  dans  lasuite  dessiecles:  lesmemes 
causes  produiront  toujours  lesmemes  effets.Mais  suppo- 
sons  pour  un  moment  que  cette  alliance  cesse  et  que  les 
verites  sociales  soient  generalement  repandues  chez  un 
peuple  soumis  au  despotisme,  n'est-il  pas  evident  que  le 
bonheur  public  n'en  sera  pas  le  fruit?  L'histoire  vous 
prouvera  encore  cette  proposition;  n'y  lisez-vous  pas  un 
million  de  faits  qui  vous  apprennentque  les  verites  les 
plus  simples  et  les  plus  claires  ont  ete  imprudemment 
meprisees  par  des  princes  que  l'exces  de  leur  pouvoir 
avait  enivres  ?  Pourquoi,  me  demanderez-vous,  les  verites 
sont-elles  soumises  ä  cette  triste  destinee  ?  C'est  qu'elles 
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ne  parlent  qu'ä  notre  froide  raison,  tandis  que  les  pas- 
sions  agitent  notre  cceur,  et  que  notre  cceur  nous  fait 
agir*.  Faut-il  dire  encore  ce  que  l'on  a  dejä  dit  cent  fois, 
que  l'esprit  est  la  dupe  du  cceur?  Quand  Tibere  parle 
au  Senat  en  Pere  de  la  Patrie,  dans  le  temps  qu'ü  medi- 
tait  une  injustiee  atroce,  je  ne  puis  douterqu'il  ne  con- 
naisse  sesdevoirs;  pourquoi  donc  ne  les  remplit-il  pas"? 
G'est  que  les  inter^ts  de  ses  passions  etaient  bien  diffe- 
rents  des  interets  qu'il  avait  comme  monarque.  Pour 
remplir  les  devoirs  du  monarque,  il  faut  livrer  des  com- 
bats  et  resister  avec  effort  ä  des  goüts  agreables  ä 
rhomme;  des  que  les  interets  de  I'homme  et  du  mo- 
narque sont  separes,  Jes  interets  du  monarque  et  de  son 
peuple  ne  sont  plus  confondus. 

Vous  voyez  par  lä  que  le  despotisme  legal  n'est  et  ne 
peut  6tre  qu'un  mot  vide  de  sens. 

(Doutes  sur  Vordre  naturel  et  essentiel  des  socieles 
politiqueSj  IX.) 


LA    SEPARATION    DES    POUVOIRS 

Dieter  des  lois,  dit  notre  auteur,  cest  Commander  de  faire 
ou  de  nepas  faire  teile  ou  teile  chose;  et  par  la  raison  que  nos 
passions  sont  trop  orageuses  pour  que  le  droit  de  Commander 
puisse  exister,  c'est-ä-dire  produire  l'effet  que  la  societe  en 
attend,  sa/is  lepouvoir  physique  de  se  faire  obeir,le  droit  de^  dicter 
des  lois  ne  peut  exister^  c'est-ä-dire  produire  l'effet  que  la 
societe  en  attend,  sans  le  pouvoir  physique  de  les  faire  ohser- 
ver;  il  ne  peut  donc  jamais  ^tre  separe  de  V administration  de 
la  force  publique  et  coercitive'^.  Si  par  l'administration  de 
la  force  physique  et  coercitive,  notre  auteur  entend  la 
faculte  de  disposer  directement  par  soi-meme,  ou  par  le 

*  Cest  une  des  idees  sur  lesquelles  Mably  revient  le  plus  volontiers  et  qui 
prouvent  que  ceprötendu  utopisle  avait  pourtant  le  sens  des  realitös  pratiques  : 
ce  sont  les  passions  qui  nous  menent  et  non  la  raison. 

-  Cest  toujours  Mercier  de  la  Riviere  que  Mably  critique.  Voir  ci-dessous 
cette  thßorie  exposöe  en  termes  ä  peu  prös  identiques  dans  Dupont  de  Nemours. 
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ministere  du  magistrat,  deTemploi  des  forces  physiques 
de  la  societe,  il  a  sans  doute  raison  d'assurer  que  la  puis- 
sance  legislative  ne  peut  point  etre  separee  de  Tadmi- 
nistration  de  la  force  publique  et  coercitive,  c'est-ä-dire 
que  la  puissance  legislative  doit  toujours  avoir  la  dispo- 
sition  et  la  surintendance  generale  des  forces.  A  quoi 
servirait  en  effet  qu'elle  fit  des  lois,  si  par  une  de  ses  lois 
memes,  eile  ne  distribuait  les  forces  de  l'Etat  en  diffe- 
rentes  mains,  et  n'en  donnait  aux  magistrats  la  portion 
necessaire  pour  faire  obeir  les  citoyens?  Mais  si  notre 
auteur  entend  que,  quelquesoit  le  depositaireou  Vadminü- 
trateur  de  la  force  publique,  le  pouvoir  Ugislatif  est  son  pre- 
mier  attribut,  je  croirais  qu'alors  cette  proposition  est  une 
erreur  ä  laquelle  il  est  meme  difficile  dedonner  quelque 
apparence  de  verite. 

Voulez-vous  vous  en  convaincre,  monsieur ?  Vous  n'avez 
qu'ä  jeter  ies  yeux  sur  la  prenüere  republique  ancienne 
ou-  moderne  qui  se  presentera  ä  votre  memoire.  Vous 
verrez  partout  un  conseil  general  qui  a  seul  le  pouvoir 
de  faire  des  lois  et  qui  confie  la  force  coercitive  aux 
magistrats  qu'il  institue  pour  veiller  en  son  nom  ä  la 
conservation  des  lois  et  de  l'ordre  qu'il  a  etablis.  Com- 
ment  pourrait-on  regarder  l'acte  meme  par  lequel  ce 
conseil  exerce  la  souverainete  la  plus  entiere,  comme  un 
acte  d'abdication  par  lequel  il  se  depouillerait  de  tout 
son  pouvoir?  En  vertu  de  quel  titre  des  magistrats, ä  qui 
il  reste  le  sens  commun,  pretendraient-ils  qu'ils  sont  les 
maitres  des  lois,  parce  qu'on  les  en  a  faits  les  ministres? 
Songez  que,  si  la  puissance  legislative  ne  peut  pas  etre 
separee  et  distinguee  de  la  puissance  executrice,  vous 
vous  donnez  inutilement  bien  de  la  peine  pour  etablir  un 
despotisme  legaP.  Quelque  merveilleux  que  soit  Tempe- 
reur  de  la  Chine,  il  ne  lui  est  pas  plus  possible  qu'au 
conseil  general  d'une  republique  d'exercer  par  lui-meme 
la  puissance  executrice ;   il  ne  peut  pas  tout  voir,  tout 


*  C'cst-k-tlire  qu'il  n'esl  pas  besoin  de  laut  de  raisonnements  pour  i(!'g:iHmer 
ce  f|ui,  dapr^s  Mcrcier  de  la  Riviere,  ne  peut  pas  ne  pas  exister  en  fait. 
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faire,  ni  etre  present  partout.  Gependant  il  est  toujours 
souverain  legislateur,  et  la  puissance  legislative  dont  il 
est  revetu  ne  passe  point  aux  tribunaux,  aux  vice-rois  et 
aux  mandarins  qu  il  a  charges  de  veiller  ä  l'observation 
des  lois,  et  ä  qui  il  donne  les  forces  necessaires  pour  les 
faire  executer ;  il  n'est  donc  pas  vrai  que  la  puissance  exe- 
cutrice,  celle  qui  dispose  'des  forces  physiqueSy  soit  toujours 
necessairement  puissance  legislative. 

C'est  une  chose  incroyable  que  les  raisonnements  de 
notre  auteur  pour  prouver  son  opinion  :  Si  pour  former, 
dit-il,  deux puissances,  on  place  dans  une  mainle  pouvoir  legis- 
latif,  et  dans  une  autre  le  depot  de  la  force  publique,  ä  laquelle 
des  deux  faudra-t-il  obeir  lorsque  les  lois  de  la  premiere  et  les 
commandements  de  la  seconde  seront  en  contradiction  ?  Belle 
demande  !  Je  suis  surpris  qu'on  la  fasse  encore.  puisque 
les  legislateurs  dans  tous  les  Etats  y  ont  repondu  dejä 
im  million  de  fois,  et  qu'il  implique  contradiction  que  la 
puissance  legislative  fasse  des  lois,  et  permette  au 
citoyen  de  les  violer  par  condescendance  pour  la  puis- 
sance executrice... 

Dans  quelque  royaume  ou  republique  que  je  me  sup- 
pose,  si  les  lois  n'y  sont  pas  un  vain  nom,  si  elles  con- 
servent  une  veritable  autorite,  j'obeirai  ä  la  puissance 
legislative  preferablementä  celle  qui  est  chargee  de  faire 
executer  les  lois  :  je  ferai  ce  que  vous  presumez  sans 
doute  que  fait  un  Ghinois  qui  vit  sous  la  protection  d'un 
sage  gouvernement.  Ouand  le  gouvernement  de  ma  pro- 
vince  me  vexera^  et  me  punira  d'une  maniere  contraire 
aux  lois,  je  me  pourvoirai  contre  la  puissance  executrice 
par-devant  la  puissance  legislative,  je  demanderai  que 
celle-ci  decide  si  l'autre  a  fait  son  devoir,  et  j'obtiendrai 
une  reparation  proportionnee  ä  l'injustice  que  j'aurai 
soufferte.  Quand  la  puissance  executrice  m'ordonnera  de 
faire  une  chose  contraire  aux  lois,  je  refuserai  d'obeir; 
si  eile  veut  m'y  contraindre  par  la  force.  j'aurai  mon 
recours  ä  la  puissance  legislative  :  et  je  vous  demande 

'  Le  niot  vexer  a  bcaucoiip  pertlu  de  sa  foixe  aujourd'liui ;  mais  on  retrouvc 
son  scus  priniitif  dans  Ic  substanlif  vexation. 
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ä  mon  tour,  monsieur,  quelle  confusion  il  resulter. 
cette  conduite.  Remarquez  au  contraire  qu'il  naitrai 
grands  desordres  et  une  extreme  oppression,  si  les  d. 
puissances  qu'il  faut  separer  etaient  confondues  dans 
merae  main,  ou,  comme  vous  le  pretendez,  si  le  droit 
faire  des  lois  appartenait  necessairement  aux  magisti 
rev6tus  de  la  force  necessaire  pour  y  faire  obeir.  Je 
trouverais  alors  dans  la  societe,  sans  y  pouvoir  y 
des  avantages  de  la  societe  ;  je  craindrais  alors  a 
raison  que  la  puissance  exec'utrice,  confondue  avec 
puissance  legislative,  ne  füt  plus  soumise  ä  aucune  c 
sure.  Que  deviendrait  alors  un  citoyen?  Pour  vous  ft 
abandonner  le  paradoxe  etrange  de  notre  auteur,  nev( 
suffit-il  pas  de  remarquer  que  dans  tous  les  Etats  oü 
magistrats  n'ont  pas  repondu  de  leur  conduite  a  la  pi 
sance  legislative,  on  a  vu  s'elever  peu  ä  peu  la  tyran 
la  plus  accablante?.-. 

Quoi  qu'il  en  soit  la  puissance  legislative  et  la  puis- 
sance executrice  subsisteront  ä  la  fois  et  separement, 
des  qu'il  sera  regle  que  le  citoyen  doit  obeir  aux  magis- 
trats et  que  les  magistrats  obeirontä  leur  tour  a  la  puis- 
sance legislative,  sous  peine  d'etre  punis  s'ils  violent 
cette  loi,  et  de  reparer  le  mal  qu'ils  auront  fait.  Gela  me 
parait  clair  comme  le  jour.  La  puissance  executrice  sera 
l'organe  et  le  ministre  de  la  puissance  legislative  ;  voilä 
leurs  fonctions  bien  distinctementdesignees,  distinguees 
et  Separees,  et  cet  ordre  subsistera  sans  pein6,  si  la 
societe  a  pris  avec  prudence  quelques  mesures  pour  le 
conserver. 

{Ibid.  :  VI.) 


LES    RAPPORTS    DU    POUVOIR    LEGISLATIF    ET    DU    POUVOIR 


Si  la  puissance  executrice  est  etablie  sur  de  savantes 
proportions,  si  eile  est  partagee  et  distribuee  avec  assez 

*  G'est  Ic  Probleme  que  los  pliilosophes  du  xviii*^  siöcle  oiit  le  plus  souvenl 
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d'art  entre  les  magistrats  pour  qu'ils  soient  soumis  ä  la 
puissance  legislative  en  m^me  temps  qu'ils  forcent  les 
citoyens  d'obeir  religieusement  aux  lois;  le  gouverne- 
ment  s'affermira  de  jour  en  jour,  l'amour  de  la  patrie  don- 
nera  des  moeurs.  En  connaissant  ses  devoirs,  ie  citoyen 
craindra  d'abuser  des  vices  et  des  irreguiarites  qu'on 
n'avait  pas  d'abord  pu  proscrire  :  sous  la  protection  des 
lois,  il  jouira  avec  confiance  de  sa  liberte,  et  la  Hepu- 
blique  florissantepourraesperer  se  promettre  une  longue 
prosperite.  Au  contraire,  si  vous  accordez  aux  magistrats 
un  pouvoir  assez  etendu  pour  qu'ils  en  puissent  abuser 
contre  le  citoyen,  ou  trop  faible  pour  se  faire  respecter, 
vous  verrez  naitre  les  abus  les  plus  dangereux.  Au  lieu 
de  proteger,  les  lois  opprimeront ;  et  dans  cette  defiance 
oü  les  magistrats  et  les  citoyens  seront  ä  Tegard  les 
uns  des  autres,  l'Etat  toujours  agite  verra  publier  des 
lois  auxquelles  on  n'obeira  plus;  ou  plutöt  il  verra  que 
la  puissance  legislative,  bientöt  avilie  et  degradee,  sera 
aujourd'hui  le  jouet  d'un  peuple  insolent,  et  demain  i'es- 
clave  de  quelques  magistrats  ambitieux*. 

II  suffit  de  reflechir  un  moment  sur  la  nature  de  nos 
passions,  de  connaitre  leur  energie,  leurs  ruses  et  leur 
adresse  pour  juger  que  je  ne  predis  pas  des  malheurs 
chimeriques.  Des  que  les  magistrats  pourront  eluder  la 
loi,  tromper  la  puissance  legislative  et  etre  vicieux,  impu- 
nement  esperez-vous  qu'ils  resisteront  aux  tentationsde 
l'avarice  et  aux  charmes  de  l'ambition  ?. ..  G'est  la  mesure 
des  droits  et  du  pouvoir  que  la  puissance  legislative  doit 
confier  aux  magistrats;  c'estle  partage  de  ce  pouvoir  en 
differentes  mains  qui  forme  peut-^tre  le  probleme  politi- 
que  leplus  difficile  ä  resoudre.Toute  l'histoire  n'est  qu'une 
preuve  de  cette  verite  :  tantöt  vous  verrez  des  peuples 
qui  ont  ete  malheureux,  parce  qu'ils  n'ont  pu  se  resoudre 

nC'gligä  d'exarainor  :  ils  ont  affirmß  le  principe  de  la  Separation,  sans  se  poser 
la  question  praticiue  des  rapports  entre  les  deux  pouvoirs.  Cette  lacune  se  retrou- 
vera  dans  Ics  conslitutions  de  la  Revolution. 

*  Ce  sont  les  deux  exces  qu'a  toujours  redoutds  Mably,  le  despotisme  et  la 
d^magogie. 
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ä  donner  ä  leurs  mägistrats  assez  d'autorite ;  tantot 
en  verrez  d'autres  qui  ont  ete  severemenl  punis  { 
les  avoir  rendus  trop  puissants.  Un  peuple  vous  fa 
envier  sa  prosperite?  Je  vous  invite  a  cemonter  jus( 
la  cause  qui  l'a  produite,  vous  trouverez  sürement 
mägistrats  ä  qui  il  etait  impossible  de  desobeir  aux 
qu'ils  faisaient  constamment  observer  par  les  simi 
ciJ.oyens. 

Tout  legislateur  doit  partir  de  ce  principe  que  la  p 
sance  executrice  a  ete,  est,  et  sera  eternellement  1er 
mie  de  lapuissance  legislative*.  Nos  passions,  et  surt 
Tavarice  et  l'ambition  qui  sont  Tarne  du  monde,  l'ord 
nent  ^ainsi,  parce  que  ne  devant  jamais  etre  content 
de  ce  qu'elles  possedent,  elles  ne  sont  occupees  que 
soin  d'acquerir  ce  qu'elles  n'ont  pas  encore,  et  de  sat 
faire  toutes  les  autres  passions  qui  ont  besoin   de  1( 
secours.  Le  plaisir  que  goüte  le  magistrat,  en  jouissa 
de  l'empire  qu'il  exerce  sur  le  citoyen,  Tinvite  ä  secouer 
le  jougde  la  puissance  legislative,  et  il  le  secouera  indu- 
bitablement,  si  on  ne  lui  donnepasdes  coUegues  Interes- 
ses par  leurs  propres  passions  ä  s'opposer  a  ses  vues 
ambitieuses,   ou  si  le  court  espace  de  la  magistrature 
ne  lui  interdit  pas  de  trop  vastes  esperances  :  des  lors, 
il  est  aise  de  juger  quelle  oppression  et  quels  desordres 
doivent  regner  dans  cette  malheureuse  republique. 

[Gouvernement  de  Pologne  :  I,  iv.) 

LA    ROYAUTK    HEREDITAIRE 

(CONSEILS   AUX   POLONAIS) 

Dans  la  Situation  actuelle  des  choses,  j'ose  avancer 
que,  bien  loin  de  ne  conferer  la  royaute  ou  votre  pre- 
miere  magistrature  que  pour  quelques  annees,  il  Importe, 

*  Proposition  trös  importante  qui  va  conduire  insensiblement  Mably  a  subsli- 
tuer  au  principe  de  l'öquilibre  des  pouvoirs,  eher  ä  Montesquieu,  celui  de  la 
Subordination  de  l'exöcutif. 

-  Satisfailcs  (sens  du  latin  contentus). 
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au  contraire,  a  la  Pologne,  de  rendre  la  couronne  here- 
ditaire.  Quelque  revoltante  que  paraisse  d'abord  cette 
proposition,  je  prie,  monsieur  le  comteS  les  personnes  ä 
qui  vous  communiquerez  cet  avis,  de  suspendre  leur 
colere  et  d'avoir  la  patienee  d'ecouter  et  d'examiner  en- 
suite  mes  rai^ons.  S'ils  veulent  pour  un  moment  s'elever 
au-dessus  de  leurs  prejuges,  ne  conviendront-ils  pas 
avec  moi  qu'il  resulterait  de  l'heredite  du  tröne  un  plus 
grand  calme  dans  la  republique?  J'en  appelle  a  l'expe- 
rience.  N'est-il  pas  vrai  que,  sous  le  regne  du  prince 
m^me  le  plus  propre  ä  se  concilier  la  confiance  publique, 
oh  commence  ä  eprouver  les  agitations  que  doit  causer 
Telection  de  son  successeur?  On  forme  cent  projets  chi- 
meriquesqu'oncroittoujours  pouvoir  realiser,et  on  sacri- 
fle  sa  patrie,  ses  devoirs  et  ses  vrais  interets  ä  de  folles 
esperances.  L'interregne  survient,  et  il  se  fait  un  ebran- 
lement  general  dans  la  nation.Leplus  petit  gentilhomme 
se  croit  un  personnage  important,  parce  que  Torgueil  des 
grands  s'humilie  pour  acheter  son  suffrage  dont  ils  ont 
besoin.  Toutes  les  lois  se  taisent,  toutes  vos  provinces 
sont  devastees;  et  on  dirait  qu'on  cherche  ä  vous  faire 
eprouver  tous  les  inconvenients  de  l'anarchie,  pour  vous 
preparer  ä  obeir  avec  plus  de  docilite  au  roi  que  vous 
allez  elire.  Mais  on  finit  par  vendre  la  couronne,  ou  rece- 
voir  ä  la  recommandation  de  quelque  puissance  etran- 
gere  2,  un  prince  qui  ne  vous  aimera  pas  et  que  vous 
hairez.  On  vous  a  achetes  ou  intimides,  et  il  n'aura 
pour  vous  aucune  reconnaissance.  II  ne  songera  qu'ä 
profiter  des  vices  et  desdesordres  de  la  republique,  pour 
la  subjuguer  et  se  rendre  plus  puissant.  Ainsi,  par  une 
action  reciproque,  l'election  amene  un  mauvais  regne,  et 
un  mauvais  rögne  prepare  une  election  vicieuse. 

II  n'y'  a   que    l'heredite    qui   puisse   remedier  ä  tant 


*  C'est  au  comle  de  Wielhorski  quo  Mably  adresse  cette  consultation.  Ge 
comte  de  Wielhorski  la  lui  avail  demandee  au  nom  des  Polonais,  co  möine  temps 
qu'ä  J.-J.  Rousseau. 

«  Pour  les  Polonais,  cette  puissance  etrangöre  fut  la  Russie. 
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d'abus;  eile  seule  peut  donner  quelque  consistance  ä 
votre  gouvernement,  de  la  force  aux  lois,  ei  apprendre 
aux  Polonais  que,  pour  aimer  le  bien  public,  leur  liberte 
ne  doit  point  degenerer  en  licence.  La  royaute  heredi- 
taire  produira  cet  effet,  pourvu  que  le  roi,  borne  ä  repre- 
senter  la  majeste  de  TEtat,  comme  un  roi  de  Suede,  ou 
un  doge  de  Venise,  reQoive  des  hommages  respectueux, 
n'ait  qu'une  ombre  d'autorite*;  pourvu  qu'il  ne  puisse 
plus  corrompre  ses  sujets  par  des  gräces,  et  se  faire  des 
creatures  ^ux  depens  de  la  republique;  pourvu  qu'un 
Senat  fort  different  de  celui  que  vous  avez  actuellement, 
le  guide,  le  conduise,  et  Tempeche  de  s'egarer;  en  un 
mot,  pourvu  que  depouille  d'une  autorite  dont  il  abuse 
necessairement,  il  ne  fasse  que  remplir'une  place  ä 
laquelle  tout  le  monde  aspire,  et  qui  ne  peut  etre  ni  vide 
ni  remplie  sans  exciter  de  grandes  temp^tes  dans  un 
pays  oü  tous  les  grands  seigneurs  ne  peuvent  se  passer 
d'un  roi,  le  haissent,  s'il  estcapable  de  les  gouverner,  le 
meprisent  et  conjurent  contre  lui,  si  sa  faiblesse  leur 
permet  d'esperer  et  de  tenter  une  revolution. 

{Gouvernement  de  Pologne  :  I,  v.) 


CRITIQUE    DE    LA    CONSTITUTION    ANGLAISE 

Plusieurs  ecrivains,  et  l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois,  dont 
l'autorite  est  si  grande,  ontprodigue  leseloges  ä  la  Cons- 
titution anglaise;  mais  peut-on  rexaminerattentivement, 
et  ne  pas  voir  que  l'ouvrage  de  la  liberte  n'est  qu'ebau- 
che?  Trois  puissances,  dit-on,  le  roi,  la  Chambre  haute 
et  les  Gommunes,  se  tiennent  en  equilibre,  se  temperent 
mutuellement,  et  aucune  ne  peut  abuser  de  ses  forces^. 


*  Dßclaration  ä  noter  :  pour  Mably  Ic  roi,  möme  en  Pologne,  ne  doit  ötre  que 
le  chef  purement  ddcoraüf  du  pouvoir  execulif.  Ailleurs  Mably  s'öiöve  coolre  le 
droit  de  Veto  accordc  au  roi. 

2  II  est  intöressant  de  rapprocher  ce  Jugement  sur  la  Constitution  anglaise  de 
celui  qu'a  portc  Montesquieu.  G  estle  meilleur  moyen  de  mesurer  le  chemin  par- 
couru  par  ia  pens6e  philosophique  et  politique  pendant  le  xvni«  si^cle. 


^1^?§.^ 
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Mais  je  le  nie;  et  quelles  mesures  efllcaces  les  Anglais 
en  ^fet  ont-ils  prises,  pour  mettre  le  gouv^rnement  ä 
Tabri  de  toute  atteinte  de  la  part  du  roi?  On  dirait,  au 
contraire,  qu'ils  ontvoulu  rendre  le  prince  assez  puissant 
pour  qu'il  puisse  se  flatter  de  le  devenir  encore  davan- 
tage.  On  dirait  qu'ils  negenent^  ses  passions  que  pour 
les  irriter.  Si  l'equilibre  des  differents  pouvoirs  est  etabli 
sur  de  justes  proportions,  pourquoi  ces  alarmes  toujours 
renaissantes  de  la  nation  ?  Pourquoi  ces  piaintes  conti- 
nuelles  cor>tre  le  ministere  qu'on  aecuse  toujours  de 
trahir  son  devoir  ? 

G'est  un  principe  en  Angleterrc  que  le  roi  est  toujours 
innocent,  qu'on  ne  peut  le  citer  devant  aucun  tribunal, 
et  que  la  loi  n'a  point  de  jugement  ä  prononcer  contre 
lui-^;  il  fallait  donc  le  mettre  dans  l'heureuse  impuis- 
sance  d'etre  coupable;  il  fallait  donc,  pour  ne  pas  ouvrir 
la  porte  ä  tous  les  abus  qu'entraine  Timpunite,  diriger 
toutes  ses  passions  vers  le  bien  public,  ecarter  les  tenta- 
tions,  et  empecher  qu'il  n'eüt  des  interets  differents  de 
ceux  de  ses  sujets.  Mais,  me  dira-t-on,  les  ministres  re- 
pondent  de  sa  conduite  sur  leur  tete;  ils  le  contiendront 
dans  le  devoir.  Quelle  miserable  ressource !  Et  peut-on  y 
compter?  Quand  le  prince  ne  connait  point  de  juge,  com- 
bien  ne  lui  reste-t-il  pasdemoyens  pour  sauver  ses  com- 
plices  et  les  Instruments  de  son  ambition?  Ses  ministres 
serviront  toutes  ses  passions,  parce  qu'ils  en  attendent 
leur  fortune.  En  un  mot,  quelle  force  ou  quel  credit  ne 
doit  pas  avoir  un  roi  qui  a  sous  ses  ordres  une  milice 
toujours  subsistante  dont  il  dispose,  surtout  s'il  possede 
des  revenus  immense,  avec  lesquels  il  achetera  des 
amis,  et  s'il  distribue  des  charges,  des  honneurs,  des 
dignites,  avec  lesquels  il  corrompra  la  vertu,  les  lois  et 
la  justice  ? 

Quand  l'Angleterre  n'aurait  aucun  de  ces  vices  qui 
ramenent  la  principale  autorite  dans  les  mains  du  roi, 

«  Enchainent  (seiis  elyniologi<|ue). 

^  G'cst  le  principe  de  Tirrespousabilite. 
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ne  suffit-il  pas  qu'il  convöque,  ajourne,  separe  etcasseä 
son  gre  le  ParlementS'  pour  qu'il  n'y  ait  aucün  equilibie 
reel  entre  lui,  la  Ghambre  haute  et  les  Gommunes*?  Le 
roi  peut  beaucoup  de  choses  sans  le  Parlament;  le  Par- 
lement,  au  contraire,  ne  peut  rien  sans  le  roi:  oü  donc 
est  cette  balance  a  laquelle  on  attribue  des  effets  si  salii- 
taires  ?  Le  roi  peut  suspendre  Taction  du  Parlement,  et 
le  Parlement  ne  peut  contraindre  le  roi  ä  donner  son  con- 
sentement  aux  bills  qu'on  lui  propose  :  quelle  est  donc 
leur  egalite?  Et  des  que  ces  puissances  sont  inegales,  la 
plus  considerable  ne  doit-elle  pas  tous  les  jours  augmen- 
ter ses  droits?  II  est  vrai  que  par  la  forme  de  leurgou- 
vernement,  on  ne  peut  contraindre  les  Anglais  d'obeir  ä 
une  loi  qu'ils  n'auraient  pas  faite;  mais  il  faut  avouer 
aussi  qu'ils  ne  sont  pas  les  maitres  d'avoir  la  loi  qu'ils 
voudraient  avoir,  et  c'est  ne  Jouir  que  d'une  demi-liberte^. 
Je  voudrais  que  les  personnes  qui  donnent  de  si  grands 
eloges  ä  la  Constitution  anglaise,  m'expliquassent  com- 
ment  il  peut  n'etre  pas  pernicieux  a  un  Etat  que  la  puis- 
sance  legislative  qui  en  doit  etre  Tarne,  soit  subordonnee 
a  la  puissance  executrice^  Enfin  si  je  suppose  que  le 
roi  mette  la  liberte  publique  en  danger,  soit  en  ne  con- 
voquant   pas  le  Parlement,  soit  en  l'achetant  pour  en 
faire  le  ministre  de  ses  volontes,  je  demande  par  quelle 
voie  legale  on  pourra  s'opposer  ä  ses  entreprises.  Si  les 
Anglais  n'en    ont   point  d'autre    que  des  'petiti&ns,  des 
adresses  ou  des  priores,  c'est  un  vice  enorme  dans  leur 
gouvernement  qui  cn  causera  tot  ou  tard  la  ruine.  S'ils 
n'emploient  pas  la  force,  ils  serontäla  ün  subjuguespar 
un   prince  opiniAtre,   courageux,  et  qui  n'aura   que  le 
malheureux  talent  de  ne  point  entendre  raison.  On  se 
familiarisera  avec  les  abus,  et  on  n'est  pas  loin  de  tole- 

'  Sans  doute  le  roi  peut  reuvoyer  le  Parlement,  mais  il  est  obligc  d'cu  faire 
^lire  un  autre,  pour  avoir  le  droit  de  percevoir  des  impöls. 

-  Mably  exagere  beaucoup.  En  fait  le  Parlement  peut  foreer  la  main  au  roi, 
eu  lui  rcrus.ant  le  vole  des  impöls.  Leroi  ne  peutalors  triompher,  dans  un  parcil 
conflit,  que  par  des  moyons  rövolulionnaires. 

^  Mönie  exageration. 
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rer  de  grands  maux,  quand  on  en  souffre  de  petits.  Pour 
avoir  recours  ä  la  force,  il  faudra  exciter  une  sedition, 
une  revolte,  une  guerre  civile,  c'est-ä-dire  que  pour  venir 
au  secours  du  gouvernement,  il  faudra  violer  une  des 
lois  les  plus  sacrees  de  la  societe,  armer  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  et  abandonner  temerairement 
l'Etat  au  sort  toujours  inceriain  des  armes. 

N'est-il  pas  surprenant  que  les  Anglais,  qui  reprochaient 
depuis  si  longtemps  et  si  souvent  ä  leurs  rois  d'avoir  des 
interets  contraires  ä  ceux  de  la  nation,  leur  aient  aban- 
donne  une  partie  de  la  puissance  legislative  ?  N'est-il  pas 
surprenant  qu'ils  n'aient  pris  aueune  mesure  efficace 
pour  contenir  la  puissance  executrice  dans  les  bornes 
qui  lui  sont  prescrites,  c'est-ä-dire  pour  l'obliger  a  obeir 
aux  lois  avec  la  m^me  docilite  que  les  citoyens  *? 

{De  L'Ktude  de  VlUstoire  :  11,  v.) 


LA    SOUVERAINETK    NATIONALE 

Rappelez-vous  ce  que  disent  Piaton,  Aristote,  Xeno- 
phon,  Thucydide,  Ciceron,  Tacite,  Plutarque,  etc.  Le  re- 
sultat  de  toute  leur  doctrine,  c'est  quune  nation  doit  faire 
elle-m^me  ses  lois,  parce  qu'elie  est  composee  d'etres 
intelligents  ä  qui  Dieu  a  donne  une  raison  pour  juger  de 
ce  qui  leur  convient.  Ils  disent  qu'il  n'y  a  que  les  enfants 
et  les  insenses  qui  soient  destines  ä  se  conduire  par  la 
raison  d'un  autre.  Ils  disent  que  la  nature  a  impose  ä  tous 
les  hommes  les  memes  devoirs,  et  qu'elie  leur  a  confere 
les  memes  droits.  Ils  ajoutent  qu'elie  ne  les  aurait  point 
faits  libres,  si  eile  avait  ordonne  ä  la  politique  de  les 
rendre  esclaves.  Ils  remarquent  que  la  societe  ne  peut 
fleurir  qu'autant  que  les  citoyens  sont  attaches  ä  la  chose 
publique,  et  qu'ils  n'y  sont  attaches  qu'autant  qu'ils 
obeissent  ä  des  lois  dont  ils  sont  les  auteurs. 

Decomposez  une  nation,  dit  notrc  auteur^  saincz  sa  dis- 

•  Toujours  Mercior  de  la  Riviere. 


''r^i 
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tribution  naturelle  en  differentes  professions,  en  differenis 
ordres  de  citoyens;  interrogez  chaque  classe  en  particulier, 
vous  les  trouverez  toutes  desunies  et  divisees  par  des  interäs 
opposes.  Alors  vous  verrez  que  chaque  classe  est  un  corps  se- 
pare  qui  se  subdivise  ä  Vinfini,  et  que  cette  nation,  qui  vous 
paraissait  n'etre  qu'un  corpSj  en  forme  une  multitude  qui  voü- 
draient  tous  s'accroUre  aux  depens  des  autres.  Voilä  certai- 
nement  la  peinture  d'une  societe  tres  vicieuse ;  mais 
permettez-moi  ä  mon  tour  de  vous  prier  de  remonter 
jusqu'a  l'origine  de  ces  interets  opposes  qui  rendent  tous 
les  citoyens  d'un  etat  ennemis  les  uns  des  autres.  Vous 
decouvrirez  infailliblement  que  ce  malheur  est  i'ouvrage 
d'une  legisiation  partiale,  qui  ne  regarde  pas  du  meme 
oeil  tous  les  hommes;  et  qui  par  lä  est  suspecte  ä  ceux 
meme  qu'eüe  favorise,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  sürs 
qu'elle  les  favorisera  demain  comme  eile  les  favorise 
aujourd'hui.  Ne  vous  arretez  point  apres  ce  premier  pas; 
recherchez  la  cause  de  cette  legisiation  partiale,  et  vous 
trouverez  qu'une  partie  des  citoyens,  en  s'emparant  de 
la  puissance  legislative,  a  donne  ä  son  gre  des  lois  a 
Tautre;  et  plus  vous  verrez  que  le  nombre  des  legisla- 
teurs  se  resserre  et  devient  petit,  plus  les  löis,  dictees 
par  des  interets  particuliers,  etabliront  l'injustice  comme 
un  droit.  Apres  avoir  fait  cette  decouverte,  ne  serez-vous 
pas  etonne,  monsieur,  qu'on  nous  presente  sous  le  nom 
d'ordre  naturel  et  essentiel  de  la  societe  ce  qui  la  detruit, 
et  qu'on  propose  aux  hommes  pour  remede  ce  qui  occa- 
sionne  leur  mal?  Nous  avons  en  Europe  plusieurs  monar- 
chies  temperees;  voilä  le  modele  qu'on  devait  nous  pro- 
poser,  et  non  pas  le  despotisme  ridicule  des  Chinois  ^  U 
y^fallait  du  moins,  ä  l'exemple  de  l'auteur  de  VEsprit  des 
Lois,  parier  des  puissances  intermediaires,  des  precau- 
tions  que  quelques  princes  ont  prises  pour  que  leur 
religion   ne   füt   pas   surprise,    et    des    moeurs  qui,   en 

1  Les  Chinois  ont  souvcnl  öle  cites  comme  excniple  dun  pcuplo  hcurcux  ou 
il'un  gouvernement  parfail  par  les  ecrivains  du  xviii«  siecle.  Or  les  pliysiocralcs 
faisaient  obsciver  qu'ils  vivaieut  ea  regime  monarchique.  Mably  leur  a  sou- 
vent  reproche  <le  n'on  pas  parier  eii  counaissance  de  cause. 
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modifiant  le  pouvoir,  emp^chent  qu'il  ne  s'egare... 
Mais  enfin  pourquoi  parait-il  si  bizarre  ä  notre  auteur 
que  des  hommes,  qui  ont  des  inter^ts  communs  et  qui  ne 
se  sont  mis  en  societe  que  pour  les  concilier,  se  rassem- 
hlent  pour  les  discuter,  si  leur  nombre  est  peu  conside- 
rable;  ou  s'ils  sont  repandus  dans  une  grande  province, 
qu'ils  choisissent  des  representants  pour  opiner  et  resou- 
dre  en  leur  nom?  Pourquoi  les  peuples  autrefois  les  plus 
recommandablespar  leur  sagesse  et  leur  courage  en  ont- 
ils  use  de  la  sorte?  Malgre  la  bizarrerie  de  ce  gouverne- 
ment,  pourquoi  les  Grecs  et  les  Romains,  heureux  au 
dedans,  ont-ils  fait  au  dehors  de  si  grandes  choses,  et 
n'ont-ils  commenee  ä  dechoir  que  quand  ils  se  sont 
rapproches  des  institutions  de  la  Chine?  Nous  avons 
actuellement  sous  les  yeux  l'Angleterre,  la  Suede,  la 
Suisse,  qui  bravent  les  preceptes  de  notre  auteur;  je 
n*entends  point  dire  qu'elles  soient  plus  malheureuses 
que  les  contrees  de  l'Asie  soumises  au  despotisme,  et 
sürement  elles  ne  seraient  pas  vaincues  par  ces  bandes 
de  Tartares  qui  ont  subjugue  les  Ghinois. 

{Doutes  siü^  r Ordre  Naturel  et  Essentiel  des  Societes 
politiques,  VH.) 


LK  SYSTEME   REPRESENTATIF 

Un  peuple  n'aura  de  confiance  en  ses  lois  qu'autant 
qu'il  sera  lui-meme  son  propre  legislateur.  Ne  craignez 
pas  cependant  que  je  confie  la  puissance  legislative  ä  la 
multitude.  L'histoire  de  la  Grece  m'a  trop  appris  combien 
la  democratie  est  capricieuse,  volage  et  tyrannique^ 
Quand  le  peuple  fait  ses  lois,  il  ne  manque  jamais  de  les 
mepriser ;  parce  que  c'est  l'intrigue,  Tengouement,  la  pre- 
cipitation,  la  cabale  ou  l'esprit  de  parti  qui  les  a  publiees. 
C'est  done  aux  hommes  que  chaque  ordre  a  choisi  pour 
le  representer,  que  cette  autorite  supreme  doit  etre  con- 

'  On  voit  quo  c'est  prcs(jue  loujours  ä  rantuiuite  que  Mtibly   sc  refero  pour 
condamner  soit  le  despotisme,  soit  les  excös  de  la  deiiiocralio. 
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fiee.  Je  vous  avertis  meme  que  je  serai  prevenu  peu  h 
rablement  pour  cette  ai4guste  assemblee,  si  eile  n'est 
soumise  ä  de  certaines  formalites  qui  me  repondent 
quelque  sörte  de  la  sagesse  avec  laquelle  «lle  proced 
dans  ses  Operations.  Que  rien  ne  puisse  se  decider  ] 
acelamation.  Que  le  projet  d'une  loi  nouvelle  ou  d'i 
loi  qu'on  veut  corriger  soit  remis  ä  un  comite  Charge  d' 
faire  l'examen^  Huit  jours  apres  que  les  commissai 
adront  fait  leur  rapport,  il  sera  permis  a  chaque  meml 
de  Tassembleede  parier  pour  oucontre  Fa  loi;  on  laiss€ 
encore  passer  huit  jours  avant  que  d'aller  aux  opinioi 
La  puissance  legislative  ne  saurait  trop  reflechir,  et, 
je  puis  ainsi  parier,  se  replier  sur  elle-meme.  Alors  ( 
recueillera  les  suffrages  de  la  maniere  la  plus  propre  u 
entretenir  l'ordre  et  ä  prevenir  la  confusion. 

En  empechant  qu'on  ne  se  livre  ä  l'engouement  et  ä 
l'enthousiasme,  craignez  de  lasser  et  de  fatiguer  les 
esprits.  J'aime  assez  cette  loi  polonaise  qui  defend  de  deli- 
berer  aux  lumieres.  En  effet,  miiord^,  l'attention  des 
hommes  a  ses  bornes;  et  s'il  est  ridicule  de  fixer  le  temps 
que  doit  durer  une  diete,  il  est  sage  de  limiter  celui  de 
chaque  seance.  J'ai  de  la  peine  ä  comprendre  comment 
vos  compatriotes,  qui  ne  sortent  quelquefois  du  Parle- 
ment  qu'ä  deux  ou  trois  heures  du  matin,  ont  pu  con- 
server  cette  fraicheur  de  t6te  que  doit  avoir  un  legisla- 
teur.  J'ai  peur  que  dans  ces  seances  eternelles,  la  raison 
n'accorde,  par  lassitude,  tout  ce  que  l'opiniätrete 
demande. 

Si  chaque  depute  n'a  pas  le  droit  de  proposer  a  son  gre 
une  loi  nouvelle  ou  la  reformation  d'une  ancienne,  vous 
exposez  la  puissance  legislative  aux  plaintes  d'une  partie 
de  l'Etat.  S'il  faut  des  formalites  pour  obtenir  cette  per- 
mission,  vous  ouvrez  la  porte  a  l'intrigue;  et  l'intrigue 
ne  fera  jamais  que  des  lois  injustes.  Un  depute  qui  n^ 

'  C'est  notre  sysl^nie  moderne  des  commissions. 

-C'est  loujours  le  lordanglais  dont  Mablv  est  ccnsc  rapporter  la  conversation 
daus  cel  ouvrage. 
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depend  point  de  ses  commettants,  peut  croire  qu'il  a 
une  autorite  qui  lui  est  propre,  et  trahir  leurs  inter^ts. 
Qu'il  ne  puisse  donc  faire  quelque  demande  qu'autant 
qu'il  y  sera  autorise  parses  instructions*.  Gette  methode 
üera  plus  etroitement  les  citoyens  a  la  puissance  legis- 
lative, eile  attachera  les  representants  ä  l«ur  devoir,  la 
confiance  naitra,  et  les  lois  seront  plus  respectees.' 

{De  la  Legislation  :  III,  ni.) 

LA  RKSISTANGE  A  l'oPPRRSSION 

De  tout  gouvernemeut,  quel  qu'il  soit,  decoulent,  comme 
de  leur  source,  toutes  les  lois.particulieres  que  les  juris- 
consultesdivisenteneconomiques,  criminelles,  civiles,  etc. 
Dans  ces  regions  heureuses  oü  les  lois,  ouvrage  d'un 
peuple  libre,  sont  meditees,  faites  et  publiees  avec  ces 
formalites  et  cette  lenteur  sage  et  reflechie,  qui  ieur  don- 
nent  de  la  majeste  et  de  la  force,  je  voudrais,  avec  Piaton, 
que  le  citoyen  ne  pretendit  pas  etre  plus  sage  que  la  loi, 
en  refusant  d'obeir  ä  ce  qu'il  croit  injuste.  Sa  raison 
serait  trop  presomptueuse  :  il  doit  proposer  des  doutes 
et  demander  des  eclaircissements;  mais  qu'il  obeisse 
par  Provision.  Son  obeissance  ne  sera  pas  criminelle  : 
douter  n'est  pas  un  motif  süffisant  pour  s'opposer  ä  la 
loi;  d'ailleurs,  la  sagesse  du  gouvernement  sous  lequel  il 
vit  ne  justifie-t-elle  par  son  obeissance? 

Mais  dans  une  pure  democratie^,  oii  tout  citoyen  peut 
proposer  ses  reveries  pour  en  faire  des  lois,  oü  n'ayant 
pris  aucune  precaution  raisonnable  pour  deconcerter  les 
complots  des  malintentionnes,  pour  prevoirTengouement 
et  amortir  les  passions  toujours  impetueuses  de  la  mul- 
titude,  il  est  evident  que  tout  se  decide  par  vertige  : 
dois-je  alors  humilier  mon  sens  commun,  jusqu'au  point 

*  C'est  la  questiou  du  niaudat  imperalif.  Oii  voit  que  Mably  ne  paraft  pas  vou- 
loir  laisser  une  grande  independance  aux  ropresentanls  ä  Tegard  de  Icurs  ölec- 
teurs. 

*  Forme  de  gouvernement  ä  laquellc  on  voit  que  Mably  n'est  pas  trös  sym- 
pathique. 


328  LES    ECRIVAINS    POLITIQUES    DU    XVIII^    SIEGLE 

de  le  soumettre  aveuglement  aux  decrets  d'une  assemt 
qui  n'est  qu'une  cohue?  Ne  m'est-il  pas  permis,  comm 
Lycurge,  de  conjurer  contre  les  lois  qui  fönt  le  malh 
de  ma  patrie?  Sil  plait  aux  Atheniens  de  decerner 
peine  de  mortcöntre  quiconque  proposera  d'employer  a 
frais  de  la  guerre  les  fonds  destines  pour  representerd 
comedies,   Phocion^    respectera-t-il    cette    loi   ridicul 
Demosthenedoit-ily  obeir?  Et  moi,  sansetre  aucun  de  c 
deux  grands  hommes,  faut-ilque  j'aille  gäiementau  spc 
tacle,  tandis  que  Philippe  s'avanceänos  portes? 

Un  prince  met  froidenient  ä  la  tele  de  ses  ordonnanc 
que  iel  est  son  horiplaisir^  :  quelle  raison,  quel  motif,  qu 
titre  pour  exiger  mon  obeissance!  La  legislation,  ce  qi 
les  hommes  ont  de  plus  säint  et  de  plus  sacre,  est-el 
une  partie  de   ehasse?    Regarderai-je   comme   des  lo.^ 
augustes  deschiffons.d'ordres  fabriques  dans  Tobscurite, 
par  des  vues  interessees,  publiees  sans  regle  ou  avec  des 
formes  pueriles  qui  ne  peuvent  me  rassurer?  Un  despote 
doit  m'etre  suspect,  par  cela  seul  que  son  emploi  est  au- 
dessus  des  forces  humaines,  et  que  la  fpgile  vertu  des 
hommes  n'est  point  faite  pour  resister  aux  tentations  et 
aux  fraudes  sans  nombre  qui  assiegent  la  l'oyaute;  et  je 
forcerai  ma  logique  d'en  conclure  qu'il  est  prudent  de 
croire,  sur  sa  parole,  que  ses  lois  impartialestendent  au 
bien  general,  et  que  le  public  ne  peut  pas  etre  sacrifie 
aux  passions  de   ses   ministres  et  de  ses  favorisf  Son 
divan^  fait  tous  lesjours  des  sottises  dont  la  canaiile  la 
plus  stupide  rirait,  si  eile  n'en  etait  pas  la  victime;  et  je 
serai  assez  insense  pour  me  croire  oblige  d'obeir  ä  ces 
ordonnances? 

Non,  non;  Giceron''  avait  raison  :  nous  sommes  con- 

'  Phocion  est  un  des  personnages  de  rauliquitö  que  Mably  admire  le  plus.  II 
a  niöme  compose  des  Entretiens  de  Phocion. 

-  N'üublions  pas  que  le  sens  exact  de  la  formule  :  tel  est  notre  bon  plaisir 
esl  :  ainsi  nous  parail-il  bon  [sie  placet.)  11  ne  faul  pas  y  voir  une  profession 
de  foi  de  despolisme  arbilraiic. 

•*  Le  divau  est  le  conseil  du  Sultan.  Parextension,  ce  niot  designe  quelquefois 
aiissi  le  gouveruenicnt  niönie  du  Sultan,  la  Porte  oltomane. 

*  La  discussion  esl  nee  de  Imterpretation  d'un  texte  lirö  des  Lois  de  Ciceron 
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venus,  comnie  d'une  verite  incontestable,  que  le  citoyen 
doit  obeir  au  magistrat,  et  lemagistrat  aux  lois  ;  et  vous 
devez  etre  sur  que  dans  une  republique  oü  cct  ordre 
sera  observe,  Tinjustice  des  lois  n'y  fera  jamais  naitre  des 
querelles  pernicieuses.  Mais,  puisqueces  heureuses  repu- 
bliques  sont  rares  dans  le  monde,  puisque  les  hommes, 
toujours  portes  ä  la  tyrannie  ou  ä  la  servitude  par  leurs 
passions,  sontassez  mechants  ou  assez  sots  pour  faire  des 
lois  injusteset  absurdes,  quel  autre  remede  peut-on  appli- 
quer  ä  ce  mal  que  la  desobeissance?  H  en  naitra  quel- 
ques troubles;  mais  pourquoi  en  6tre  effraye?  Ce  trouble 
est  lui-m6me  une  preuve  qu'on  aime  l'ordre  et  qu'on  veut 
le  retablir.  L'obeissance  aveugle  est,  au  contraire,  une 
preuve  que'  le  citoyen  heb^te  est  indifferent  pour  le  bien 
et  pour  le  mal;  et  des  lors,  que  voulez-vous  esperer? 
L'homme  qui  pense  travaille  ä  afTermir  Tempire  de  la 
raison;  l'homme  qui  obeit  sans  penser  se  preeipite  au- 
devant  de  la  servitude,  parce  qu'il  favorise  lepouvoirdes 
passions. 

(Des  Droits  et  des  Devoirs  du  Citoyen  ',  lY.) 

el  que  rauleiu'  Iraduit  ainsi  :  «  11  ne  peut  y  avoir  qu'iin  droil  (|ui  Obligo  les 
honinies,  et  il  n'y  a  qu'uue  loi  qui  ^tablisse  un  droit  ;  et  celte  loi,  cesl  ladroilc 
raison,  qui  euscigne  ce  qu'il  faut  coniniander  et  ce  qu'il  faut  defendro.  » 

'  Cet  ouvrage  est  cens6  reproduire  un  entrelien  de  lauteur  avec  lord  Stan- 
hope. 


LA  POLITIQUE  DES  PHYSIOCRATES 


Aux  environs  de  IToO  se  conslitua  notre  premi^re  6cole  d'eco- 
nomie  politique  systematique,  l'Ecole  des  physiocrates.  Gournay 
(1712-1759),  th6oricien  du  laissez  faire,  laissez  passer,  et  Quesnay 
(1694-1774),  medecin  de  Louis  XV,  qui  y  ajouta  la  theorie  du 
sol,  unique  producteur  de  richesses,  sont  les  maltres  de  l'ecole 
physiocratique.  En  1756  et  57,  Quesnay  publiait  dans  VEncyclo- 
peäie  les  articles  Fermiers  et  Grains ;  en  1758,  il  r6unissait  sous 
le  titre  :  Economies  Royales  de  Sully  ses  Maximes  Generales  du  gou- 
verneiaent  economiqtie  et  son  Tableau  economique ;  en  1765  enfm 
paraissait  son  traite  du  Droit  Naturel.  L'ecole  alors  existait 
reellement;  eile  6tait  möme  florissante  et  les  disciples  accou- 
raient  :  le  marquis  de  Mirabeau,  auteur  de  la  Philosophie  rurale 
(1763) ;  Turgot,  auteur  des  Reflexions  sur  la  Foi^mation  et  la  Dis- 
tribution des  Richesses  (1766) ;  Mercier  de  la  Riviöre,  auteur  de 
Vordre  naturel  et  essentiel  des  societes  politiques  (1767)  ;  Le 
Trosne,  auteur  de  VInteret  social  (1777);  eile  avait  enfin  son  Jour- 
nal, les  Ephemerides  du  Citoyen,  fonde  par  l'abbö  Baudeau  en 
1765.  II  lui  manquait  un  nom  :  Dupont  de  Nemours  le  lui  donna, 
en  editant  sous  le  titre  de  Physiocralie  la  collection  des  oeuvres 
principales  de  ses  amis  (1767).  Le  m6me  Dupont  de  Nemours 
dans  Origine  et  Progres  d'une  Science  Nouvelle  (1768)  et  dans 
son  Abrege  des  Principes  (1773)  donnait  des  exposes  clairs  et 
complets  de  la  doctrine. 

L'6conomie  politique  des  physiocrates  a  la  Prätention  d'6tre 
une  science  generale  de  la  societe.  Elle  repose  sur  une  theorie 
du  droit  des  hommes  reunis  en  societe  qui  est  le  möme  que  le 
droit  des  hommes  ä  l'etat  de  nature.  Ge  droit  se  compose  de 
deux  Clements  :  la  liberte  et  la  propriete.  La  loi  positive  doit  6tre 
Texpression  de  ces  deux  parties  du  droit  naturel. 

Mais  pour  garantir  l'exercice  de  ces  droits  de  liberte  et  de 
propriete,  il  faut  une  autorite  tutelaire,  superieure  aux  interöts 
prives,  souveraine.  La  monarchie  absolue  hereditairc  est  la 
forme  de  gouvernement  qui  repond  le  mieux  ä  ces  conditions. 
Elle  concenlre  en  eile  le  pouvoir  16gislatif  et  le  pouvoir  executif. 

En  revanchelamagistrature,  qui  assurela  protection  des  indi- 
vidus  et  le  respect  du  droit  naturel,  doit  6tre  ind6pendante  du 
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goiivernement  et  son  röle  est  incompatible  avec  l'exercice  de 
la  souverainet^. 

linfin  le  gouvernement  a-  le  devoir  d'assiirer  le  Service  de 
renseignement  public,  car  il  faul  que  toiis  les  citoyens  connais- 
sent  l'ordre  essentiel  des  societös  et  rharmonie  que  des  lois 
providentielles  ont  6tablie  entre  i'int^röt  indivi^luel  et  l'interöt 
gen^ral. 

Teile  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  politique  des  physio- 
crates. 

En  mati^re  6conomique,  le  gouvernement  devra  favoriser  le 
developpement  de  Tagricultuie,  source  unique  de  toute  richesse, 
et  ä  cet  effet  assurer,  a  l'int6rieur,  la  libre  concurrence  et,  avec 
l'ext^rieur,  la  libertö  du  commerce  international. 

Quant  ä  l'impöt,  dont  nul  gouvernement  ne  pcut  se  passer,  il 
devra  6tre  unique  et  direct,  portant  exclusivement  surle  revenu 
des  proprietaires  fonciers. 

L'Ecole  physiocratique  a  eu,  gräce  ä  Turgot,  une  gloire  imm6- 
diate  et  durable.  Dös  1764,  ä  Limoges,  celui-ci  proclamait  par 
edit  la  libert6  du  commerce  des  grains.  Plus  tard,  au  ministöre, 
il  devait  s'efforcer  d'appliquer  les  principales  idees  de  ses 
maitres. 

Nous  avons  emprunt6  presque  tous  nos  Extraits  ä  Dupont  de 
Nemours,  car  c'est  lui  qui  a  le  mieux  resume  l'ensemble  de  la 
doctrine  de  Quesnay. 


mberth:  et  propriete 

Soyez  justes,  avant  tout^. 

II  n'y  a  pas  deux  justices.  —  Ge  qui  etait  juste  dans 
l'etat  primitif  du  genre  humain,  Test  encore  dans  l'etat 
de  societe. 

Jamals  il  n'a  ete  juste  d'attenter  a  la  liberte,  ni  ä  la 
propriete  d'autrui.  II  n'y  a  point  d'homme  qui  n'en  ait 
quelquefois  le  ^ouvoir.  En  aueun  temps,  aucun  hemme 
n'en  a  eu  le  droit ;  en  aucun  temps,  ni  par  aueune  Insti- 
tution, aucun  homme  ne  pourra  i'aequerir. 

Les  hommes,  en  se  confederant  et  formant  des  corps 
politiques,  n'ont  renonce  ä  aucun  de  leurs  droits  natu- 

'  II  ne  faut  pas  oublier  eu  effet  que,  si  les  economisles  out  voulu  aceroitre 
la  producUon  et  la  richesse  nationales,  ils  ont  voxiiu  aoant  tout  \c  faire  en  sap- 
puyaul  sur  des  principes  de  justice. 
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reis,  car  ils  n'avaient  pas  celui  de  nuire  ;  et  ne  pas  nuire, 
se  defendre  reciproquement  contre  ceux  qui  nuiraient, 
est  la  seule  condition  fondamentale  de  la  societe. 

Loin  d'abandonner  une  partie  de  leurs  droits,  c'est 
pour  etendre  l'usage  de  tous  ceux  que  leur  a  conferes 
la  nature,  pour  en  garantir  l'exercice,  pour  en  accroitre 
les  avantages,  qu'ils  se  sont  promis  une  protection 
mutuelle  et  que,  pour  se  la  donner  avec  regle,  ils  ont 
etabli  des  magistrats  et  sont  convenus  de  suivre  des 
lois. 

Les  lois  sont  des  reglos  de  justice,  de  morale,  de  con- 
duite,  utiles  ä  tous  et  ä  chacun^  Les  hommes  ni  leurs 
gouvernements  ne  les  fönt  point  et  ne  peuvent  point  les 
faire.  Ils  les  reconnaissent  comme  conformes  a  la  raison 
supr^me-  qui  gouverne  l'univers;  ils  les  declarent ;  ils 
les  portent  au  milieu  de  la  societe  ;  ils  les  presentent  a 
l'obeissance  des  gens  de  bien,  a  la  conscience  meme  du 
mechant.  — C'est  pour  cela  qu'on  dit  porteur  deloi^  legis- 
LATEUR,  et  recueil  des  lois  poRTEESj/ep-iSLATiON,  et  qu'on  n'a 
jamais  ose  dire  faiseur  de  lois,  %wfacteur,  ni  /eV/iSFAcnoN. 

Les  lois  sont  irrevocables,  elles  tiennent  ä  l'essence 
des  hommes  et  des  choses  ;  elles  sont  l'expression  de  la 
volonte  de  Dieu  ;  et  plus  on  y  reflechit,  plus  on  les 
revere. 

Les  ordonnances  sont  Touvrage  des  hommes.  Elles  ont 
pour  objet  l'execution  des  lois.  La  soufnission  provisoire 
leur  est  due  pour  le  maintien  de  Vordre.  Mais  il  est  dans 
leur  nature  de  demeurer  sujettes  ä  Texamen  et  d'etre 
revocables  quand  il  devient  evident-^  qu'elles  ne  sont 
point  d'accord  avec  les  lois. 

La  liberte  de  chaque  hommc  etant  sacree,  le  respect 

'  Oll  voit  quo  raulcur  enleiul  le  mol  loi  dans  sou  sens  le  plus  large,  les  lois 
naturelles  de  la  niorale,  ou,  coinnic  il  dit  aillcurs,  les  lois  de  Vordre  naturel, 
dout  les  lois  positives  ne  doiveul  etie  (]ue  lexprcssion. 

-  Cctte  aflirmalion  duno  raison  suprdme  ou  ProvideUce  est  l'acte  de  foi  sur 
lequel  est  fonde  toul  Ic  sysl6nie  des  pliysiocratcs ;  la  Providence  est  la  garantic 
de  Vordj'd  naturel. 

3  L'auleur  a  souligue  ce  mot,  qui  est  en  effet  important ;  mais  il  a  neglitj^c 
d'indiquer  ä  qucl  crileriuni  on  rcconnait  cclie  evidcnce. 
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pour  Celle  des  autrcs  est  la  limite  naturelle  de  l'usage 
licite  que  chaeun  peut  faire  de  la  sienne.  —  L'individu  qui 
depasse  cette  limite  se  met  en  guerre  avec  ses  sembla- 
bles.  Les  evenements  ^  d'une  teile  guerre  doivent  etre 
contre  lui.  La  punition  qu'il  merite  n'est  pas  une  atteinte 
ä  sa  liberte ;  car  il  ne  pouvait  reclamcr  celle  de  faire  du 
,  mal.  EHe  est  au  contraire  un  hommage  rendu  ä  la  liberte 
de  tous. 

Tout  homme  tient  de  la  Providence  elle-meme  les 
facultes  qu'elle  lui  a  departies  ;  c'est  ce  qui  le  constitue 
proprictaire  de  sa  personne. 

L'usage  de  sa  propriete  per  sonneile  embrasse  la  liberte 
du  travail,  sous  l'unique  reserve  de  ne  pas  mettre  obs- 
tacle  au  travail  d'autrui,  de  ne  pas  envahir  les  acquisi- 
tions  des  autres.  iVe  g^nezjamais  le  travail. 

Ge  que  chaeun  acquiert  par  son  travail,  ou  par  l'em- 
ploi  de  sa  propriete  personnellc,  devient  sa  propriete 
mobiliere. 

Et  quand  la  propriete  personnelle  et  la  propriete  mobi- 
liere mettent  en  etat  de  culture  un  terrain  qu'un  autre 
homme  n'avait  point  acquis,  la  propriete  fonciere  de  ce 
terrain  appartient  ä  celui  qu'on  ne  pourrait  en  priver 
sans  lui  dcrober  ce  qu'il  a  consacre  de  ses  deux  pro- 
prietes  originaires  ä  faire  naitre  la  troisieme. 

Les  proprietes  peuvent  etre  transmises  par  succession, 
par  donation,  par  echange ;  et  comme  il  est  naturel  que 
les  enfants  ou  les  plus  proches  parents  d'un  homme  qui 
meurt,  prennent  possession  du  bien  qu'il  delaisse,  ä  l'ac- 
quisition  duquel  l'amour  qu'il  leur  portait  et  leur  propre 
travail  on  souvent  concouru,  et  sur  lequel  nul  autre  n'a 
autant  de  droit;  comme  on  ne  donne  pas  sans  raison; 
comme  on  n'echange  que  pour  son  avantage,  la  societe 
doit  garantir  ces  trois  moyens  de  transmettre  des  pro- 
prietes, de  meme  quelle  a  protege  ceux  de  les  acquerir. 

Toute  propriete  est  bornee  par  les  proprietes  envi- 
ronnantes,  comme  toute  liberte  par  les  autres  libertes.  — 

'  Les  resullals,  l'issuc  duuc  teile  guerre  doiveut  lui  ötre  coulrairOi 
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Elles  se  pressent  sans  se  confondre  comme  les  alvec 
des  abeilles. 

(Duponl  de  Nemours  :  Maximes  du  Docteur  Quesna^ 


L  ORGANISATION    DE    L  AUTORITE 

Pour  qu'il  y  ait  la  plus  grande  liberte  possible  dar 
l'emploi,  et  la  plus  grande  sürete  possible  dans  la  jouis- 
sance  des  proprietes  personnelles,  mobilieres  et  fon- 
cieres,  il  faut  que  les  hommes  reunis  en  societe  se  garan- 
tissent  mutuellement  ces  proprietes,  et  les  protegent 
reciproquement  de  toutes  leurs  forces  physiques. 

Ce  sont  cette  garantie  et  cette  protection  mutuelle  qui 
constituent  proprement  la  societe. 

Si,  pour  tenir  la  main  ä  la  garantie  mutuelle  du  droit 
de  propriete,  il  fallait  que  tous  les  hommes  veillassent 
pour  defendre  leurs  possessions  et  Celles  d'autrui,  ils 
seraient  dans  un  etat  moins  avantageux  que  Tetat  pri- 
mitif,  oü  chacun  n'avait  ä  conserver  que  äon  propre 
bien.  II  faut  donc  une  autorite  tutelaire  qui  veille  pour 
tous,  tandis  que  chacun  vaque  a  ses  affaires. 

Pour  que  cette  autorite  remplisse  le  ministere  important 
qui  lui  est  confie,  il  faut  qu'elle  soit  souveraine,  qu'elle 
soit  armee  d'une  force  superieure  ä  tous  les  obstacles 
qu'elle  pourrait  rencontrer. 

11  faut  aussi  qu'elle  soit  unique  *.  L'idee  de  plusieurs 
autorites  dans  un  meme  Etat  ne  presente  qu'une  absur- 
dite  complete.  Si  elles  sont  egales,  il  n'y  a  point  d'auto- 
rite,  il  ne  peut  y  avoir  que  plus  ou  moins  d'anarchie  ;  si 
Tune  d'elles  est  superieure,  celle-lä  est  Tautorite ;  les 
autres  ne  sont  rien. 

L'autorite  souveraine  n'est  pas  instituee  pour  faire  des 
lois ;  car  les  /ois  sont  toutes  faites  par  la  main  de  celui  qui 
crea  les  droits  et  les  devoirs. 


'  D^claralion  Ires  importanlc.  sur  laquelle  va  sc  foiulor  Tanleur  pour  ecarter 
toiUe  ideo  do  s^paralioii  des  pouvoirs.  Reniar(|uous  oricore  qu'ilpose  ce  princi[ic, 
niais  iie  VctablU  pas. 
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Les  loh  socialeSy  etablies  par  TEtre  supreme,  prescrivent 
uniquement  la.  conservation  du  droit  de  proprielCy  et  de 
la  liberte  qui  en  est  inseparable. 

Les  ordonnances  des  souverains  qu'oti  appelle  lois  posi- 
ticeSf  ne  doivent  ^tre  que  des  actes  declaratoires  de  ces  lois 
essentielles  de  Vordre  social. 

Si  les  ordonnances  des  souverains  etaient  contradic- 
toires  aux  lois  de  Vordre  social^  si  elles  defendaient  de  res- 
pecter  la  propriete,  si  elles  commandaient  de  brüler  les 
moissons,  si  elles  prescrivaient  le  sacrifice  des  petits 
enfants,  ce  ne  seraient  pas  des  loiSy  ce  seraient  des 
actes  insenses  qui  ne  seraient  obligatoires  pour  per- 
sonne ^ 

II  y  a  donc  un  juge  naturel  et  irrecusable  des  ordon- 
nances memes  des  souverains,  et  ce  juge  est  Vevidence  de 
leur  conformite  ou  de  leur  Opposition  aux  lois  naturelles  de 
Vordre  social, 

La  cause  du  respect  extreme  et  de  l'obeissance  entiere 
que  nous  devons  aux  lois  vient  de  ce  qu'elles  sont  avan- 
tageuses  ä  tous,  et  de  ce  que  los  hommes  seraient  obliges 
de  s'y  souniettre  par  religion  de  for  interieur,  quand  nieme 
elles  ne  seraient  pas  promulguees  par  le  souverain,  et 
quand  il  n'emploierait  pas  ä  les  faire  observer  tout  le 
pouvoir  de  son  autorite  bienfaisante. 

Les  souverains  sont  obliges  de  promulguer  par  des 
ordonnances  positives  les  lois  naturelles  et  essentielles  de 
Vordre  social,  et  ils  ont  le  droit  de  remplir  ce  sacre  niinis- 
tere ;  depositaires  de  toutes  les  Forces  de  la  societe,  c'est 
ä  eux  seuls  qu'il  appartient  de  declarer,  au  nom  de  la 
societe,  guerre  ouverle  ätous  ceux  qui  violeront  les  droils 
de  ses  menibres. 

Ainsi,  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  legislatif,  qui  ne  peut 
pas  ^tre  celui  de  creer,  mais  qui  est  celui  de  declarer  les  lois, 
et  d'en  assurer  l'observance,  appartient  exclusivement 
au  souverain,  parce  que  c'est  au  souverain  que  la  puis- 

^  C'est  lo  principe  de  la  resistaiice  ä  Toppressioii  qui  so  trouvo  aiiisi  plus  ou 
inuins  cxpliciteuiciit  pose,  les  droils  de  l'individu  elaiil  superieurs  el  surloul 
anli^rieurs  ä  ceux  de  l'Etat. 


^"^iP^m 
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sance  executive  appartient  exciusivement,  par  la  nature 
de  la  souverainete  meme. 

Ges  deux  puissances  ne  peuvent  etre  separees  sans 
desordre,  car  le  droit  de  Commander  deviendrait  de  nul 
usage  sans  le  pouvoir  de  se  faire  obeir  *. 

Par  la  raison  meme  que  le  souverain  a  la  puissance 
legislative  et  la  puissance  executive,  la  fonction  de  juger 
les  citoyens  est  incompatible  avec  la  souverainete. 

ßUe  est  incompatible  avec  la  souverainete  ;  car  la  fonc- 
tion de  juger  quelle  doit  etre  Tapplication  de  la  loi  ä  des 
cas  particuliers  entraine  la  recherche  d'une  infinite  de 
faits  particuliers,  ä  laquelle  le  souverain  ne  peut  se 
livrer. 

Elle  est  incompatible  avec  la  souverainete,  car  eile 
öterait  ä  la  souverainete  et  aux  iois  la  saintete  de  leur 
caractere;  eile  exposerait  le  souverain  ä  toutes  les 
seductions  possibles,  et  au  soup^on  perpetuel  de  toutes 
les  seductions  possibles.  On  ne  pourrait  plus  savoir  s'il 
parle  comme  legislateur  ou  comme  juge;  il  n'y  aurait 
plus  de  veritablcs  Iois  positives;  tous  les  arr^ts  seraient 
regardes  comme  des  volontes  du  moment. 

Elle  est  incompatible  avec  la  souverainete ;  car  lorsque 
le  souverain  aurait  etc  trompe  dans  son  jugement,  comme 
il  est  impossible  que  tout  juge  ne  le  soit  pas  quelquefois 
relativement  ä  des  faits  equivoques  et  difficiles  ä  cons- 
tater,  comme  il  serait  surtout  impossible  ä  un  souverain 
(qui  n'aurait  jamais  le  loisir  d'un  examen  süffisant  dans 
la  multitude  d'affaires  dont  ii  serait  ecrase)  de  ne  l'etre 
pas  tres  frequemment,  il  n'y  aurait  personne  ä  qui  Ton 
put  s'adresser  pour  faire  reformer  le  jugement;  et  pour 
avoir  voulu  rendre  la  justice,  le  souverain  serait  prive 
du  pouvoir  de  faire  rendre  la  justice  =^. 

11  faut  donc  qu'il  y  ait  des   magistrats  etablis  pour 

'  Cesl  le  pi'iucipe  meme  de  la  monarchie  absoluc. 

-  Aiiisi  les  oconomislcs  admelleut  lexisleuce  d'un  pouvoir  judiciaire  disliuct 
da  pouvoir  souverain,  qui  concenlrc  en  lui  la  puissauce  lögislalive  et  la  puis^ 
saucc  executive.  Cest  la  seule  reslriclion  (juils  apporlcnt  au  principe  de  la  mo- 
narchie absolue. 
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faire  Tapplication  des  lois,  pour  examiner  les  contesta- 
tions  qui  s'elevent  entre  les  particuliers  ^  et  meme  entre 
le  souverain,  comme  protecteur  du  public,  et  les  parti- 
culiers accuses  d'avoir  viole  l'ordre  public-,  et  pour 
declarer,  apres  un  examen  süffisant,  qu'un  tel  est  dans 
tel  caSy  sur  lequel  la  loi  a  prononce. 

Pour  qu'il  soit  evident  que  les  magistrats  ont  apporte 
un  examen  süffisant  dans  les  affaires  soumises  ä  leur  juge- 
ment,  il  faut  qu'ils  soient  assujettis  a  des  formes  qui 
constalent  cet  examen  '^. 

Le  droit  de  regier  ces  formes  appartient  au  souverain 
comme  une  branche  de  la  legislation  positive.  - 

Les  magistrats  etant  charges  de  juger  d'apres  les  lois 
positives  et  conformement  aux  regles  prescrites  par  les 
lois  positives,  et  ayant  ä  decider  ainsi  des  biens,  de  la 
vie,  de  l'hönneur  de  leurs  citoyens,  ils  sont  religieuse- 
ment  *  obliges  de  commencer  par  juger  les  lois  posi- 
tives. 

II  est  evident  qu'un  magjstrat  serait  coupable,  qui  se 
chargeraitde  prononcer  des  peines  contre  ses  semblables, 
d'apres  des  lois  evidemment  injustes. 

Les  magistrats  doivent  donc  comparer  les  ordonnances 
positives  avec  les  lois  de  la  justice  par  essence,  qui  reglent 
les  droits  et  les  devoirs  de  chacun,  et  qui  sont  ainsi  la 
base  de  l'ordre  social,  avant  de  s'engager  ä  juger  d'apres 
ces  ordonnances^. 

L'ignorance  ne  peut  justifier  les  magistrats  de  n'avoir 
pas  fait  cet  examen  et  cette  comparaison;  car  Tigno- 
rance  elle-meme  est  un  crime  capital  dans  un  homme  qui 

•  C'est  la  justice  civilc. 

-  G'est  la  justice  criminelle. 

•*  Ce  sout  les  formes  ou  lormalitös  de  la  procedura,  garanlie  necessaire  des 
plaideurs  ou  des  accuses. 

*  En  conscicnce. 

5  C'esi  un  peu  le  role  ({ue  jouait  le  Parlement  de  Paris  avec  son  droit  de 
Jiemontrances.  11  est  vrai  que  le  roi  de  France  avait  toujours  le  droit  de  passer 
ootre  en  tenant  uu  Lit  de  Justice.  11  semble  au  contraire  (|u'en  cas  de  conflit, 
les  physiocrates  veuillent  donner  au  pouvoir  judiciaire  Ic  dornier  mot. 

|5:grivain8.  ^^ 
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embrasse,  un  iriinistere  grave  qui  exige    essentiellement 
'  que  ceux  qui  le  remplissent  ne  soient  point  ignorants. 

L'exatnen  auquel  les  magistrats  sont  obliges,  ne  saurait 
^tre  prejudiciable  ä  l'autorite  souveraine  ;  car  l'autorite 
souveraine  n'etant  teile  que  parce  qu'ellc  est  depositaire 
des  forces  publiques,  eile  n'a  d'autre  interet  que  celui 
d'accroitre,  par  les  meilleures  lois  positives,  ces  forces 
qui  sont  ä  sa  disposition^.. 

Quand  il  echappe  donc  une  erreuf  aux  souverainsdans 
leurs  ordonnances  positives,  ce  ne  peut  etre  qu'involon- 
tairement,  et  les  magistrats  les  servent  utilement,  fide- 
lement  et  religieusement,  en  leur  faisant  remarquer  ces 
erreurs  involontaires. 

Pour  que  les  magistrats  puissent  remplir  cette  fonction 
inseparable  de  leur  ministere,  la  fonction  importante  de 
verifier  les  ordonnances  positives  en  les  comparant  avec 
les  lois  naturelles  et  essentielles  de  Vordre  social,  il  faut, 
comme  nous  l'avons  remarque,  que  les  magistrats  soient 
tres  profondement  instruits  de  ces  lois  primitives  et  fon- 
damentales  de  toute  societe. 

Pour  6tre  certain  que  les  magistrats  sont  eclaires  et 
suffisamment  instruits  des  lois  naturelles  de  l'ordre 
social,  il  faut  que  Ton  puisse  juger  de  leur  degre  d'etude 
et  de  leur  capacite  ä  cet  egard. 

Pour  que  Ton  puisse  juger  de  la  capacite  des  magis- 
trats, il  faut  que  la  nation  elle-meme^  soit  tres  eclairee 
sur  les  droits  et  les  devoirs  reciproques  des  hommes 
reunis  en  societe,  et  sur  les  lois  physiques  de  la  produc- 
tion  et  de  la  distribution  des  richesses. 

Pour  que  la  nation  soit  suffisamment  eclairee  sur  ces 
lois  naturelles,  il  faut  en  etablir  Tinstruction  publique  et 
generale,   et  favoriser  les   ouvrages   doctrinäux  en    ce 


1  El  eile  les  accroitra  en  faisant  rögner  dans  l'Etat  la  justice,  qui  est  avanla- 
gouse  aux  sujets. 

^  Pourquoi  la  nation  ?  Esl-ce  donc  eile  qui  doit  dösigner  ces  magistrats  ? 
L'auteur  ne  l'indiquo  pas.  11  ne  seniblo  cependant  pas  que  ce  soit  lä  sa  pcus^. 
Kn  rcalile  ce  qu'il  vout  ici  dömontrer,  c'esl  la  nocessitö  de  I'instruction  natio- 
nale, <|ui  est  un  arlicle  esscnlicl  du  pro^rammo  des  pliysiocrales. 
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genre,  de  maniere  que  le  dernier  des  citoyens  en  ait  au 
moins  une  teinture  legere,  et  que  ious  ceux  qui  preten- 
dent  ä  6tre  constituesen  dignite  quelconque  en  aient  une 
connaissance  exaete,  approfondie  etcomplete. 

L'autorite  souveraine  ne  peut  remplir  ses  fonctions 
tutelaires,  garantir  la  proprietede  tousetde  chacun  par 
des  forces  superieures  ä  toutes  Celles  qui  voudraient  y 
attenter,  subvenir  aux  frais  de  la  justice  distributive  et 
de  rinstruction  publique,  que  par  des  depenses  et  m^nie 
par  des  depenses  considerables. 

II  faut  donc  que  la  societe  paye  ces  depenses  qui  sont 
essentielles  ä  la  conservation  de  la  societe,  a  l'observa- 
tion  de  Tordre,  au  maintien  du  droit  de  propriete. 

La  portion  de  richesses  qui  paie  ces  depenses  publi- 
ques  s'appelle  Vimput. 

L'impot,  cornme  conservateur  de  la  propriete,  est  le 

grand  lien,  le  nceud  federatif,  le  vinculum  sacrum  de  la 

societe^. 

(Dupont  de  Nemours  :  Origine  et  Progres 
d'iine  Science  Nouvelle^.) 


*  Nous  ne  citons  pas  la  Ihöorie  des  physiocrates  sur  l'impot  parco  qu'elle  est 
fondöe  sur  des  coiisidöralions  exclusivement  dconomiques,  et  non  sur  des  con- 
sid^ralions  philosopliiques  et  politiques.  Nous  nous  bornons  ä  indiquer  pour 
l'intelligence  du  niorceau  suivant  que  d'aprös  eux  la  propri6t6  fonciere  seule 
doit  6tre  frapp6e  d'impot,  car  la  terre  seule  est  productrice  de  richesses.  L'im- 
pot doit  ßlre  6tabli  sur  le  produit  nel  de  la  terre,  e'esl-ä-dire  sur  la  portion  qui 
reste  disponible  du  produit  des  rccolles,  lorsqu'on  a  retranchö  les  frais  de  la 
culture  et  l'interßt  des  avances  qu'elie  exige.  Une  part  dölerminee  de  ce  produit 
net  apparliendra  au  souverain  et  par  suite  de  ce  partage  proportionnel  se  troii- 
vera  elablie  une  conimunautC'  d'intcröts  cutre  le  souverain  et  la  nation,  devenus 
co-propri6taires. 

-  Cet  ouvrage,  paru  en  17G8,  est  celui  qui  renferme  l'expose  le  plus  net  de  la 
doctrine  physiocralique  dans  son  eusemble. 

Dupont  de  Nemours  (1739-1817),  qni  resta  jusqu  a  sa  mort  le  repri^sentant  le 
plus  autorisö  de  l'öcole,  apres  avoir  occupä  quelques  emplois  diplomatiques,  fit 
partie  de  l'Assemblöe  des  Notables,  puis  fut  elu  döputö  aux  Etats  genöraux.  A 
la  Constituante  ce  fut  un  mod6re;  il  soulint  le  projet  de  creation  de  deux 
Chambres,  döfendit  les  Tuileries  au  10  aoüt,  devint  suspcct,  fut  arrötö  en  1794, 
relächä  aprös  le  9  tliermidor.  Au  Conseil  des  Anciens,  il  combattit  le  Directoire, 
passa  aux  Etats-Unis  aprös  le  18  fructidor,  revint  en  France  en  1802,  relourna 
aux  Etats-Unis  pendant  les  Cent  Jours  et  y  mourut  en  1817. 


I 
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LA    MEILLEURE    FORME    DE    GOUVERNEMENT 

II  est  evident  qu'un  souverain  democratique  ne  peut 
exercer  lui-meme  son  autorite,  et  qu'il  ne  saurait  en 
faire  d'autre  usage  que  celui  de  se  nommer  des  commis- 
saires  ou  des  representants  pour  exercer  cette  autorite. 
Ces  representants  charges  d'exercer  Tautorite  d'un  sou- 
verain democratique  sont  des  particuliers  dont  les  fonc- 
tions  sont  necessairement  passageres.  Ces  passagers  ne 
sauraient  etre  en  communaute  perpetuelle  d'interets  avec 
la  nation.  Ces  particuliers  ont,  peuvent  avoir,  du  moins, 
des  interets  particuliers  exclusifs  opposes  ä  Vobservance 
de  l'ordre  et  ä  l'interet  public.  Ge  n'est  donc  pas  leur 
administration  qui  est  indiquee  par  l'ordre  naturel,  et 
qui  peut  resserrer  les  liens  de  la  societe  par  l'union  de 
rinteret  des  depositaires  de  l'autorite  et  de  celui  du  reste 
de  la  nation. 

II  en  faut  dire  autant  d'un  souverain  aristocratique. 
Les  membres  qui  le  composent  sont  aussi  des  particu- 
liers qui  ont  aussi  des  domaines  et  des  familles,  dont 
rinteret  particulier  exclusif  peut  etre  souvent  en  Oppo- 
sition avec  rinteret  des  autres  proprietaires  fonciers 
soumis  ä  leur  domination,  et  se  trouve  naturellement 
plus  eher  aux  aristocrates,  que  cet  inter^t  des  proprie- 
taires qui  constitue  l'interet  public. 

II  en  faut  dire  autant  d'un  monarque  electif.  Ce  prince 
a  aussi  des  domaines  etune  famillequilui  appartiennent 
comme  particulier,  qui  subsistent  independamment  de 
sa  souverainete,  et  qui  subsisteront  encore  apres  que  sa 
souverainete  sera  passee.  II  a  donc  l'interet  particulier 
exclusif  d'employer  la  puissance  dont  il  est  depositaire, 
pour  ameliorer  et  etendre  ses  domaines,  pour  agrandir 
et  enrichir  sa  famille.  Si  cet  inter^t  se  trouve  oppose  ä 
celui  des  revenus  publics  et  particuliers  de  la  nation,  le 
prince  sera  expose  ä  des  tentations  perpetuelles  qui 
peuvent  souvent  devenir  funestes. 

Ge  n'est  pas  qu'une  haute  vertu  et  un  grand  genie  dans 
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un  monarque  electif,  dans  des  co-souverains  aristocra- 
tiques,  ou  dans  les  representants  d'un  souverain  demo- 
cratique,  joints  ä  des  lumi^res  süffisantes  dans  les 
nalions  sur  les  droits  de  la  propriete  et  de  la  liberte,  ne 
puissent  assurer  pendant  un  certain  temps  la  prosperite 
des  societes  soumises  ä  ces  difYerentes  formes  de  gouver- 
nement.  Mais  un  grand  genie  et  une  haute  vertu  sont 
des  qualites  personnelles  qui  ne  passent  pas  toujours 
d'un  prince  ä  son  successeur,  et  qui  s'etendent  rarement 
sur  un  grand  nombre  d'individus  ä  la  fois.  Quand,  dans 
cesgouvernements  imparfaits,  elles  manquent  auxadmi- 
nistrateurs  supremes,  eeux-ci  peuvent  se  laisser  aise- 
ment  seduire  par  l'attrait  de  leur  interet  particulier 
exclusif.  Alors,  les  lumieres  de  la  nation  peuvent  leur 
paraitre  redoutables.  Alors,  la  nation  devient  necessai- 
rement  moins  eclairee  qu'elle  ne  devrait  l'etre,  et  qu'elle 
ne  le  serait  si  l'inter^t  personnel  present  et  visible  des 
depositaires  de  l'autorite  etait  d'etendre  et  de  favoriser 
l'instruction  publique  de  l'ordre  naturel^.  Alors,  Tigno- 
rance  concourt  a  entretenir  la  dissension  des  inter^ts,  et 
ä  la  rendre  plus  dangereuse. 

II  n'y  a  que  les  monarques  l^ereditaires  dont  tous  les 
interets  personnels  et  particuliers,  presents  et  futurs, 
puissent  etre  intimenient,  sensiblement  et  manifestement 
lies  avec  celui  de  leurs  nations,  par  la  co-propriete  de 
tous  les  produits  nets  du  territoire  soumis  ä  leur  empire. 

II  est  vrai  que  cette  co-propriete  seule  peut  operer  une 
parfaite  communaute  d'interets  entre  un  monarque, 
nieme  hereditaire,  et  son  peuple ;  car  si  ce  monarque 
avait,  au  Heu  de  cette  co-propriete,  des  domaines  ä  faire 
valoir  pour  en  appliquer  le  revenu  aux  depenses  publi- 
ques,  il  ne  pourrait  remplir  les  fonctions  de  proprietaire 
fortcier  sur  une  si  grande  etendue  de  terres,  et  il  ne  lui 
resterait,  pour  en  soutenir  le  revenu,  que  la  ressource 
ruineuse  de  privilegier  ses  domaines  au  detriment  de 
ceux  de  ses  sujets,  ce  qui  mettrait  ce  monarque  rfomama/, 

'  C'est-ä-dite  i'enseigiiemcnt,  la  connaissance  de  l'ordre  naiurel. 
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vis-ä-vis  de  sa  nation,  dans  un  etat  absolument  incom- 
patible  avec  le  ministere  de  l'autorite  souveraine. 

Mais  la  monarchie  hereditaire  presente  la  forme  du 
gouvernement  le  plus  parfait,  quand  eile  est  jbinte  ä 
retablissement  de  la  co-propriete  du  public  dans  le  pro- 
duit  net  de  tous  les  biens-fonds,  sous  une  teile  proportion 
qüe  le  revenu  du  fisc  soit  le  plus  grand  possible,  sans 
que  le  sort  des  proprietaires  fonciers  cesse  d'etre  le 
meilleur  que  Ton  puisse  avoir  dans  la  societe  ^. 

(Ibid.  :  §  XIX.) 

l'lnstrüction  publique 

La  premiere  loi  positive,  la  loi  fondamentale  de  toutes 
les'  autres  lois  positives,  est  Vinstüution  de  Vinstruction 
publique  et  privee  des  lois  de  Vordre  naturel,  qui  est  la  regle 
souveraine  de  toute  legislation  humaine  et  de  toute  con- 
duite  civile,  politique,  economique  et  sociale.  Sans  cette 
institution  fondamentale,  les  gouvernements  et  la  con- 
duite  des  hommes  ne  peuvent  etre  que  tenebres,  egare- 
ments,  confusion  et  desordres;  car,  sans  la  connaissance 
des  lois  naturelles  qui  doivent  servir  de  base  ä  la  legis- 
lation humaine  et  de  regles  souveraines  äla  conduite  des 
hommes,  il  n'y  a  nulle  evidence  de  juste  et  d'injuste,  de 
droit  naturel,  d'ordre  physique  et  moral ;  nulle  evidence 
de  la  distinction  essentielle  de  l'interet  general  et  de 
rinteret  particulier,  de  la  realite  des  causes  de  la  prospe- 
rite  et  du  deperissement  des  nations ;  nulle  evidence  de 
l'essence  du  bien  et  du  mal,  des  droits  sacres  de  ceux 
qui  commandent  et  des  devoirs  de  ceux  ä  qui  l'ordre 
social  prescrit  l'obeissance. 

(Quesnay  :  Le  Droit  Naturel,  V.) 

'  Cest  cctlo  Proportion  qui  est  ötablie,  d'apres  les  pliysiocrales,  par  Ic  syslöme 
de  limpot  foneier  dircct. 


S 


TURGOT 

(1727-1781) 


Destine  ä  rEg!ise,61eve  ii  Louis-le-Grand,  puis  ä  Saint-Sulpico, 
elu  prieur  en  Sorbonne  en  1749  (et  ä  celte  occasiou  il  prononya 
en  1750  un  discours  ou  Ton  trouve  nettement  exposee  pour  la  pre- 
mi^re  fois  au  xviii"  si^cle  l'idee  de  progr(?s),  il  renonyaen  1751  ä 
la  carriöre  ecclesiastique  pour  raison  de  conscience,  enira  dans 
la  magistrature  et  devint  en  1757  conseiller  au  Parlement. 

11  frequenla  les  salons  de  M»»  de  Graffigny,  de  M™»  Geoffrin, 
de  M"«  de  Lespinasse  et  se  mit  ä  etudier  ä  la  fois  l'h^breu,  les 
langues  modernes,  1  economie  politique.  Teile  6tait  la  variet6  de 
son  Erudition  que  dans  VKncyclopedie  il  öcrivit  successivement 
les  articles  Etymologie,  Kxiste?ice,  Expansihüile,  Foires  et  Mar- 
dies,  Fondations.  Va\  1753  et  54  dans  ses  Lettres  siir  la  Tulerance 
et  dans  le  Conciliateui\  il  repoussait  dejä  loute  idee  d'ingerence 
del'Etatdans  la  religion.  En  1760  V Eloge  de  Gournay,  qui  venait 
de  mourir,  marquait  son  adhesion   aux  idees  physiocratiques. 

Nomm6  en  1761  Intendant  ä  Limoges,  dans  une  generalite 
pauvre  etarrieree,  il  y  appliquait  la  doclrine  du  laissez  passer  et 
il  supprimalt  la  corvee.  En  1766,  il  publiait  ses  Reßejcions  sur  la 
formation  et  la  distribution  des  richesses^  ouvrage  d'inspiration 
tout  ä  fait  physiocratique. 

Le24  aoüt  1774,  apräs  la  chute  de  Terray,  il  6tait  nomme  con- 
tröleur  gen6ral  aux  applaudissements  des  encyclopedisles  et 
des  ^conomistes,  de  Voltaire,  de  Gondorcet,  de  M"»  de  Les- 
pinasse. Son  nom  etait  comme  un  programme  de  rövolution 
pacifique. 

II  ne  voulait  «  point  de  banqueroute;  point  daugmentation 
d'impöts ;  point  d'emprunt  »  '.  Mais  il  etait  hostile  aux  priviläges 
et  favorable  ä  la  liberte  du  commerce,  du  travail  et  aussi  ä  la 
llberte  de  conscience.  Par  Tapplication  de  ce  programme  son 
honnötete  un  peu  hautaine  devait  soulever  l'opposition  violente 
et  constante  des  courtisans  et  du  Parlement. 

Le  13  septembre  1774  il  etablissait  par  edit  la  liberlö  du  com- 


Lettre-progranimc  au  Roi  du  24  aoüt  1774. 
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merce  des  grains,  et,  malgre  la  giierre  des  farines  qu'avait  s 
citee  la  panique  cre6e  par  ses  ennemis,  il  obligeait  le  roi  ^  ma 
tenir  cette  mesure.  Puis  il  se  consacrait  ä  la  pr6paration  de 
Grands  Edits  de  1776,  dont  les  deux  principaux  supprimai. 
les  corvöes  et  les  jurandes  et  maitrises.  Sa  polemique  ^  l'in 
rieur  möme  du  conseil  avec  le  garde  des  sceaux  Hue  de  Mi 
raenil,  la  r^sistance  du  Parlement  qui,  apres  des  remontranc 
n'enregistra  les  edits  qu'en  lit  de  justice  le  12  mars  1776 \ 
hardiesse  avec  laquelle  il  proclamait  dans  son  pr6ambule 
libert6  individuelle  et,  l'egalit^  devant  l'impöt,  exasp6rört 
contre  lui  Topposition  et  preparärent  sa  chute.  II  fut  disgra^ 
le  12mai  1776. 

Turgot  sans  doute  etait  un  physiocrate  convaincu  et  par  su 
un  monarchiste  sincäre ;  mais  de  plus,  par  ses  idees  de  justi' 
par  sa  conception  6clair6e  de  la  tol6rance  entendue  au  se 
large  de  la  non-intervention  du  pouvoir  civil^  en  raatiäre  reu- 
gieuse,  c'est  un  des  precurseurs  immediats  de  la  Revolution. 
Son  systöme  des  Municipalites  etait  fond6  sur  la  fusion  des  trois 
ordres  et  devait  substituer  au  regime  de  la  representation  par 
ordre  une  sorte  de  regime  censitaire  fond6  sur  la  propriete. 
Turgot  n'eut  qu'une  Illusion  :  celle  de  croire  qu'une  pareille  trans- 
formation  pouvait  6tre  accomplie  par  la  monarchie  contre  les 
privil6gies.  On  peut  s'en  etonner  un  peu,  car,  au  xviii«  sifecle, 
nul  plus  que  cet  administrateur  philosophe  n'eut  le  sentiment 
des  r6formes  pratiques  et  des  progrös  immediatement  r^alisables, 
en  dehors  de  toute  declamation  et  de  tout  esprit  de  chimöre. 
Turgot  est  incontestablement  une  des  deux  ou  trois  plus  fortes 
intelligences  de  son  sit>c]e. 


LA    TOLKIIANCE    RRLIf.IEUSR 

Je  congois  que  des  honimes  qui  croient  toules  les  reli- 
gions  egalement  fausses,  qui  les  regardent  conime  des 
inventions  de  la  politique  pour  gouverner  les  peuples 
avec  plus  de  facilite,  peuvent  ne  se  faire  aucun  scrupule 
de  contraindre  ceux  quidependent  d'eux  ä  suivre  la  reli- 
gionqu'ils  croient  avoir  interet,  de  leur  prescrire^...  Mais 

'  C'esL  ce  lil  de  justice  quo  Voltaire  appela  «  le  Hl  de  bicnfaisance.  » 

-  C'esl,  011  le  sait,  la  thöse  qua  souteoue  Voltaire  daus  Mahomet   et  que 

nalurellement  le  roi  de  France  doit  repousser  de  toutes  ses  forces.  La  d^mons- 

tration  de  Turgot  est  donc  trös  originale  :  ^1  veut  pr6cisdnient  fonder  la  tole- 

rancesurle  principe  möme  qui  a  toujours  cte  all(^gu6  en  faveijr  de  lintolcrance. 


w 
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s'il  y  a  une  religion  vraie,  si  Dieu  doit  demander  compte 
ä  chacun  de  celle  qu'il  aura  crue  et  pratiquee ;  si  une 
eternite  de  supplices  doit  etre  ie  partage  de  celui  qui 
aura  rejetelaveritable  religion;  comment  a-t-on  pu  ima- 
giner  qu'aucune  puissance  sur  terre  ait  droit  d'ordonner 
ä  un  homme  de  suivre  une  autre  religion  que  delle  qu'il 
croit  vraie  en  son  Arne  et  conscience  *? 

S'il  y  a  une  religion  vraie,  il  faut  la  suivre  et  la  pro- 
fesser  malgre  toutes  les  puissances  de  la  terre,  malgre 
les  edits  desempereurset  des  rois,  malgre  les  jugements 
des  proconsu'ls  et  le  glaive  des  bourreaux.  G'est  pour 
avoir  eu  ce^courage,  c'est  pour  avoir  rempli  ce  devoir 
sacre  qu'on  propose  änotre  veneration  les  martyrs  de  la 
primitive  Eglise.  Si  les  martyrs  ont  du  resister  ä  la  puis- 
sance civile  pour  suivre  la  voix  de  leur  conscience,  leur 
conscience  ne  devait  donc  pas  reconnaitre  pour  juge  la 
puissance  civile. 

Tous  les  souverains  n'ont  pas  la  meme  religion,  et 
chaque  homme  religieux  se  sent  en  sa  conscience,  pour 
son  devoir  et  son  salut,  oblige  de  suivre  la  religion 
qu'il  croit  la  vraie.  Les  souverains  n'ont  donc  pas  droit 
d'ordonner  ä  leurs  sujets  de  suivre  la  religion  qu'eux 
souverains  ont  adoptee^  Dieu,  en  jugeant  les  hommes, 
leur  demanderas'ils  ont  cru  et  pratique  la  vraie  religion. 
II  ne  leur  demandera  pas  s'ils  ont  cru  et  pratique  la  reli- 
gion de  leur  souverain;  et  comment  le  leur  demanderait- 
il,  si  tous  les  souverains nesont  pas  de  la  vraie  religion? 
Jetezles  yeux  sur  lamappemonde,  Sire,  etvoyez  combien 
il  y  a  peu  de  pays  dont  les  souverains  soient  catholiques  2. 
Comment  se  pourrait-il  que,  le  plus  grand  nombre  des 
souverains  de  l'univers  etant  dans  l'erreur,  ils  eussent 
re<ju  de  Dieu  le  droit  de  juger  de  la  vraie  religion  ?  S'ils 
n'ont  pas  ce  droit,  s'ils  n'ont  ni  Vinfaülibilite,  ni  la  mission 

'  Ce  fut,  011  le  sait,  Ic  principe  de  la  politique  religieusc  europeenne  pendaiit 
Tancien  regime.  11  s'expi-imait  par  la  formule  celöbre  :  cujits  ref/io,  ejus 
religio. 

-  11  y  a  une  reelle  hardiesse  a  faire  une  pareille  Observation  en  s'adres- 
:»ant  a  un  roi  de  France. 


34(5  LES    ECRIVAINS    POLITIQÜES    DU    XVIIl'^    SIEGLE 

divine  qui  seule  pourrait  le  donner,  comment  oseraie 
ils  prendre  sur  eux  de  decider  du  sort  de  leurs  sujets, 
leur  bonheur  ou  de  leur  malheur  pendant  une  eterr 
entiere  ?  Tout  homme,  dans  les  principes  de  la  religi 
a  son  äme  ä  sauver ;  il  a  toutes  les  lumieres  de  la  raii 
et  de  la  revelation  pour  trouver  les  voies  du  salut;  i 
sa  conscience  pour  appliquer  ces  lumieres ;  mais  ce 
conscience  est  pour  lui  seul.  Suivre  la  sienne  est  le  di 
et  le  devoir  de  tout  homnie,  et  nul  homme  n'a  le  di 
de  donner  la  sienne  pour  regle  ä  unautre.  Chaeun  repo 
pour  soi  devant  Dieu,  et  nul  ne  repond  pour  autrui^. 

II  ne  peuty  avoir  droit  de  Commander  sur  quoi  que 
soit,  s'il  n'y  a  en  m^me  temps  de  la  part  de  celui  ( 
reQoit  le  commandement  devoir  d'obeir.  Or,  s'il  y  a  u 
religion  vraie,  non  seulement  il  n'y  a  pas  devoir  d'ob< 
au  prince  qui  commande  une  religion  differente  de  ce 
que  dicte  la  conscience,  mais  il  y  a,  au  contraire,  devc 
de  lui  desobeir,   devoir  rigoureusement  impose  par 
Divinite,  devoir  dont,  suivant  la  religion  que  Votre  Majeste 
professe,  la  violation  sera  punie  par  une  eternite  de  sup- 
plices.  Donc,  sur  les  matieres  de  religion,  le  prince  ne 
peut  avoir  droit  de  Commander.  Devoir  de  desobeir  d'un 
cöte,  et  droit  de  Commander  de   l'autre,  seraient  une 
contradiction  dans  les  termes. 

Les  defenseurs  de  l'intolerance  diront-ils  que  le  prince 
n'a  droit  de  Commander  que  quand  sa  religion  est  vraie, 
et  qu'alors  on  doit  lui  obeir  ?  Non,  meme  alors,  on  ne 
peut  ni  ne  doit  lui  obeir;  car  si  Ton  doit  suivre  la  religion 
qu'il  prescrit,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  le  commande,  mais 
parce  quelle  est  vraie;  et  ce  n'est  pas  ni  ne  peut  etre 
parce  que  le  prince  la  prescrit  qu'elle  est  vraie.  11  n'y  a 
aucun  homme  assez  absurde  pour  croir^  une  religion  vraie  , 
pourunepareille  raison.  Geluidoncquis'ysoumetdebönne 
foi  n'obeit  pas  au  prince,  il  n'obeit  qu'ä  sa  conscience  2; 

'  C'csl-ä-dire  fjue  la  religion  est  aue  afTaire  pureinent  individuelle.  C'est  la 
loul  ä  fait  l'idoe  que  nous  cn  avous  aujourd'luii.  , 

*  Cc  n'est  donc  (jun  |)ar  une  coincidencc  Iheoriqucment  forluile  qu'cn  France 
la  niajorile  des  sujels  se  Irouve  oböir  ä  la  fois  ä  sa  conscience  et  k  son  i*oi.  -| 
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et  l'ordre  du  prince  n'ajoute,  ni  ne  peut  ajouter  aucun 
poids  ä  Tobligation  que  cette  conscience  lui  impose. 
Que  le  prince  croie  ou  ne  croie  pas  une  religion,  qu'il 
commande  ou  ne  commande  pas  de  la  suivre,  eile  n'en 
est  ni  plus  ni  moins  ce  qu'elle  est,  ou  vraie  ou  fausse.  L'opi- 
nion  du  prince  est  donc  absolument  etrangere  ä  la  verite 
d'une  religion,  et  par  consequent  ä  l'obligation  de  la  suivre : 
le  prince  n'a  donc,  comnne  prince,  aucun  droit  de  juger, 
aucun  droit  de  Commander  ä  cet  egard ;  son  incompetence 
est  absolue  surles  choses  de  cet  ordre,  qui  ne  sont  point 
de  son  ressort,  etdans  lesquelles  la  conscience  dechaque 
individu  n'a  et  ne  peut  avoir  que  Dieu  seul  pour  juge... 

Mais,  Sans  remanter  ä  ces  grands  principes,  le  plus 
simple  bon  sens  permet-il  de  croireque  lesprinces  puis- 
sent  avoir  quelque  droit  sur  la  conscience  et  le  salut  de 
leurs  Sujets?  Si  le  sort  des  hommes  pendant  Teternite 
pouvait  dependre  d'autres  hommes,  ne  faudrait-il  pas  du 
moins  une  certitude  raisonnable  que  ceux-ci  fussent 
doues  de  lumieres  naturelles  ou  acquises,  superieures  ä 
Celles  du  commun  des  hommes?  Sans  de  telles  lumieres, 
etm^me  avec  elles  sans  une  mission  expresse  de  la  Divi- 
nite,  quel  homme  pourrait  oser  prendre  sur  lui  le  bon- 
heur  ou  le  malheur  eternel  d'autres  hommes  ?  Quel  homme 
ne  tremblerait  d'etre  Charge  d'une  pareille  mission? 

Celle  des  rois  est  de  faire  le  bonheur  de  leurs  peuples 
sur  le  terre  ^  Elle  est  assez  noble,  assez  belle,  et  leur 
fardeau  est  assez  pesant  pour  les  forces  de  quelque  homme 
que  ce  soit.  Celui  qui  a  rempli  avec  succes  cette  sublime 
et  laborieuse  carriere  peut  mourir  content  de  lui,  et  n'a 
point  ä  redouter  \e  compte  qu'il  rendra  de  sa  vie.  Avec 
de  Fattention,  de  la  droiture,  du  travail,  un  prince  trouve 
les  lumieres  et  les  secours  necessaires  pour  connaitre  ce 
qui  estvraiment  juste  et  vraiment  utile;  il  n'a  pas  besoin 
de  savoir  autre  chose. 

(Memoire  au  Roi,  sur  la  Tolerance.  Juin  1775.) 

•  Et  par  suito  Taulorito  des  rois  et  des  gouvernements  est  une  autorile 
civile;  leur  pouvoir  est  cxclusivement  la'ujue. 
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LA    LIBERTE    DU    TRAVAIL 

G'est  Sans  doute  l'appät  des  moyens  de  finance  q 
prolonge  rillusion  sur  le  prejudice  immense  que  l'existe 
des  communautes  cause  a  l'industrie,  et  sur  Tatlei 
qu'elle  porte  au  droit  naturel  *. 

Cette  illusion  a  ete  portee  chez  quelques  person 
jusqu'au  point  d'avancer  que  le  droit  de  travailler  e 
un  droit  royal,  que  le  prince  pouvait  vendre,  et  que 
Sujets  devaient  acheter. 

Nous  nous  hMons  de  rejeter  une  pareille  maxime. 

Dieu,  en  donnant  ä  Thomme  des  besoins,  en  lui  rendj 
necessairela  ressourcedutravail,  afaitdu  droit  de irav£ 
1er  la  propriete  de  tout  homme^,  et  cette  propriete  est 
premiere,  la  plus  sacree  et  la  plus  inprescriptible  de  tout« 

Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs 
notre  justice,  et  comme  un  des  actes  Jes  plus  dignes  de 
notre  bienfaisance,  d'affranchir  nos  sujets  de  toutes  les 
atteintes  portees  ä  ce  droit  inalienable  de  l'humanite. 
Nous  voulons  en  consequence  abroger  ces  institutipns 
arbitraires,  qui  ne  permettent  pas  ä  l'indigent  de  vivre 
de  son  travail ;  qui  repoussent  un  sexe  ä  qui  sa  faiblesse 
a  donne  plus  de  besoins  et  moins  de  ressources,  et  qui 
semblent,  en  le  condamnant  ä  une  misere  inevitable, 
seconder  la  seduction  et  la  debauche;  qui  eteignent 
l'emulation  et  l'industrie,  et  rendent  inutiles  les  talents 
de  ceux  que  les  circonstances  excluent  de  l'entree  d'une 
communaute^^;  qui  privent  l'Etatet  les  arts  de  toutes  les 

*  U  s'agit  des  jiirandos  el  coinniuiiaul(^s  de  commerce  supprimees  par  l'edit 
de  fövrier  1776,  d'oü  ce  passagc  est  tire.  Le  gouverneraent  s*clait  fait  une  res- 
source  finaneiöre  des  taxes  imposees  sur  ces  communautes  et  des  Offices  cr6H 
dans  ces  communautös  et  soumis  au  regime  de  la  vönalit^,  comme  presque  toutes 
les  charges  de  rancicn  K'gime. 

-  Turgot  proclame  ici  tres  neltement  le  droit  ä  la  libertö  du  travail,  quil  ne 
faut  pas  confondre  avec  le  droit  au  travail  des  socialistes  de  1848.  Le  droit  au 
travail  consiste  ä  exiger  de  la  sociötö  qu'elle  fournissc  ä  chaque  citoyen  le  tra- 
vail dont  il  a  besoin  pour  assuror  sa  vie. 

^  Les  corporations  ötaient  extrömcment  ferm^es  ;  elles  ne  s'ouvraient  gu^re 
quaux  fils  ou  parenls  de  ceux  qui  en  faisaient  d6jä  parlie. 
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lumieres  que  les  etrangers  y  apporteraient;  qui  retardent 
le  progres  de  ces  arts,  par  les  difficaltes  multipliees  que 
rencontrent  les  inventeurs  auxquels  differentes  commu- 
nautes  disputent  le  droit  d'executer  les  decouvertes 
qu'elles  n'ont  point  faites;  qui,  par  les  frais  immenses 
que  les  artisans  sont  obliges  de  payer  pour  acquerir  la 
faculte  de  travailler  ^  par  les  exactions  de  toute  espece 
qu'ils  essuient,  par  les  saisies  multipliees  pour  de  pre- 
tendues  contraventions,  par  les  depenses  et  les  dissipa- 
tions  de  tout  genre,  par  les  proces  interminables  qu'oc- 
casionnententretouteslescommunautesleurspretentions 
respectives  sur  l'etendue  de  leurs  privileges  exclusifs  2. 
surchargent  Tindustrie  d'un  impöt  enorme,  onereux  aux 
Sujets,  Sans  aucun  fruit  pour  l'Etat ;  qui  enfin,  par  la 
facilite  qu'elles  donnent  aux  membres  des  communautes 
de  se  liguer  entre  eux,  de  forcer  les  membres  les  plus 
pauvres  ä  subir  la  loi  des  riches,  deviennent  un  instru- 
ment  de  monopole,  et  favorisent  des  manoeuvres  dont 
reffet  est  de  hausser  au-dessus  de  leur  proportion  natu- 
relle les  denrees  les  plus  necessaires  ä  la  subsistance  du 
peuple. 

Nous  ne  seront  point  arretes  dans  cet  acte  de  justice, 
par  la  craintequ'une  foule  d'artisansn'usent  de  la  liberte 
rendue  ä  tous  pour  exercer  des  metiers  qu'ils  ignorent, 
et  que  le  public  ne  soit  inonde  d'ouvrages  mal  fabriques. 
La  liberte  n'a  point  produit  ces  fächeux  effets  dans  les 
lieux  ou  eile  est  etablie  depuis  longtemps.  Les  ouvriers 
des  faubourgs  et  des  autres  lieux  privilegies  ne  travail- 
lent  pasmoins  bienque  ceux  de  l'interieur  de  Paris.  Tout 
le  monde  sait  d'ailleurs  combien  la  police  des  jurandes, 
quant  a  ce  qui  concerne  la  perfection  des  ouvrages,  est 
illusoire,  et  que,  tous   les  membres  des  communautes 

■  «  Ceux  de  uos  sujels,  cst-il  dil  plus  liaul,  qui,  par  goül  ou  par  uucessite,  se 
•  deslineul  ä  l'exercice  des  arts  et  des  metiers,  ue  peuvent  y  parvenir  qu'en 
«  acqueraiit  la  mailrise,  ä  laquelle  ils  ne  sont  rccus  qu'aprös  desöpreuves  aussi 
«  lougues  et  aussi  penibles  que  superflues,  et  apres  avoir  salisfait  ä  des  droits 
«  ou  ä  des  exactions  multipliees.  » 

-  Les  Corporation»  engageaient  entre  elles  des  proc6s  d'une  duree  indöfinic 
pour  des  motifs  souvpnt  saugrenus. 
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etant  portcs  par  l'esprit  de  corps  a  se  soutenir  les  uns 
autres,  un  particulier  qui  se  plaint  se  voit  presque  lou- 
jours  condamne,  et  se  lasse  de  poursuivre  de  tribunaux 
en  tribunaux  une  justice  plus  onereuse  que  l'objetdesa 
plainte. 

{Edit  du  Roi,  portant  suppression  des  jurandi 


LA  LIBERTE    DU,   COMMERCE 

Sa  Majeste  s'est  resolue  ä  rendre  au  commerce  des 
grains,  dansl'interieurde  son  royaume,  la  liberte  qu'elle 
regarde  comme  l'unique  moyen  de  prevenir,  autant  qu'il 
est  possible,  les  inegalites  excessives  dans  les  prix,  et 
d'empecher  que  rien  n'altere  le  prix  juste  et  naturel  que 
doivent  avoir  les  subsistances,  suivant  la  Variation  des 
Saisons  et  l'etendue  des  besoins... 

Sa  Majeste  s'est  convaincue  que  la  variete  des  saisons 
et  la  diversite  des  terrains  occasionnant  une  tres  grande 
inegalite  dans  la  quantite  des  productions  d'un  canton  ä 
l'autre,  etd'une  annee  ä  l'autre  dans  le  meme  canton,  la 
recolte  de  chaque  canton  se  trouvant  par  consequent 
quelquefois  au-dessus,  et  quelquefois  au-dessous  du 
necessaire  pour  la  subsistance  des  habitants,  le  peuple 
ne  peut  vivre,  dans  les  lieux  et  dans  les  annees  oü  les  ] 
moissons  ont  manque,  qu'avec  des  grains,  ou  apportes 
des  lieux  favorises  par  l'abondance,  ou  conserves  des  ' 
annees  anterieures  :  qu'ainsi  le  transport  et  la  garde  des  j 
grains  sont,  apres  la  production,  les  seuls  moyens  de  j 
prevenir  la  disette  des  subsistances  S  parce  que  ce  sont  j 
les  seuls  moyens  de  communication  qui  fassent  du  superflu 
la  ressource  du  besoin. 

La  liberte  de  cette  communication  est  necessaire  ä 
ceux  qui  manquent  de  la  denree,  puisque  si  eile  cessait 
un  moment,  ils  seraient  reduits  ä  perir. 

'  C'est  pri^cisement  parce  qu'ou  craignait  de  la  disette  qu'il  6iait  inlerdit  de 
transporler  les  grains  d'une  province  ä  la  province  voisine  aulrement  qu'en  payanl 
des  droils  de  douane  fort  elcvös.  On  voulait  que  chaque  province  put  cooserver 
lexc^deat  de  sa  recolte  eu  prevision  des  annees  inauvaises. 
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Elle  est  necessaire  a  ceux  qui  possedent  le  superflu, 
puisque  sans  eile  ce  superflu  n'aurait  aucune  valeur,  et 
que  les  proprietaires  ainsi  quejes  laboureurs,  avec  plus_ 
de  graiixs  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  se  nourrir,  seraient 
dans  rimpossibilite  de  subvenir  a  leurs  besoins,  ä  leurs 
depenses  de  toute  espece,  et  aux  avances  de  la  culture 
indispensables  pour  assurer  la  produetion  de  l'annee  qui 
doit  suivre.  Elle  est  salutairepour  tous,  puisque  ceux  qui 
dans  un  momentse  refuseraient  äpartager  ce  qu*ils  ont 
avec  ceux  qui  n'ont  pas,  se  priveraientdu  droit  d'exiger  les 
memessecourslorsqu'ä  leur  tourilseprouveront  les  m6mes 
besoins;  et  que,  dans  les  alternatives  de  l'abondance  et 
de  la  disette,  tous  seraient  exposes  tour  ä  tour  aux  der- 
niers  degres  de  la  misere,  qu'ils  seraient  assures  d'eviter 
tous  en  s'aidant  mutuellement.  Enfin  eile  est  juste,  puis- 
qu'elle  est  et  doit  etre  reciproque,  puisque  le  droit  de  se 
procurer,  par  son  travail  et  par  l'usage  legitime  de  ses 
proprietes,  les  moyens  de  subsistanc^  prepares  par  la 
Providence  ä  tous  les  hommes,  ne  peut  elre  sans  injustice 
öte  ä  personne. 

Cette  communication  qui  se  fait  par  le  transport  et  la 
garde  des  grains,  et  sans  laquelle  toutes  les  provinces 
souffriraientalternativement  ou  la  disette  ou  la  non-valeur, 
ne  peut  etre  etablie  que  de  deux  manieres,  ou  par  l'en- 
tremise  du  commerce  laisse  ä  lui-meme,  ou  par  I'inter- 
vention  du  gouvernement. 

La  reflexion  et  l'experience  prouvent  egalement  que  la 
voie  du  commerce  libre  est,  pour  fournir  aux  besoins  du 
peuple,  la  plus  süre,  la  plus  prompte,  la  moins  dispen- 
dieuse  et  la  moins  sujette  ä  inconvenients. 

Les  negociantsS  par  la  multitude  des  capitaux  dont 
iis  disposent,  par  l'etendue  de  leurs  correspondances, 
par  la  promptitude  et  l'exactitude  des  avis  qu'ils  re^oi- 
vent,  par  l'economie  qu'ils  savent  mettre  dans  leurs  Ope- 
rations, par  l'usage  et  l'habitude  de  traiter  les  affaires  de 


*  Les  argumenls  quft  va  prösenlcr  Tiirja:ot  sont  les  argunients  classiffues  dont 
on  s'est  toujours  scrvi  dejmis  pour  jus lifiei*  le   rdgimc  de  ia  libre  concurrence. 
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commerce,  ont  des  moyens  et  des  ressources  qui  man- 
quent  aux  administrateurs  les  plus  eclaires  et  les  plus 
^ctifs.  Leur  vigilance,  excitee  par  Tinteret,.  previent  les 
dechets  et  les  pertes  ^;  leur  concurrence  rend  impossible 
tout  monopole  '^,  et  le  besoin  continuel  oii  ils  sont  de  faire 
rentrer  leurs  fonds  promptement  pour  entretenir  leur 
commerce,  les  engage  ä  se  contenter  de  profits  medio- 
cres  :  d'oü  il  arrive  que  le  prix  des  grains,  dans  les 
annees  de  disette,  ne  recjoit  guere  que  l'augmentation 
inevitable  quiresulte  des  frais  etrisques  du  transport  et 
'  de  lagarde. 

Ainsi,  plus  le  commerce  est  libre,  anime,  etendu,  plus 
le  peuple  est  promptement,  efficacement  et  abondam- 
ment  pourvu;  les  prix  sont  d'autant  plus  uniformes,  ils 
s'eloignent  d'autant  moins  du  prix  moyen  et  habituel 
sur  lequel  les  salaires  se  reglent  necessairement  ^. 

Les  approvisionnements  faits  par  les  soins  du  gouver- 
nement  ne  peuvent  avoir  les  memes  succes.  Son  atten- 
tion, partagee  entre  trop  d'objets,  ne  peut  etre  aussi 
active  que  celle  des  negociants,  occupes  d«  leur  seul 
commerce.  II  connaitplus  tard,  il  connait  moins  exacte- 
ment  et  les  besoins  et  les  ressources  ^  Ses  Operations, 
presque  toujours  precipitees,  se  fönt  d'une  maniere  plus 
dispendieuse.  Les  agents  qu'il  emploie,  n'ayant  aucun 
interet  a  l'economie,  achetent  plus  cherement,  transpor- 
tent  a  plus  grands  frais,  conservent  avec  moins  de  pre- 

1  On  comprend  que  Tur^ol  u'aurail  pas  pu  eu  dirc  autanl  de  TEtal,  qui  a 
loujours  ele,  sous  laucien  regime,  si  iuexpert  et  si  iinprövoyant  en  malierc  de 
linances. 

2  G'etait  lä  le  grand  argument  dos  adversaires  de  la  liberle  :  on  craignait  de 
voir  se  constituer  au  profit  de  quelques  ricbes  speculaleurs  le  mOnopole  du 
commerce  des  grains.  Gelte  crainte  u*elait  pas  lout  ä  fall  illegitime  a  la  suite 
des  mancEuvres  de  l'abbe  Terray,  sous  Louis  XV.  11  est  vrai  que  celles-ci 
s'6taient  produites  precisement  gräce  au  regime  des  douancs  inlerieuros.  Mais 
la  dcfiance  subsistait. 

3  U  est  clair  que  sous  le  regime  des  douaues  iulcricures  les  prix  ^taienl  au 
contraire  exlrömement  variables. 

*  Cet  argument  avait  plus  de  force  au  xviii"  si^cle  qu'il  n'en  aurait  aujour- 
d'liui,  les  renseignements  ctant  transmis  avec  beaucoup  de  lenteur,  et  le  servier 
neu  etant  pour  ainsi  dire  pas  du  tout organise. 
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cautioii;  il  se  perd,  il  se  gäte,  beaucoup  de  grains.  Ces 
agents  peuvent,  par  defaut  d'habilete,  ou  m^me  par  infi- 
delite,  grossir  ä  l'exces  la  depense  de  leurs  Operations. 
Ils  peuvent  se  permettre  des  manqeuvres  coupables  ä 
l'insu  du  gouvernement*.  Lors  m6me  qu'ils  en  sont  le 
plus  innocents,  ils  ne  peuvent  eviter  d'en  etre  soupQon- 
nes,  et  le  soupQon  rejaillit  toujours  sur  Tadministration 
qui  les  emploie,  et  qui  devient  odieuse  au  peuple,  par 
les  soins  meines  qu'on  prend  pour  le  secourir. 

De  plus,  quand  le  gouvernement  se  Charge  de  pour- 
voir  a  la  subsistance  des  peuples  en  faisant  le  commerce 
des  grains,  il  fait  seul  ce  commerce,  parce  que,  pouvant 
vendre  ä  perte,  aucun  negociant  ne  peut  sans  temerite 
s'exposer  ä  sa  concurrence.  Des  lors,  l'administration  est 
chargee  de  remplir  le  vide  des  recoltes.  Elle  ne  le  peut 
qu'en  y  consacrant  des  sommes  immenses,  sur  lesquelles 
eile  fait  des  pertes  inevitables. 

L'interet  de  ses  avances,  le  montant  de  ses  pertes, 
fornnent  une  augmentation  de  charges  pour  l'Etat,  et  par 
consequent  pour  les  peuples,  et  deviennent  un  obstacle 
aux  secours  bien  plus  justes  et  plus  efficaces  que  le  roi, 
dans  les  temps  (le  disette,  pourrait  repandre  sur  la 
classe  indigente  de  ses  sujets. 

Enfin,  si  les  Operations  du  gouvernement  sont  mal 
combinees  et  manquent  leur  effet;  si  elles  sont  trop 
lentes,  et  si  les  secours  n'arrivent  point  ä  temps;  si  le 
vide  des  recoltes  est  tel  que  les  sommes  destinees  ä  cet 
objet  par  l'administration  soient  insuffisantes,  le  peuple, 
denue  des  ressources  que  le  commerce  reduit  ä  l'inaction 
ne  peut  plus  lui  apporter,  reste  abandonne  aux  horreurs 
de  la  famine  et  ä  tous  les  exces  du  desespoir  ^. 

{Arret  du  Conseil  iVEtat.  sur  la  liberte  du  commerce 
des  grains.  1774.) 

•  Oll  avait  alors  Tcxemplc  des  fermiers  de  l'iiiipdl,  qui  volaieut  ä  la  fois  Ic 
gouvernemeut  et  les  conlribuables. 

-  Ce  passage  est  tiredu  fameux  preambule  qu'adniirait  taut  Voltaire.  C'est  ä 
Turgot  cn  eHet  que  renionte  riiabilude  do  faire  precöder  les  arrßts  et  les  lois 
dun  expose  des  niotii's,  ({ui  les  legitiraenl  et  pernietleut  d'en  assurer  plus  fide^ 
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l'egalitk  devant  i/impöt 


Qu'esl-ce  que  l'impöt?  Est-ce  une  Charge  imposeepar 
la  force  ä  la  faiblesse  ?  Gelte  idee  serait  analogue  ä  celle 
d'un  gouvernement  fonde  uniquement  sur  le  droit  de 
conqu^te.  Aiors  le  prince  serait  regarde  comme  Tennemi 
commun  de  la  societe ;  les  plus  forts  s'en  defendraient 
comtne  ils  pourraient,  les  plus  faibles  se  laisseraient 
ecraser.  Alors  il  serait  tout  simple  que  les  riches  et  les 
puissants  fissent  retomber  toute  la  Charge  sur  les  faibles 
et  les  pauvres,  et  fussent  tres  jaloux  de  ce  privilege. 

Ge  n'est  pas  lä  l'idee  qu'on  se  fait  d'un  gouverneraent 
paternel,   fonde   sur  une  Constitution  nationale*  oü  le 
monarque  est  eleve  au-dessiis  de  tous  pour  assurer  le 
bonheur  de  tous;  oü  il  est  depositaire  de  la  puissance 
publique  pour  maintenir  les  proprietes  de  chacun  dans 
l'interieur   par   la  justice,    et  les  defendre   contre  les 
attaques  exterieures  par  la  force  militaire.  Les  depenseö 
du  gouvernement  ayant  pour  objet  Tinte ret  de  tous,  touö 
doivent  y  contribuer ;  et  plus  on  jouit  des  avantages  d^ 
la  societe,  plus  on  doit  se  tenir  honore  d'en  partager  le^ 
charges^.  II  est  difficile  que,  soüs  ce  point  de  vufc,  1^ 
privilege  pecunaire  de  la  noblesse  paraisse  juste. 

Si  Ton  considere  la  question  du  cöte  de  Thumanite,  i-1 
est  bien  difficile  de  s'applaudir  d'etre  exempt  d'imposE  - 
tions,  comme  gentilhomme,  quand  on  voit  executerl-^ 
marmite  d'un  paysan. 

Si  Ton  examine  la  question  du  cöte  de  Tavantage  poli- 
tique  et  de  la  force  d'une  nation,  Ton  voit  d'abord  que^, 

lenient  rinterprctation.  Tiirgot  lui-mömo  juslifie  cc  procöd^  dans  Ic  prcanibule 
gc'iicral  des  six  Grands  Edits  :  «  II  est  absoluuJent  necessaire  de  meltrc  sous 
«  les  yeux  du  public  le  detail  des  röglcmcnts  qu'on  supprimc,  aQu  fjiiil  «»(?/'*  . 
«  ce  qu'on. supprime  et  qu'il  en  connaissc  l'absurdite.  » 

*  II  est  vrai  qu'en  France  il  n'y  a  pas  de  Constitution  ;  mais  Turgol  lui-racffl<? 
scn  plaiudra  (Voir  ci-dessous  le  Projet  de  Cousiilulion.) 

-  Ceci  refule  Targuraent  du  Chevalier  de  Jaucourt  cn  i'aveür  des  inlpöU 
indirccts  dans  rEncyclopedie  (Voir  ci-dessus)  :  Timpot  ne  doit  pas  Jclre  perjil 
bn  quelque  swte  en  cachelte  ;  chacun  doit  au  conlraire  s'honorer  de  IC  payer. 
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si  les  privilegies  sont  en  tres  grand  nornbre  et  possedent 
une  grande  partie  des  richesses,  comme  les  depenses 
de  l'Etat  exigent  une  somme  tres  forte,  il  peut  arriver 
que  cette  somme  surpasse  les  facultes  de  ceux  qui  res- 
tent  Sujets  ä  l'impöt.  Alors  il  faut,  ou  que  le  gouverne- 
ment  soit  prive  des  moyens  de  defense  dont  il  a  besoin, 
ou  que  le  peuple  non  privilegie  soit  Charge  au-dessus  de 
ses  forces,  ce  qui  certainement  appauvrit  bientöt  et 
affaiblit  l'Etat.  Un  grand  nombre  de  privilegies  riches 
est  donc  une  diminution  reelle  de  foree  pour  le  royaume. 
Les  Privileges  en  matiere  d'impositions  ont  encore  un 
inconvenient  tres  prejudiciable  aux  nations,  par  la  neces- 
site  ou  il  les  mettent  d'adopter  de  mauvaises  formes 
d'impositions  pour  eluder'  ces  Privileges,  et  faire  payer 
les  privilegies  sans  qu'ils  s'en  apercjoivent.  G'est  parce 
qu'on  ne  pouvait  faire  payer  les  nobles  ni  les  ecclesias- 
tiques,  qu'on  a  fait  payer  leurs  fermiers  et  leurs  mise- 
rables metayers.  De  la  tous  les  vices  de  la  repartition  de 
la  taille  et  de  la  forme  de  son  recouvrement  qui  se  per- 
petuent,  cjuoique  tout  le  monde  en  connaisse  les  tristes 
effets  ^  G'est  pour  eluder  les  Privileges  qu'on  a  multiplie 
les  droits  sur  les  consommations  et  sur  les  marchan- 
dises;  qu'on  a  etabli  les  monopoles  du  seP  et  du  tabac, 
si  funestes  par  l'enormite  de  la  somme  qu'ils  eoütent  au 
peuple,  pour  ne  procurer  au  roi  qu'un  revenu  incompa- 
rablement  plus  faible,  plus  funestes  encore  par  lexis- 
tence  d'une  nouvelle  armee  de  contrebandiers  et  de 
commis  perdus  pour  tous  les  travaux  utiles,  occupes  a 
s'entre-detruire  par  les  meurtres  et  par  les  supplices 
qu'occasionnent  dun  cöte  l'attrait  de  la  fraude,  et  de 
l'autre  la  necessite  de  la  reprimer. 

•  La  taille  etaiL  pei'cue  par  des  coUecleurs^  doiil  la  cmaute  ötait  malhcureii- 
scmcnt  cclöbre.  D'Argciisoii  ccril  aux  environs  de  1750  :  «  I^cs  collccteius  avcö 
«  les  huissiers,  suivis  de  scrruriers,  ouvrent  les  portcs,  enlcvenl  les  meublesj 
«  vendent  tout  pour  le  quart  de  ce  qu'il  vaut,  et  les  frais  surpassent  la  taille.;. 
K  Les  recouvrements  se  fönt  ^vec  une  rigueur  saus  pareillc ;  ou  cnlöve  les  liabits 
«  des  pauvües,  leufs  derniers  boisseaux  de  froment,  les  loquets  des  portes.  » 

*  C'est  la  gabelle,  si  crucUement  pereue  qu'on  allait  jusqu  a  contraindre  les 
Sujets  il  dßpeuscr  une  cortaineijuantile  de  sei  par  an,ä  parlir  de  Tage  de  sopt  ans. 
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Les  Privileges  ont  produit  ces  maux.  La  respect  pour 
les  privilegies  empecherait  ä  jamais  qu'oii  ne  püt  y 
toucher  :  car  commeni  supprimer  la  gabeile,  comment 
supprimer  le  tabac,  si  le  clerge,  si  la  noblesse,  qui 
payent  l'impöt  sur  ces  deux  consommations,  ne  peuvent 
pas  etre  assujettis  ä  celui  qu'on  etablirait  en  remplace-  . 
ment?  Tout  ee  que  je  viens  de  dire  est  d'une  evidente 
verite,  et  il'est,  j'ose  le  croire,  conteste  par  personne  qui 
ait  reflechi  sur  cette  matiere,  sans  avoir  Tesprit  occupe 
d'un  interet  persomiel. 

S'ensuit-il  de  lä  qu'il  faille  detruire  tous  les  Privileges? 
Non  :  je  sais  aussi  bien  que  tout  autre  qu'il  ne  faut  pas 
toujours  faire  le  mieux  qu'il  est  possible ;  et  que,  si  Ton 
ne  doit  pas  renoncer  ä  corriger  peu  ä  peu  les  defauls 
d'une  Constitution  ancienne,  il  ne  faut  y  travailler  que 
lentement,  a  mesure  que  l'opinion  publique  et  le  cours 
des  evenements  rendent  les  changements  possibles  ^ 

11  serait  absurde  de  vouloir  faire  payer  la  taille  ä  la 
noblesse  et  au  clerge,  parce  que  les  prejuges  ont  attache, 
dans  les  provinces  oü  la  taille  est  personnelle,  une  idee 
d'avilissement  a  cette  imposition ;  mais  d'un  autre  cöie 
ce  serait  une  etrange  vue  dans  un  administrateur  que  de 
vouloir  supprimer  la  capitation  et  le  vingtieme^,  ou  d'en 
exempter  la  noblesse,  sous  pretexte  que,  dans  la  Cons- 
titution ancienne  de  la  monarchie,  les  nobles  ne  payaiedl 
aucune  imposition. 

Je  conclns  de  tout  ceci  qu'il  faut  laisser  subsister  le 
privilege  de  la  noblesse  sur  la  taille,  comme  une  chose 
etablie  et  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  changer;  mais  qu'il 
ne  faut  pas  en  etre  dupe,  ni  le  regarder  comme  une  chose 
juste  en  elle-meme,  encore  moins  comme  une  chose  utile. 

Je  conclus  surtout  qu'en  conservant  ce  privilege,  il 

'  li  faut  noter  cette  prudence  do  Turgot  lorsqu'il  passe  de  la  Uieorie  ä  la 
pratique.  A  la  differeuce  des  philosoplieä,  Turgot  est  un  liomnic  d'Etat,  qui  sait 
quelles  difficuUes  souffre  rapplication  des  principes  les  plus  evidents.  Remarquer 
aussi  avec  quelle  force  la  uotion  des  privileges  etait  aucrec  daas  les  esprits, 
puisque  Turgot  recule  devant  Xabsurdite  do  leur  abolitidn  inimedialo. 

*  Ces  iinpöls  iie  souffraieiit  pas  dexcmpliou  ;  cependaut  le  clerge  <^'lait  presquo 
toujours  parvenu  a  y  eciiappcr. 
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faut  bien  se  garder  de  l'etendre  ä  de  nouveaux  objets  ; 
qu'il  faut,  au  contraire,  le  tenir  soigneusement  renferme 
dans  ses  bornes  actuelles ;  qu'il  faut  m^me,  autant  qu'on 
le  pourra,  tendre  ä  en  retrancher  par  degres  ce  qu'il  a 
de  trop  exorbitant;  suivre  en  un  mot  ä  cet  egard  la 
marche  que  tous  les  ministres  des  finances  ont  constam- 
ment  suivie  depuis  quatre-vingts  ans  et  davantage  * ;  car 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  n'ait  constamment  cherche  ä  res- 
treindre  en  general  tous  les  privileges,  sans  en  excepter 
ceuxde  la  noblesse  et  du  clerge... 

Une  autre  raison  acheve  de  rendre  ce  privilege  et  plus 
injuste  et  plus  onereux,  et  en  m^me  temps  moins  respec- 
table.  C'est  qu'au  moyen  de  la  facilite  qu'on  a  d'acquerir 
la  noblesse  ä  prix  d'argent,  il  n'est  aucun  homme  riebe 
qui,  sur-le-champ,  ne  devienne  noble  :  en  sorte  que  le 
Corps  des  nobles  comprend  tout  le  corps  des  riches,  et 
que  la  cause  du  privilegie  n'est  plus  la  cause  des  familles 
distinguees  contre  les  roturiers,  mais  la  cause  du  riebe 
contre  le  pauvre.  Les  motifs  qu'on  pourrait  avoir  de  res- 
pecter  ce  privilege,  s'il  eüt  ete  borne  ä  la  race  des 
anciens  defenseurs  de  l'Etat,  ne  peuvent  certainement 
pas  etre  regardes  du  meme  oeil,  quand  il  est  de  venu 
commun  ä  la  race  des  traitants  qui  ont  pille  l'Etat.  D'ail- 
leurs,  quelle  administration  que  celle  qui  ferait  porter 
toutes  les  charges  publiques  aux  pauvres  pour  en  exemp- 
ter  tous  les  ricbes  ! 

(Discussion  avec  le  gardc  des  sceaux*  sur  la  sup- 
pression  de  la  corvee.) 

l'impöt  sur  les  consommations 

L'impötetabli  sur  les  consommations  n'est  paye  qu'in- 
directementparles  proprietaires.[Alors]le  journalier  qui 

*  Ceci  est  un  sigue  du  proj^res  et  de  rinfluencc  croissaule  des  id(5es  au 
XVI II*  siecle. 

*  Le  garde  des  sccaux  Hue  de  Miromönil  avail  cl^  Charge  d'examiner  les  six 
Grands  Edits  de  Turgot  et  il  en  avail  refutö  un  ä  un  les  considöranls ;  Turgot 
lui  avait  a  son  lour  r(^pliqu6  point  pai*  point.  Le  Farlement  monli-a  ä  Tögard  de 
ces  röformcs  ia  möme  hostilile  que  le  garde  des  sceaux. 
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n'a  que  ses  bras,  le  pauvre  qui  n'a  point  de  travail,  le 
vieillard,  l'infirme  ne  peuvent  vi  vre  sans  payer  rimpot; 
c'est  une  avance  qu'il  fautbien  qua  les  proprietaires  leur 
remboursent*  ou  en  salaires  ou  en  aumönes;  mais  c'est 
une  avance  du  pauvre  au  riebe  dont  l'attente  est  accom- 
pagnee  de  toutes  les  langueurs  de  la  misere.  L'Etat 
demande  ä  celui  qui  n'a  rien,  et  c'est  contre  celui  qui 
n'a  rien  que  sont  dirigees  immediatement  toutes  les 
poursuites,  toutes  les  rigueurs  qu*entraine  la  perception 
de  cet  impöt.  C'est  sur  rhomme  ä  qui  son  travail  ne  pro- 
cure  que  le  plus  etroit  necessaire,  qui  est  par  conse- 
quent  le  plus  violemment  tente  de  se  soustraire  au 
paiement  des  droits  par  la  fraude,  et  qui  est  en  meme 
temps  expose  aux  peines  severes  par  lesquelles  il  afallu 
l'intimider,  ä  la  ruine  totale  qui  en  est  souvent  la  suite, 
ä  Celle  de  sa  famille,  quelquefois  ä  la  captivite,  aux 
supplices. 

Le  gouvernement,  lorsqu'il  impose  un  droit  sur  une 
marchandise,  ignore  ce  qu'il  leve  sur  les  peuples.  La 
connaissance  toujours  vague  qu'il  se  procure  de  la  con- 
sommation  actuelle  ne  peut  l'eclairer  sur  les  variations 
dont  cette  consommation  est  susceptible,  sur  la  moindre 
consommation  qui  resultera  de  Timpöt  m^me,  sur  l'ae- 
croissement  de  la  fraude  cxcitee  par  un  plus  gfand 
interet ;  il  ignore  si  la  rupture  de  l'equilibre  etabli  entre 
les  valeurs  des  differentes  denrees  n'influera  pas  sur  le 
commerce  des  marchandises  meme  qu'il  n'a  point  voulu 
•  taxer.  II  ignore  si  teile  ou  teile  taxe  n'affaiblit  pas,  si 
eile  n'aneantit  pas  teile  ou  teile  fabrique,  teile  ou  teile 
brauche  de  commerce  ou  de  Tindustrie  nationale,  pour 
la  transporter  ä  Tetranger  ^. 

Une  tres  grande  portion  de  ce  que  le  peuple  paie  est 
absorbee  par  les  frais  immenses  d'une  perception  neces- 

1  Puisque  le  pauvre  et  rinfirme  iic  pcuvenl  plus  vivre  saus  l'assistance  du 
riebe. 

-  Qu  est  frappe,  quaud  ou  lil  Turgot,  de  l'ignorance  coniplfele  oü  se  Irouvwl 
le  gouvernement  ^e  la  Situation  materielle  et  6conoaiique  du  peuple.  11  api«- 
rait  qu'il  n'a  sur  cc  point  pas  le  moindre  renseignement. 
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sairement  compliquee,  et  par  les  profits  que  le  gouver- 
nement  est  oblige  d'abandonner  ä  ceux  qu'il  a  charges 
d'en  suivre  les  details.  Ge  que  le  Tresor  public  recjoit 
n'est  möme  en  grande  partie  qu'une  ressource  illusoire, 
puisque  les  depenses  de  l'Etat  supportent  Timpöt  comme 
Celles  des  particuliers  *,  par  le  rencherissement  des  den- 
rees  et  des  salaires.  L'Ktat  recjoit  donc  moins,  et  le 
peuple  paie  plus. 

Que  sera-ce  si,  a  ce  qui  se  leve  a  titre  de  droits,  on 
ajoute  tout  ce  que  coüte  au  peuple  la  fraude,  ä  laquelle 
il  est  cantinuellement  sollicite  par  sa  misere,  et  par  la 
malheureuse  esperance  de  se  soustraire  ä  des  sur- 
yeillants  toujours  moins  nombreux  et  moins  actifs  que 
ceux  qui  veillent  pour  les  tromper'?  si  l'on  ajoute  ce 
qu'enleve  au  peuple  et  ä  l'Etat  la  perte  du  temps  qu'au- 
raient  employe  ä  des  travaux  honnetes  et  fructueux  ceux 
qui  n'ont  d'autre  occupation  que  de  pratiquer  la  fraude 
QU  de  l'emp^cher  ?  si  Ton  ajoute  ce  qu'engloutissent  les 
amendes,  les  confiscations  ?  Que  sera-ce,  si  Ton  met  en 
ligne  de  compte  les  supplices,  les  hommes  dont  ces 
supplices  privent  l'Etat,  la  ruine  de  leurs  femmes,  de 
leurs  enfants,  et  l'aneantissement  de  leur  posterite  ? 

A  la  vue  de  ces  peines,  de  ces  supplices  decernes  pour 
des  delits  absolumentetrangers  aux  devoirs  primitifs  de 
la  societe  dont  la  sanction  est  ecrite  dans  le  coeur  de  tout 
horarae  honnete,  pour  des  delits  factices,  pour  des  con- 
traventions  qui  ne  blessent  que  l'interet  pecuniaire  du 
iisc,  l'humanite  s'afflige  et  la  politique  doit  craindre 
d'ebranler  dans  l'esprit  du  peuple  les  notions  de  la  morale 
naturelle,  d'affaiblir  son  respect  et  son  amour  pour  les 
lois2. 

*  C'esl-ä-dire  que  l'Elat,  lorsqu  il  aclielc  ;i  sou  tour  cerlains  objels  frapp6s 
d'impöt,  est  oblige  de  sc  souiuellre  ä  linipöt  et  a  ses  cousequences. 

=*  On  le  voit,  Turgot,  pour  coiidaniner  les  impots  indirects,  ue  se  fonde  pas 
sculemeut,  conimc  les  ecoiioniistes,  ses  mailres,  sur  des  consideralious  ecoiio- 
miqaes ;  il  ue  se  boi-iie  pas  ä  faire  reinarquer  que  la  prosperile  generale  est 
diniiuuee  par  ce  geure  d'impöls ;  il  s'appuie  encore  et  surtout  sur  des  raisons 
d'ordrc  moral  et  social ;  Timpöt  indirect  est  iujuste,  iinmoral  :  c'est  lä  son 
priiicipal  defaut. 
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Les  recherches  inquietantes  que  la  nature  de  ce  gi 
d'impöt  necessite,  et  qui  poursuivent  le  citoyen  dans 
negociations  d'affaires  et  de  commerce,  dans  ses  voyag" 
souvent  jusque  dans  le  secret  de  sa  maison;  l'attei 
frequente  que  ces  recherches  donnent  ä  la  liberte  dj 
les  actions  les   plus  indifferentes  ä  l'ordre  public; 
guerre  sourdc  qu'elles  etablissent  entro  la  nation  et 
preposes  ä  la  perception  de  Tinipot,  (|ue  l'autorite  se  v 
toujours  forcee  de  soutenir;  toules  ces  suites  insef 
rables  de  l'impot  sur  les  consomniations  tend^nt  sa 
cesse  a  relächer  les  iiens  qui  attachent  l'homme  ä 
patrie,  et  a  transformcr  en  une  charge  odieuse  ce  qui 
devrait  etre  qu'un   acte   de   citoyen,   une  contributi 
commune  ä  la  depense  commune  de  la  societe,  un  sac 
fice  de  chacun  a  la  sürete  de  l'Etat  eta  la  sienne  propre*. 

{Cofnparaison  de  tinipöt  sur  le  revenu  et  de  Vimpöi 
sur  les  consomrnations.) 


l  INSTRUCTION    NATIONALK 

La  premiere  et  la  plus  importante  de  toutes  les  insti- 
tutiöns  que  je  croirais  necessaires,  celle  qui  me  semble 
la  plus  propre  ä  immortaliser  le  regne  de  Votre  Majeste, 
Celle  qui  doit  influer  le  plus  sur  la  totalite  du  royaume 
serait,  Sire,  la  Formation  d'un  Gonseil  de  l'instruction 
nationale,  sous  la  direction  duquel  seraient  les  acade- 
mies,  les  universites.  les  Colleges,  les  pelites  ecoles'^.  Le 
premier  lien  des  nations  est  les  moeurs;  la  premiere  base 
des  moeurs  est  l'instruction  prise  des  l'enfance  sur  tous 
les  devoirs  de  l'homme  en  societe.  11  est  etonnant  que 
cette  science  soit  si  peu  avancee*.  11  y  a  des  methodes  et 

'  Lc  sysleine  dinipöt  que  preconise  Turgol  est  imo  iinposilion  dircctc  sur  les 
biens-foiuls.  A  ccL  ciTel,  il  demaude  qu'il  soil  ölabli  un  cadasire,  fixant  exacle- 
mcut  rötonduo  cl  la  valcur  des  bieiis.  Ce  Systeme  a  ele  bion  accueilli  en  gene- 
ral.  Cesl  cclui  pour  letjucl  sc  pronouceia  Kaynal  k  la  veille  de  la  Revolution- 

-    C'est  la   revcndicalion   cliere   aux  econoniisles.  Mais  on  va  voir  combien 
Turgot  a  precise  sur  ce  point  leur  doclrine. 
,    3  Pour  mieux  dire,  eile  n'existail  pas  du  loul. 
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des  etablissements  pöur  former  des  geometres,  des  phy- 
siciens,  des  peintres.  1|  n'y  en  a  pas  pour  former  des 
citoyens.  II  y  en  aurait,  si  l'instruction  nationale  ötait 
dirigee  par  un  de  vos  conseils,  dans  des  vues  publiques^ 
d'apres  des  principes  uniformes.  Ce  Gonseil  n'aurait  pas 
besoin  d'etre  tres  nombreux,  car  11  est  a  desirer  qu'il  ne 
puisse  avoir  lui-meme  qu'un  seul  esprit.  U  ferait  com- 
poser  dans  cet  esprit  les  livres  classiques  d'apres  un  plan 
suivi  2,  de  maniere  que  Tun  conduisit  a  l'autre,  et  que 
Tetude  des  devoirs  du  eitoyen,  membre  dune  famille  et 
de  l'Etat,  füt  le  fondement  de  toutes  les  autres  etudes, 
qtii  seraient  rangees  dans  l'ordre  de  l'utilite  dont  elles 
peuvent  etre  ä  la  patrie. 

11  veillerait  ä  toute  la  police  de  l'education;  il  y  pour- 
rait  rendre  utiles  tous  les  corps  litteraires.  Leurs  efforts 
ä  present  ne  tendent  qu'ä  former  des  savants,  des  genb 
d'esprit  et  de  goüt :  ceux  qui  ne  sauraient  parvenir  ä  ce 
terme  restent  abandonnes,  et  ne  sont  rien^.  Un  nouveau 
Systeme  d'education,  qui  ne  peut  s'etablir  que  par  toute 
l'autorite  de  Votre  Majeste,  secondee  d'un  conseil  tres 
bien  choisi,  conduirait  ä  former  dans  toutes  les  classes 
de  la  societe  des  hommes  vertueux  et  utiles,  des  ämes 
justes,  des  coeurs  purs,  des  citoyens  zeles.  Ceux  d'entre 
eux  ensuite  qui  pourraient  et  voudraient  se  livrer  spe- 
cialement  aux  sciences  et  aux  lettres,  detournes  des 
choses  frivoles  par  l'importance  des  premiers  principes 
qu'ils  auraient  re(?us,  montreraient  dans  leur  travail  un 
caractere  plus  male  et  plus  suivi.  Le  goüt  meme  y  gagne- 
raif,  comme  le  ton  national  :  il  deviendrait  plus  severe  et 
plus  eleve,  mais  surtout  plus  tourne  aux  choses  honnetes. 
Ce  serait  le  fruit  de  l'uniformite  des  vues  patriotiques 
que  le  Gonseil  de  l'instruction  ferait  repandre  dans  tou« 
les  enseignements  qu'on  donnerait  ä  la  jeunesse. 

'  Dans  dos  vues  d'inler(5t  public. 

-  Turgot,  si  ami  de  la  liberlö  pour  lout  lo  roste,  est  douc  cependant  parlisan 
d'uQ  enseignement  d'Etal,  donnc  conforniömcnt  k  uu  esprit  bien  defini. 

3  Turgot  justiOc  ici  une  fois  de  plus  sa  röputation  de  minislreami  du  peuplo. 
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U  n'y  a  presentement  qu'une  seiile  Instruction  qui 
quelque  uniformite  :  c'est  l'instruction  religieuse.  Em 
cette  uniformite  n'est-elie  pas  complete.  Les  livres  c 
siques  religieux  varient  d'un  diocese  a  Tautre ;  le  c 
chisme  de  Paris  n'est  pas  celui  de  Montpellier,  ni  i'u 
i'autre  ne  sont  celui  de  Besancjon.  Cette  diversite  de  liv 
classiques  est  impossible  ä  eviter  dans  une  instruct 
qui  a  plusieurs  chefs  independants  les  uns  des  auti 
Gelle  que  ferait  donner  votre  Gonseil  de  Tinstruct 
n'aurait  pas  cet  inconvenient.  Elle  serait  d'autant  pl 
necessaire  que  l'instruction  religieuse  est  particulie 
ment  bornee  aux  clii)ses  du  ciel.  La  preuve  qu'elle 
suffit  pas  pour  la  morale  ä  observer  entre  les  citoyen 
et  surtout  entre  les  differentes  associations  de  citoye 
est  dans  la  multitude  de  questions  qui  s'elevent  tous  i 
jours,  oü  Votre  Majeste  voit  une  partie  de  ses  suje 
demander  ä  vexer  I'autre  par  des  privileges  exclusifs 
de  Sorte  que  votre  Gonseil  est  force  de  reprimer  ces 
demandes,  de  proscrire  comme   inj^ustes  les  pretextes 
dont  elles  se  colorent. —  Votre  royaume,  Sire,  est  de  ce 
monde;  et  c'est  ä  la  conduite  que  vos  sujets  y  tiennent 
les  uns  envers  les  autres  et  envers  l'Etat,  que  Votre 
Majeste  est  obligee  de  veiller  pour  l'acquit  de  sa  con- 
science  et  pour  l'interet  de  sa  couronne^.  Sans  mettre 
aucun  obstacle  (et  bien  au  contraire)  aux  Instructions 
dont  l'objet  s'eleve  plus  haut,  et  qui  ont  dejä  leurs  regles 
et  leurs  ministres,  je  crois  donc  ne  pouvoir  rien  vous  . 
proposer  de  plus  avantageux  pour  votre  peuple,  de  plus 
propre  ä  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre,  ä  donner  de 
l'activite  ä  tous  les  travaux  utiles,  ä  faire  cherir  votre 
autorite,  et  ä  vous  attacher  chaque  jour  de  plus  en  plus 
le  coeur  de  vos  sujets,  que  de  leur  faire  donner  ä  tous  une 

1  C'est  lä  uuc  pcusec  tout  k  l'ail  liai'dic,  de  la  pai't  duu  boniiuc  aussi  modere 
daiis  la  forme  quo  Turgot.  La  morale  religieuse.  qui  fait  de  bons  chrelieus,  ue 
sufßlpas  d'aprcs  lui  ä  faire  de  bons  ciloyeus.  Elle  ueclaire  pas  Tiiomme  sur  ses 
devoirs  sociaux.  II  faut  y  joindre  uue  morale  laique  et  positive. 

-  Nous  eu  avous  vu  des  ex(?mples  au  cours  de  ces  Exlraits. 

•■'  Nous  avons  dcjä  rencouti'e  cpUo  ponsee,  lorsque  Turgol  recommandait  au 
roi  la  tolerance.  11  y  tient  donc  beaucoup. 
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Instruction  qui  leur  manifeste  bien  les  obligations  qu'ils 
ont  ä  la  societe  et  a  votre  pouvoir  qui  la  protege,  les 
devoirsque  ces  oblig^ations  leur  imposent,  l'interet  qu'ils 
ont  a  remplir  ces  devoirs  pour  ie  bien  public  et  pour  le 
leur  propre  ^  —  Cette  Instruction  morale  et  sociale  exige 
des  livres  faits  expres,  au  concours,  avec  beaucoup  de 
soin,  et  un  maltre  d'ecole  dans  chaque  paroisse,  qui  les 
enseigne  aux  enfants  avec  l'art  d'ecrire,  de  lire,  de 
bompter,  de  toiser,  et  les  principes  de  la  mecanique. 
Linstruction  plus  siivante,  et  qui  enibrasserait  progres- 
sivement  les  connaissances  necessaires  aux  citoyens  dont 
l'Etat  exige  des  lumieres  plus  etendues,  serait  donnce 
dans  les  Colleges;  niais  toujours  d'apres  les  memes  prin- 
cipes, plus  developpes  selon  les  fonctions  que  le  rang  des 
eleves  les  met  ä  portee  de  remplir  dans  la  societe. 

Si  Votre  Majeste  agree  ce  plan,  Sire,  je  mettrai  sous  ses 
yeux  les  details  qui  pourraient  y  etre  relatifs  dans  un 
memoire  special.  Mais  j'ose  lui  repondre  que  dans  dix  ans 
sa  nation  ne  serait  pas  reconnaissable^;  et  que,  par  les 
lumieres,  par  les  bonnes  moeurs,  par  le  zele  eclaire  pour 
son  Service  et  pour  celui  de  la  patrie.  eile  serait  infini- 
ment  au-dessus  de  tous  les  autres  peuples.  Les  enfants 
qui  ont  actuellemont  dix  ans  se  trouveraient  alors  des 
hommes  de  vingt,  prepares  pour  l'Etat,  affectionnes  ä  la 
patrie;  soumis,  non  par  crainte,  mais  par  raison,  ä  Tauto- 
rite;  secourables  envers  leurs  concitoyens.  accoutumes 
ä  reconnaitre  et  ä  respecter  la  justice,  qui  est  le  pre- 
mier  fondement  des  societes.  De  tels  hommes  rempliront 
tous  les  devoirs  que  la  nature  leur  inipose  envers  leurs 
familles,  et  formeront  sans  doute  des  familles  qui  se  com- 
porteront  bien  dans  le  village  auquel  elles  tiendront. 

(Memoire  au  Roi  sur  les  Municipcdites.) 

'  *  Idee  sur  la(|uelle  il  scmblc  que  toul  Ic  inondc  soil  lonibe  d'accord,  ä  la  dale 
oü  ecrit  Turgot,  tant  eile  a  cte  exprimee  par  tous  les  philosophes  :  les  acüous 
les  plus  profitables  ä  la  societe  sont  aussi  les  plus  propres  ä  assurcr  le  bonheur 
individuel. 

-  Nous  retrouvons  encoro  chez  Turgot  un  pcu  de  roptiniisme  confiant  des  phi- 
losophes du  xviu"  siede.  Dans  Tcspcce,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  trop  deplace. 
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PROJET    DE    CONSTITUTION 

Les  droits  des  hommes  reunis  en  societe  ne  sont  po 
fondes  surleur  histoire,  mais  sur  leur  nature^  II  ne  pe 
y  avoir  de  raison  de  perpetuer  les  etablissements  faits 
Sans  raison.  Les  rois,  predecesseurs  de  Votre  Majeste,  onl 
prononce,  dans  les  circonstances  oü  ils  se  sont  trouves, 
les  lois  qu'ils  ont  jugees  convenables.  Ils  se  sont  trompes 
quelquefois.  Ils  Tont  ete  souvent  par  l'ignorance  de  leur 
siecle,  et  plus  souvent  encore  ils  ont  ete  genes  dans  leurs 
vues  par  des  interets  particuliers  tres  puissants,  qu'ils 
ne  se  sont  pas  cru  la  force  de  vaincre,  et  avec  lesquels  ils 
ont  mieux  aime  transiger.  II  n'y  a  rien  lä-dedans  qui 
puisse  vous  asservir  ä  ne  pas  changer  les  ordonnances 
qu'ils  ont  faites,  ou  les  institutions  auxquelles  ils  se  sont 
pretes,  quand  vous  avez  reconnu  que  ce  changement 
est  juste,  utile  et  possible.  Aucune  de  vos  cours  les  plus 
accoutumees  aux  reclamations^  n'oserait  contester  ä 
Votre  Majeste,  pour  reformer  les  abus,  un  pouvoir  legis- 
latif  tout  aussi  etendu  que  celui  des  princes  qui  ont  donne 
ou  laisse  lieu  ä  ces  abus  que  Ton  deplore.  La  plus  grande 
de  toutes  les  puissances  est  une  conscience  pure  et 
eclairee  dans  ceux  ä  qui  la  Providence  a  remis  Tautorite. 
G'est  le  desir  prouve  de  faire  le  bien  de  tous... 

La  cause  du  mal'',  Sire,  vient  de  ce  que  votre  nation  n'a 
point  de  Constitution.  G'est  une  societe  composee  de  dif- 
ferents  ordres  mal  unis  et  d'un  peuple  dont  les  membres 
n'ont  entre  eux  que  tres  peu  de  liens  sociaux;  oü  par 
consequent  chacun  n'est  guere  occupe  que  de  son  interet 

'  I)6claration  tr6s  importanlc,  surlout  de  la  pari  d'un  homme  d'Etat.  On  pour- 
rait  niömc  dire  qu'olle  resume  loiilo  la  philosophic  sociale  du  xviii«  si6cle  et 
ni^mc  Celle  de  la  Revolution. 

-  Allusion  au  Parlement  de  Paris,  doul  les  rcmonlrances  avaient  cmp^hc 
bien  des  reformes,  et  qui  devait  nionlrer  lanl  dhoslilitö  aux  Grands  Edlls  de 
Turgot. 

•■»  Le  mal,  ou  plulol  les  niaux,  que  Turgot  vient  d  enumerci*,  ce  sont  Tin^gale 
roparlilion  des  charges,  les  crreurs  et  mömc  l'ignorance  de  radminisiration 
int<!n"ieure 


TUUGOT  365 

particulier  exclusrf,  presque  personne  ne  s'embarrasse 
de  remplir  ses  devoirs  ni  de  cohnaitre  ses  rapports  avec 
les  autres;  de  sorte  que,  dans  cette  j^uerre  perpeluelle  de 
pretentions  et  d'entreprises  que  la  raison  et  les  lumieres 
reciproques  n'ont  jamais  reglees,  Votre  Majeste  est 
obligee  de  tout  decider  par  elle-ni^me  ou  par  ses  manda- 
taires.  On  attend  vos  ordres  speciaux  pour  contribuer  au 
bien  public,  pour  respeeter  les  droits  d'autrui,  quelque- 
fois  meme  pour  user  des  siens  propres.  Vous  etes  force 
de  statuer  sur  tout,  et  le  plus  souvent  par  des  volontes 
particulieres,  tandis  que  vous  pourriez  gouverner  comme 
Dieu  par  des  lois  generales,  si  les  p^rties  integrantes  de 
votre  empire  avaient  une  Organisation  reguliere  et  des 
rapports  connus^... 

ün  village  est  essentiellement  compose  d'un  certain 
nombre  de  familles,  qui  possedent  les  maisons  qui  le 
forment  et  les  terres  qui  en  dependent.  —  La  poliee 
ecclesiastique  a  fait  ä  cet  egard  d'assez  bonnes  divisions 
de  territoire.  Les  paroisses  n'ont  pas  entre  elles  une  ine- 
galite  fort  choquante,  et  le  petit  nombre  de  Celles  qui 
pourraient  etre  regardees  comme  trop  grandes  sont  sous- 
divisees  par  des  annexes  ou  des  succursales.  On  a  ete 
conduit  ä  ces  divisions  par  la  necessite  de  ne  donner 
aux  paroisses  qu'une  etendue  dans  laquelle  il  ne  soit  pas 
au-dessus  des  forces  d'un  eure  de  remplir  les  fonctions  de 
son  ministere,  ni  trop  penible  aux  citoyens  de  se  reunir 
pour  un  devoir  qui  leur  est  commun  ^.  La  division  par 
paroisses,  ou  si  l'on  veut  par  succursales,  pcut  donc  etre 
adoptee'*;  eile  l'estdejä  de  fait  pour  les  villages.  Ghacune 
de  ces  divisions  a  un  territoire  connu  et  determine,  sus- 
ceptible  d'une  administration  politique  aussi  claire  que 
Tadministration  religieuse  que  le  eure  y  exerce;  et  cette 

'  Critique  adtnirableiueut  claii'voyairte  du  vice  esseutiel  de  la  nionarchie 
absolue,  qui  est  la  centralisaliou  k  outrauce,  On  voit  que  sur  ce  poiut  Turgot 
conipl6te  assez  sericusemeuL  Ic  syst6me  des  pliysiocratcs,  ses  raaitrcs. 

-  Turgot,  veut  diro  qu'on  a  ete  guido  par  des  couditions  d'ordre  matKricl,  qui 
n'ont  guei'c  laisse  de  place  aux  caprices  des  liomnies. 

^  Pour  realiscr  le  Systeme  d' administration  que  va  exposcr  Turgot. 
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administration  relative  au  territoire  doit  etre  on  ne  ] 
pas  plus  facile  ä  remplir  par  ceux  qui  sont  sur  les  Ik 

Les  objets  qui  peuvent  la  concemer  sont : 

1^  De  repartir  les  impositions; 

2*^  D'aviser  aux  ouvrages  publics,  et  aux  chemins  v 
naux  specialement  necessaires  au  viliage ; 

3<^  De  veiller  ä  la  police  des  pauvres  et  ä  leur  soula 
ment; 

40  De  savoir  quelles  sont  les  relations  de  la  comr 
naute  avec  les  autres  villages  voisins  et  avec  les  grai 
travaux  publics  de  l'arrondissement,  et  de  porter  ä  ^ 
egard  le  vceu  de  la  paroisse  ä  l'autorite  superieure  < 
peut  en  deeider. 

Ges  points,  indispensables  pour  que   les  affaires 
chaque  viliage  soient  bien  faites,  ne  sauraient  etre  rei 
plis  par  les  syndics  actuels  qui  n  ont  aucune   autorit 
ni  par  les  subdelegues,  qui  ont  chacun   un  trop  gra 
nonibre  de  villages   sous  leur  juridiction  pour  les  cgü- 
naitre  bien  en  detail  ^  Les  commissaires  aux  tailles  et 
les  contröleurs  des  vingtiemes,  independamment  de  ce 
qu'ils  ont  aussi  un  assez  grand  arrondissement,sont  dans 
le  cas  d'etre  trompes  par  les  fausses  declarations  et  par 
rinteret  general  que  tout  le  monde  a  de  les  induire  en 
erreur  relativement  aux  impositions.  Ils  n'ont  aueun  titre, 
ni  droit,  ni  interet  pour  se  meler  des  chemins,  ni  de  la 
police,  ni  des  secours  que  reclame  l'indigence. 

D'ailleurs,  ils  annon^ent  toujours  le  gouvernement 
comme  exigeanty  comme  la  partie  adverse  de  chacun  2,  au 
au  lieu  qu'une  administration,  prise  sur  le  lieu  meme, 
pour  la  repartition  de  l'impöt,  serait  la  partie  de  ses 
propres  concitoyens ;  et  s'il  s'elevait  des  differends,  l'au- 


'  Leu  syndics,  dans  Ic  midi  de  la  France  claient  des  mafristrals  chargt>s  de 
döicndre  les  inl6r<Ms  des  villos.  —  Pour  la  perceplion  des  tailles.  on  avait  prin::- 
livement  fail  elire  des  commissaires  par  les  Etats  (doii  leur  nom  d'eltis);  puisi 
ils  avaienl  ete  translormes    en  loncliounaires  royauv,  delegu^s  et 'subdelegues. 

-  C'csl-k-dire  que,  represente  par  eux,  le  gouvernement  parail  6tre  rennemi 
dcscitoyens.  —  Ün  sait  quen  langage  de  jurisprudence,  on  d<}sigae par partics, 
dans  un  prores,  les  adversaires  en  presence  ou  bien  ceux  (|ui  les  represenlenl. 
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torite  souveraine  n'aurait  ä  y  paraitre  qiie  comme  juge 
et  protectrice  de  tous. 

La  necessite  de  former  cette  admiiiistration  de  village, 
qui  peut  soulager  votre  gouvernement,  Sire,  d'une  fonc- 
tion  que  le  peuple  regarde  comme  odieuse,  et  pourvoir 
en  möme  temps  aux  besoins  speciaux  de  chaque  lieu, 
me  semble  done  tres  clairement  etablie  par  l'exposition 
meine  de  la  chose... 

[Turgot  explique  ensuite  que  du  sein  des  municipalit^s  villa- 
geoises,  äcöU)  desquellesexisteraientd'ailleurs  desmunlcipalit^s 
urbaines,  on  tirerait  les  municipalit6s  du  second  degre.  ou  muni- 
cipalit6s  des  districts,  lesquelles  enverraient  ä  leur  tour  des  de- 
putes  aux  municipalites  du  troisifeme  degre  ou  assemblees  pro- 
vinciales.  L'edifice  serait  enfin  couronne  par  r^tablissement  de 
la  grande  municipalite.  ou  municipalite  royale.] 

La  miinicipalitt^  generale  serait  composee  d'un  depute 
de  chaque  assemblee  provinciale,  auqiiel  on  permettrait 
d'avoir  un  adjoint  pour  ie  suppleer  en  cas  de  maladie  et 
le  seconder  dans  son  travail  de  cabinet.  Les  adjoints 
pourraient  assister  aux  assemblees  comme  spectateurs, 
maiö  n'y  auraient  ni  seance,  ni  voix. 

Tous  vos  ministres,  au  contraire,  auraient  l'une  et 
l'autre;  et  Votre  Majeste  pourrait  honorer  quelquefois 
l'assemblee  de  sa  presence,  assister  aux  deliberations, 
ou  declarer  sa  volonte. 

Ge  serait  dans  cette  assemblee  qu'on  ferait  le  partage 
des  impositions  entre  les  diverses  provinces,  et  qu'on 
arreterait  les  depenses  ä  faire,  soit  pour  les  grands  tra- 
vaux^  publics,  soit  pour  les  secours  ä  donher  aux  pro- 
vinces qui  auraient  essuye  des  calamites,  ou  qui  propo- 
seraient  des  entreprises  qu'elles  neseraient  pas  assez 
opulentes  pour  achever. 

Par  rapport  ä  cesdifferents  objets,  Votre  Majeste  decla- 
rerait,  ä  l'ouverture  de  Tassemblee,  ou  ferait  declarer 
par  son  ministre  des  finances,  les  sommes  dont  eile 
aurait  besoin,  et  qui  devraient  etre  imposees  sur  la  tota- 
lite  des  provinces  pour  l'acquittement  des  depenses  de 
l'Etat.  Elle  y  comprendrait  la  valeur  des  travaux  publics 
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qu'elle  aurait  juge  ä  propos  d'ordonner,  et  laisse 
ensuite  l'asseniblee  parfaitement  libre  de  decreter  i 
pluralite  des  voix  tels  autres  travaux  publics  qu'e 
trouverait  eonvenable,  et  d'accorder  aux  provinces 
lessoHiciteraient,  telssecoursou  tels  soulagements  qu'e 
voudrait,  a  la  Charge  den  faire  la  repartition  au  marc 
livre  ^  des  autres  impositions  sur  le  reste  du  royaunie 

Ces  assemblees  auraient  tous  les  avantages  des  asse 
blees  d'Etats^  etn'auraientaucunde  leursinconvenien 
ni  la  confusion,  ni  les  intrigues,  ni  l'esprit  de  corps, 
les  animosites  et  les  prejuges  d'ordre  ä  ordre. 

Ne  donnant  ni  Heu  ni  prise  ä  ce  qu'il  y  a  de  fächei 
dans  ces  divisions  d'ordres,  n'y  laissant  que  ce  qu'il  peut 
y  avoir  d'honorifique  pour  les  familles  illustres  ou  pour 
les  emplois  respectables,  et  classant  les  citoyens  en  rai- 
son de  l'utilite  reelle  dont  ils  peuvent  etre  ä  l'Etat,  et  de 
la  place  qu'ils  occupent  indelebilement  sur  le  sol  par 
leurs  proprietes  ^,  elles  conduiraient  ä  ne  faire  de  la 
nation  qu'un  seul  corps,  perpetuellement  anime  par 
un  seul  objet,  la  conservation  des  droits  de  chacun  et  le 
bien  public. 

Elles  accoutumeraient  la  noblesse  et  le  clerge  au  rem- 
placement  des  impositions  dont  ils  ne  sont  pas  exenipts 
aujourd'hui,  et  ä  un  remplacement  dont  la  Charge  serait 
moins  lourde  que  Celles  qui  retombent  sur  le  revenu  de 
leurs  biens.  Elles  donneraient  pour  ce  remplacement  des 
regles  de  repartition  equitables  et  süres. 

Par  les  lumieres  et  la  justice  qu'elles  apporteraient 
dans  la  repartition,  elles  rendraient  l'impöt  moins  one- 

'  Lc  marc  est  un  poids  de  8  ouces  —  et  l'cxpression  au  marc  la  livre  ölait 
priniilivement  employee  eii  parlant  des  poids.  Daus  la  suite  il  s'est  produil  uiie 
confusion  enlrc  les  deux  seus  du  mot  livre  (poids  et  monnaie).  On  dit  aujour- 
d'hui :  au  marc  le  franc,  ou  :  au  Centime  le  franc. 

Cette  expressiou  signiüe  (ju'il  sera  fait  une  repartition  proporlionnelle  d'une 
somnic  donn<ie,  de  facon  (|ue  chacun  aura  a  payer  ou  ä  recevoir  en  raison  de  la 
somme  totale  qu'il  doit  ou  possede. 

-  Les  Etats  genrraux,  oü  Ton  discute  et  vole  par  ordre. 

'  Car  Turgot  a  indique  quo  la  representation  soruit  pro{>ortionnclle  a  la  pro- 
pritHe  fonciere.  C'est  l'idee  un  peu  etroite  des  physiocrates  qui  reparait  ici. 
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reux  au  peuple,  quoiqiie  sa  recette  fut  augmentee  *.  — 
Elles  fourniraient  par  l'amelioration  de  cette  recette  les 
moyens  de  soulager  les  dernieres  classes,  de  supprimer 
par  degres  les  impositions  speciales  au  tiers  etat,  et 
m6me  ä  la  noblesse-,  d'etablir  une  seule  contribution 
uniforme  pour  toiis  les  revenus. 

Alors  peut-etre  deviendrait-il  possible  d'executer  ce 
qui  a  paru  chimerique  jusqu'ä  present,  de  mettre  l'Etat 
dans  une  societe  complete,  proportionnelle  et  visible 
d'interet  avec  tous  les  proprietaires  :  tellenient  que  le 
revenu  public  ordinaire,  etant  une  portion  determinee 
des  revenus  particuUers,  s'accrüt  avec  eux  par  les  soins 
dune  bonne  administration,  ou  diminuät  comme  eux  si 
le  royaume  devenait  mal  gouverne. 

.  {Ibid.) 

1  Par  la  suppression  des  intermediaires  et  de  lour  obscur  trafic. 
*  C'pst  l'id^e  chöre  a  Turgot,  loujours  euiiemi  de  l'iiiögalit^. 
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(1713-i796). 


Ne  ä  Saint-Geniez  en  Rouergue,  61eve  au  coll6ge  des  Jesuites 
de  Pezenas,  ordonnö  pr6tre,  Guillaume  Thomas  Francjois  Raynal 
fut  en  1747  attach6  comme  desservant  ä  Saint-Sulpice,  d'oü  on 
le  renvoya  bientöt,  nous  ignorons  encore  aujourd'hui  pour 
quelle  raison. 

II  se  fit  alors  connaltre  dans  le  monde  des  lettres  et  des  phi- 
losophes  sous  le  nom  d'abbe  Raynal,  fut  Thöte  de  M«»»  Geoffrin, 
d'Uelvetius  et  d'Holbach.  Sa  facilit6  lui  permit  de  vivre  aisement 
de  sa  plume.  II  donna  des  articies  au  Mercure  de  FrancCy  et 
publia,  en  4748,  son  Histoire  du  Stathouderat,  sorte  de  pamphlet 
sous  forme  historique  dirigö  contre  la  maison  d'Orange;  la 
m^me  annee,  une  Histoire  du  Parlement  d'Angleterre ;  en  1750 
des  Anecdotes  litteraires^  etc. 

Le  grand  ouvrage  de  sa  vie,  pour  lequel  il  mit  d'ailleurs  ä  con- 
tribution  ses  amis,  notamment  d'Holbach  et  Diderot  qui  luifour- 
nirent  quelques  tirades  eloquentes,  fut  YHisioire  philosophique 
etpolitique  des  etablissements  et  du  commerce  des  Eur.opeens  dans 
les  deux  Indes y  parue  en  1770.  Gette  «  histoire  »  estconstamment 
coupee  de  declamations  contre  la  religion,  les  moines,  l'Inquisi- 
tion,  le  despotisme,  Tesclavage,  etc.  Get  indigeste  «  livre  k 
tiroirs  » *  eut  un  immense  succfes.  Le  gouvernement  s'en  emut 
et  un  arröt  du  conseil  interdit  l'introduction  de  l'ouvrage  en 
France.  Raynal  en  prepara  alors  une  edition  considörablement 
augmentöe  et  beaucoup  plus  hardie  dont  l'^diteur  Stoupe  ne  fit 
que  trois  exemplaires,  un  pour  lui,  un  pour  l'auteur,  un  troi- 
siöme  destine  ä  Leonard  Pellet,  ^diteur  a  Genöve,  qui  s'en  servil 
pour  l'edition  definitive  en  5  volumes  in-4o  de  1780. 

On  voulut  poursuivre  Raynal ;  il  s'enfuit  ä  Spa.  L'Histoire  phi- 
losophique, condamnee  par  arröt  du  21  mai  1781,  fut  brülee. 
L'auteur  se  rendit  ä  Berlin,  ou  Fr6d6ric  II  le  re<?ut  froidement, 
puis  ä  Saint- Petersbourg,  oü  Catherine  II  Taccueillit  mieux.  En 
1787,  il  fut  autorise  ä  rentrer  en  France,  mais  non  ä  Paris. 

II  s'installaäToulon  et  fut  elu  depute  aux  Etats  gen^raux  par 


'  Lanson.  Histoire  de  la  Litterature  fi^ancaise,  p.  720. 
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le  tiers  6tat  de  Marseille  ;  il  refusa  et  fit  nommer  ä  sa  place 
Malouet.  Plus  tatd  il  6crivit  contre  la  Revolution  une  lettre  tr6s 
agressive.  II  fut  trait6  de  radoteur,  mais  on  ne  l'inquiöta  pas. 
Le  Directoire  le  npmma  membre  de  l'Institut  pour  la  classe 
d'histoire,  mais  la  mort  rempßcha  d'y  si6ger. 

Les  id6es  de  Raynal  sont  vagues  et  il  ne  faut  point  essayer 
de  les  röduire  en  systäme.  Kn  ^conomie  politique,  il  suit  assez 
fidölemcnt  les  physiocrates ;  en  politique,  il  m61e  les  id6es  de 
Montesquieu,  de  Vollaire  et  de  Rousseau*.  II  reprösente  surtout 
l'opinion  moyenne  de  son  temps  :  d'oü  son  succäs  et  son  impor- 
tance. 


CONTRE    LE   DESPOTISME 

L'experience  de  tous  les  Ages  a  prouve  que  la  tran- 
quillite  qui  nait  du  pouvoir  absolu  refroidit  les  esprits, 
abat  lecourage,  retrecit  legenie^,  jette  unenation  entiere 
dans  une  lethargie  universelle.  Mais  exposons  les  degres 
successifs  de  cette  misere,  et  que  les  peuples  eonnais- 
sent  le  profond  aneantissement  dans  lequel  ils  croupis- 
sent  QU  dont  ils  sont  menaces. 

Aü  moment  oü  s'est  eleve,  au  centre  d'une  nation,  le 
grand  fantöme  sur  lequel  on  ne  porte  ses  regards  qu'en 
tremblant,  les  sujets  se  partagent  en  deux  classes.  Les 
uns  s'eloignent  par  crainte ;  les  autres  s'approehent  par 
ambition;  et  ceux-ci  se  promettent  la  securite  dans  la 
conscience  de  leur  bassesse.  Ils  forment,  entre  le  despote 
et  le  reste  de  la  nation,  un  ordre  de  tyrans  subalternes, 
non  rtioins  ombrageux  et  plus  cruels  que  leur  maitre.  Ils 
n'ont  a  la  bouche  que  ces  mots :  Le  roi ;  le  roi  l'a  dit;  le 
roi  le  veut ;  j'ai  vu  le  roi ;  j'ai  soupe  avec  le  roi  ;  c'est 
rintention  du  roi.  Ces  mots  sont  toujours  ecoutes  avec 
etonnement^,  etfinissent  par  etre  pris  pour  des  ordres 
souverains.  S'il  reste  quelque  energie,  c'estdans  le  mili- 

•  Voir  ci-deasus  notre  Introduction. 

-  Ce  niot  est  ici  employö  dans  son  sens  le  plus  large  :  rintelligence  (lat. 
ingeninm). 

3  Le  mot  conscrve  ici  le  sens  Irös  fort  qu'il  avait  au  xvii«  sifecle,  oü  il  marquait 
ä  la  fois  lo  respect  et  Teffroi. 
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taire  qui  sent  toute  son  importance,  et  qui  n'en  devient 
que  plus  insolent.  Et  le  pretre,  quel  röle  joue-t-il?  Favo- 
rise,  il  acheve  d'abrutir  les  peuples  par  son  exemple  et 
parsesdiscours.  Neglige,  il  prend  derhumeur;  il  devient 
factieux,  et  cherche  un  fanatique  qui  se  devoue.  Partout 
oü  il  n'y  a  ni  lois fixes,  ni  justice,  ni  formest  constantes, 
ni  proprietes  reelles,  le  magistrat  est  peu  de  chose,  ou 
n'est  rien  ;  il  attend  un  signe  pour  etre  ce  qu'on  voudra. 
Le  grand  seigneurrampe  devant  le  prince,  et  les  peuples 
rampent  devant  le  grand  seigneur.  La  dignite  naturelle 
de  l'homme  s'est  eclipsee.  II  n'a  pas  la  moindre  idee  de 
ses  droits.  Autour  du  despote,  de  ses  suppöts,  de  ses 
favoris,  les  sujets  sont  foules  aux  pieds,  avec  la  meme 
inadvertance  que  nous  ecrasons  les  insectes  qui  four- 
millent  dans  la  poussiere  de  nos  campagnes.  La  morale 
est  corrompue.  11  vient  un  moment  oü  les  vexations  les 
pluscriantes,  les  attentats  les  plus  inouis  ont  perdu  leur 
caractere  d'atrocite  et  cessent  de  revolter.  Gelui  qui 
prononcerait  les  noms  de  vertu,  de  patriotisme,  d'equite, 
ne  serait  qu'une  tete  exaltee,  expression  qui  decele  tou- 
jours  une  indulgence  abjeete  pour  les  desordres  dont  on 
Profite.  Lamasse  de  la  nation  devient  dissolue  et  supers- 
titieuse  :  car  le  despotisme  ne  peut  ni  s'etablir  sans  Ten- 
tremise,  ni  se  soutenir  sans  l'etai  de  la  superstition  :  car 
la  servitude  conduit  ä  la  debauche,  qui  console  et  qui 
n'est  Jamals  reprimee.  Les  hommes  instruits  quand  il  en 
reste,  ont  des  vues  -,  fönt  la  cour  aux  grands  et  profes- 
sent  la  religion  politique^.  La  tyrannie  menant  ä  sa  suite 
l'espionnage  et  la  delation,  il  y  a  des  delateurs  et  des 
espions  dans  tous  les  etats,  sans  en  excepter  les  plus 
distingues.  La  moindre  indiscretion  prenant  la  teinte  du 
crime  de  lese-majeste,  les  ennemis  sont  tres  dangereux, 
et  les  amis  deviennent  suspects.  On  pense  peu;  on  ne 

^  Formalites,  procedure. 

2  Des  intenlions  ambitieuses  ou  lout  au  moius  egoistes. 

3  C'est-a-dire  que  la  polilique,  6lendue  au  sens  le  plus  naesquin,  est  cn  quel- 
que  sorle  le  seul  culle  qu'ils  professeul. 
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parle  point,  et  l'on  craintde  raisonner.  On  s'cffraiede  ses 
propres  idees.  Le  philosophe  retient  sa  pcnsee,  comme  le 
riebe  cache  sa  fortune.  La  vie  la  plus  sage  est  la  vie  la 
plus  ignoree.  La  mefiance  et  la  terreur  formentla  base 
des  tnoeurs  generales.  Les  citoyens  s'isolent;  et  touteune 
nation  devient  melancolique,  pusillanime,  stupide  et 
muette.  Voila  les  cbaines,  les  symptömes  funestes,  ou 
l'ecbelle  de  misere  sur  laquelle  cbaque  peuple  connaitra 
le  degre  de  la  sieniie. 

[llisloire  philosophique  et  polilique  des 
deux  Indes  :  XIV,  ii.) 


CONTRE  LE  DESPOTISME  ECLAIRE 

...  Vous  entendrez  dire  que  le  gouvernement  le  plus  beu- 
reuxseraitceluid'undespotejuste,  ferme,  eclaire^  Quelle 
extravagance  !  Ne  peut-il  pas  arriver  que  la  volonte  de 
ce  maitre  absolu  seit  en  contradiction  avec  la  volonte  de 
ses  sujets*?  Alors,  malgre  toute  sa  justice  et  toutes  ses 
lumieres,  n'aurait-il  pas  tort  de  les  depouiller  de  leurs 
droits,  meme  pour  leur  avantage?  Est-il  jamais  permis  ä 
un  bomme  quel  qu'il  soit,  de  traiter  ses  commettants 
comme  un  troupeau  debetes?  On  force  celles-ci  ä  quitter 
un  mauvais  päturage,  pour  passer  dans  un  plus  gras  ; 
mais  ne  serait-ce  pas  une  tyrannie  d'employer  la  meme 
violence  avec  une  societe  d'bommes?  S'il  disent  :  Nous 
sommeS  bien  ici;  s'ils  disent,  meme  d'accord  :  Nous  y 
sommes  mal,  mais  nous  voulons  y  rester;  il  faut  tAcber 
de  les  eclairer,  de  les  detromper,  de  les  amener  ä  des 
vues  saines,  par  la  voie  de  la  persuasion,  mais  jamais 
par  Celle  de  la  force.  Le  meilleur  des  princes,  qui  aurait 
faii  le  bien  contre  la  volonte  generale,  serait  criminel, 
par  la  seule  raison  qu'il  aurait  outrepasse  ses  droits-.  11 
aerait  criminel  pour  le  present  et  pour  l'avenir  :  car,  s'il 

*  C'est  l'ideca  laquelle  sont  rcs((3s  allachds  Voltaire  et  les  eucyclopedistes. 

*  On  voit  par  de  pareilles  declarations  combien  la  pensce  philosophique  a 
gagnr  en  hardiesse  dej)uis  le  milieu  du  si^cle  seulemenl. 
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est  eclaire  et  juste,  son  successeur,  sans  etre  heritier 
sa  raison  et  de  sa  vertu,  heritera  sürement  de  son  au 
rite,  dontlanationsera  victime.  Unpremier  despote  jus' 
ferme,  eclaire,  est  un  grand  mal;  un  second  desp< 
juste,  ferme,  eclaire,  serait  un  plus  grand  mal;  un  tr 
sieme  qui  leur  succederaitavec  ces  grandes  qualit^  ser 
le  plus  terrible  fleau  dont  une  natibn  pourraitetre  frapp< 
On  sort  de  l'esclavage  oü  Ton  est  precipite  par  la  v 
lence;  on  ne  sort  point  de  celui  oü  Ton  a  ete  conduit  p 
le  temps  et  par  la  justice.  Si  le  sommeil  d'un  peuple  f 
l'avant-coureur  de  la  perte  de  sa  liberte,  quel  somm 
plus  doux,  plus  profond  et  plus  perfide  que  celui  qui 
dure  trois  regnes,  pendant  lesquels  on  a  ete  berce  p 
les  mains  de  la  bonte? 

Peuples,  ne  permettez  donc  pas  a  a  os  pretendus  maitr 
de  faire  m^me  le  bien,  contre  votre  volonte  genera 
Songez  que  la  condition  de  celui  qui  vous  gouverne  n'est 
pas  autre  que  celle  de  ce  cacique^ä  qui  l'on  demandait 
s'il  avait  des  esclaves,  et  qui  repondil  :  Des  esclaves!  je 
n'en  connais  qu'un  dans  ma  contree,  et  cet  esclave-lä, 
c'est  moi. 

II  est  d'autant  plus  important  de  prevenir  l'etablisse- 
ment  du  pouvoir  arbitraire  et  les  calamites  qui  en  sont  la 
suite  infaillible,  que  le  remede  ä  de  si  grands  maux  est 
impossible  au  despote  lui-meme.  Occupät-t-il  le  trone  un 
demi-siecle;  son  administration  füt-elle  tout  ä  fait  tran- 
quille;  eüt-il  les  lumieres  les  plus  etendues;  quand  son 
zele  pour  le  bonheur  des  peuples  ne  se  ralentirait  pas  un 
seul  instant,  rien  ne  serait  encore  fait.  L'affranchisse- 
ment,  ou  ce  qui  est  le  meme  sous  un  autre  nom,  la  civili- 
sation  d'un  empire  est  un  ouvrage  long  et  difficile.  Avant 
qu'une  nation  ait  ete  confirmee  par  l'habitude  dans  un 
attachement  durable  pour  ce  nouvel  ordre  de  choses,  un 
prince  peut  par  ineptie,  par  indolence,  par  prejuge,  par 
Jalousie,  par  predilection  pour  les  anciens  usages,  par 
espritde  tyrannie,  aneantir  ou  laisser  tomber  tout  le  bien 

'  Nom  donnc  aux  cliefs  des  tribus  americainea  avanl  la  conqudte  espagnole. 
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opere  pendant  deux  au  trois  reines.  Aussi  tous  lesmonu- 
ments  attestent-ils  quo  la  civilisation  des  Etats  a  plus  ete 
l'ouvra^edes  circonstances  quo  de  la  sagesse  des  souve 
rains.  Les  uations  ont  toutesoscille  de  la  barbarie  ä  l'etat 
police,  de  l'etat  police  ä  la  barbarie,  jusqu'ä  ce  que  des 
causes  imprevues  les  aieiit  amenees  a  un  aplomb  qu'elles 
ne  gardent  Jamals  parfaitement... 

11  est  impossible  den  douter.  Catheriue^  ä  tres  bleu 
senti que  la  liberte  ^tait  Tunique souree  du  bonheur  public. 
Cependant  a-t-elle  veritablement  abdique  l'autorite  des- 
potique?  En  lisant  avec  attention  ses  Instructions  aux 
deputes  de  l'empire,  charges  en  apparence  de  la  cpnfec- 
tion  des  lois,  y  reconnait-on  quelque  chose  de  plus  que  le 
desir  de  changer  les  denominations,  d'etre  appelee 
monarque  au  lieu  d'autocratrice,  d'appeler  ses  peuples 
sujets  au  lieu  d'esclaves"?  Les  Russes,  tout  aveuglesqu'ils 
sont,  prendront-ils  longtemps  le  nom  pour  la  chose,  et 
ieur  caractere  sera-t-il  assez  eleve  par  cette  comedie  ä 
cette  grande  energie  qu'on  s'etait  propose  de  lui  donner? 

[Uistoire  des  deux  Indes  :  XIX,  ii.) 


LA  CONSTITUTION   ANGLAISE 

Le  gouvernement  place  entre  la  monarchie  absolue, 
qui  est  une  tyrannie;  la  democratie,  qui  penche  ä  Tanar- 
chie;  et  l'aristocratie,  qui  flottant  de  Tune  ä  l'autre, 
tombe  da^s  les  ecueils  de  toutes  les  deux  :  le  gouverne- 
ment mixte  des  Anglais,  saisissant  les  avantages  de  ces 
trois  pouvoirs,  qui  s'observent,  se  temperent,  s'entr'ai- 
dent  et  se  repriment,  va  de  lui-meme  au  bien  national. 
Par  Ieur  action,  par  Ieur  reaction,  ses  differents  ressorts 
forment  un  equilibre  d'oü  nait  la  liberte.  Cette  Constitu- 
tion qui,  sans  exemple  dans  l'antiquite,  devrait  servir  de 
modele  ä  tous  les  peuples  auxquels  Ieur  position  geogra- 
phique  la  permettrait,  durera  longtemps;  parce  qu'ä  son 

'  L'impöralrice  Catherine  de  Russie. 


» 
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origine,  ouvrage  des  troubles,  des  mceurs  et  des  opin. 
passageres,  eile  est  devenue  celui  de  la  raison  et 
l'experience  *. 

La  premiere  singularite  heureuse  de  la  Grande-l 
tagneestd'avoir  un  roi.  La  plupart  des  etats  republicai 
connus  dans  l'histoire,  avaient  anciennement  des  ch 
annuels.  Ge  changement  coiitinuel  de  magistrats  e' 
unesource  inepuisabied'intriguesetdedesordres;  il  enl 
tenait  les  esprits  dans  une  convulsion  continuelle. 
creant  un  tres  grand  citoyen,  l'Angleterre-  a  enjpec 
qu'il  ne  s'en  elevät  plusieurs.  Par  ce  trait  de  sagesse, 
a  prevenu  les  dissensions  qui,  dans  toutes  les  associatk 
populaires,  ont  amene  la  ruine  de  la  liberte^... 

L'autorite   royale  n'est  pas  seulement  ävie;  eile  < 
encore  hereditaire.  Rien,  au  premier  coup  d'oeil,  n'est 
avantageux  pour  une  nation  que  le  droit  d'elire  ses  m 
tres.  On  croit  voir  dans  cette  brillante  prerogative, 
germe  inepuisable  de  talents  et  de  vertus.  II  en  serait,  en 
effet,  ainsi,  si  la  couronne  devait  tomber  sur  le  citoyen  le 
plus  digne  de  la  porter  :  mais  c'estune  chimere  dementia 
par  les  experiences  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les  äges. 
Un  tröneatoujoursparu  äl'ambitiond'un  grand  trop  prix, 
pour^tre  J'apanage  du  seul  merite.  Geux  qui  y  äspiraient 
ont  eu  constamment  recours  ä  Tintrigue,  ä  la  corruption, 
ä  la  force.  Leur  rivalite  a  allume  a  chaque  vacance  une 
guerre  civile,  ie  plus  grand  des  fleaux  politiques  ;  et 
celui  qui  a  obtenu  la  preference  sur  ses  concurrents,  n'a 
ete  dans  le  cours  de  son  regne,  que  le  tyran  des  peuples  ou 
l'esclave  de  ceux  auxquels  il  devait  son  elevation.  On  doit 

^  Nous  avons  reproduit  ici  presqiic  cntiercmenl  ce  que  Raynal  a  eci'it  sur  la 
Constilulion  anglaiso,  car  il  est  curleux  de  savoir  commenl  Ta  comprise  etjugöe 
lull  dos  dernicrs  jihilosoplies  (jui  eu  aient  park'*  avanl  la  Revolution  et  peut-^tre 
celui  qui  reprösente  le  mieuv  l'opinion  commune  de  son  tenips.  Pour  les  eclair- 
cissements,  consulter  les  notes  du  morceau  de  Montesquieu  sur  le  m^me  sujet.  Il 
est  d'ailleurs  curieux  de  rapproclier  ce  jugement  de  Rayual  de  celui  de  Montes- 
quieu. 

*  La  phrase  de  Raynal  se  terminc  ainsi  :  «  ...  et  la  jouissance  reelle  de  ce 
premier  des  bions,  avanl  qu'il  eülC'lö  perdu.  »  Ce  texte,  confirmö  par  plusieurs 
cdilions,  nous  ayant  paru  peu  intelli^'ible,  nous  avons  pröfore  arröler  la  phrase 
apres  le  niot  liberti. 
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donc  louer  les  Bretons  d'avoir  ecarte  loin  d'eux  ces  cala- 
mites,  en  flxant  les  rfenes  du  gouvernement  dans  unc 
familie  qui  avait  merite  ou  obtenii  leur  confiance. 

11  convenait  d'assurer  au  chef  de  TEtat  un  revenu  süf- 
fisant pour  soutenir  la  dignite  de  son  rang.  Aussi,  ä  son 
avenement  autröne,  lui  accorde-t-on,  pour  sa  vieentiere, 
un  subside  annuel,  digne  d'un  grand  roi  et  digne  d'une 
nation  riebe.  Mais  cette  concession  ne  doit  6tre  faite 
qu'apres  un  examen  rigoureux  des  affaires  publiques; 
qu'apres  que  les  abus,  qui  avaient  pu  s'introduire  sous  le 
regne  precedent,  ont  ete  reformes;  qu'apres  que  la  Cons- 
titution a  ete  ramenee  a  ses  vrais  prineipes.  Par  cet 
arrangement,  l'Angleterre  est  arrivee  ä  un  avantage  que 
tous  les  gouvernements  libres  avaient  cherche  ä  se  pro- 
curer,  c'est-ä-dire  ä  une  reformation  periodique. 

Le  genre  d'autorite  qu'il  fallait  assigner  au  monarque 
pour  le  bien  des  peuples  n'etait  pas  si  facile  ä  regier. 
Toutes  les  histoires  attestent  que  partout  oü  le  pouvoir 
executif  a  ete  partage,  des  jalousies,  des  haines  intermi- . 
nables  ont  agite  les  esprits,  et  qu'une  lutte  sanglante 
a  toujours  abouti  a  la  ruine  des  lois,  ä  l'etablissement  du 
plus  fort.  Cette  consideration  determina  les  Anglais  ä 
conferer  au  roi  seul  cette  espece  de  puissance*,  qui  n'est 
rien  lorsqu'elie  est  divisee;  parce  qu'il  n'y  a  plus  alors  ni 
cet  accord,  ni  ce  secret,  ni  cette  celerite,  qui  peuvent 
seuls  lui  donner  de  Tenergie. 

De  cette  grande  prerogative  suit  necessairement  la 
disposition  des  forces  de  la  republique.  L'abus  en  eüt 
ete  difficile  dans  les  siecles  oü  on  n'assemblait  que  rare- 
ment  et  pour  quelques  niois  des  milices  qui  n'avaient 
pas  le  temps  de  perdre  Tattachement  qu'elles  devaient  ä 
leur  patrie.  Mais  depuis  que  tous  les  princes  de  l'Europe 
ont  contracte  la  ruineuse  habitude  d'avoir  sur  pied, 
meme  en  temps  de  paix,  des  troupes  mercenaires,  et  que 
la  sürete  de  la  Grande-Bretagne  a  exige  quelle  se  con- 
formät  ä  ce  funeste  usage,  le  danger  est   devenu  plus 

*  La  puissanco  oxeculivo. 
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grand,  et  il  a  fallu  niuitiplier  les  precautions.  II  n'y  a  q 
la  nation  qui  puisse  assembler  des  armees ;  eile  ne 
forme  jamais  que  pour  un  an,  et  les  impöts  etablis  p( 
les  soudoyer  ne  doivent  avoir  que  la  meme  duree.  i 
Sorte  que  si  ce  moyen  de  defense  que  les  circonstanc 
ont  fait  juger  necessaire,  mena^ait  la  liberte,  il  ne  fa 
drait  jamais  attendre   longtemps   pour   mettre  fin  ai 

'  inquietudes. 

Un  plus  grand  appui  encore  pour  la  liberte  anglais 
c'est  le  partage  du   pouvoir  legislatif*.    Partout  oii 
monarque  n'a  besoin  que  de  sa  volonte  pour  etablir  d< 
lois,  que  de  sa  volonte  pour  les  abolir,  il  n'y  a  point  ( 
gouvernement;  le  prince  estdespote,  ellepeuple  esclav 
Divisez  la  puissance  legislative,  et  une  Constitution  bien 
ordonnee  ne  s'alterera  que   rarement  et  pour  peu  de 
temps.  Dans  la  crainte  d'etre  soupQonnee  d'ignorance  ou 
de  corruption,  aueune  des  parties  ne  se  permettra  des 
ouvertures  dangereuses;  et  si  quelqu'une   l'osait,   eile 

_  s'avilirait  sans  utilite.  Dans  cet  ordre  de  choses,  le  plus 
grand  inconvenient  qui  puisse  arriver,  c'est  qu'une 
bonne  loi  soit  rejetee  ou  qu'elle  ne  soit  pas  adoptee  aussi- 
töt  que  le  plus  grand  bien  l'aurait  exige. 

La  portion  du  pouvoir  legislatif  qu'a  recouvre  le  peuple, 
lui  est  assuree  par  la  disposition  qu'il  a  exclusivement 
des  taxes.  Tout  Etat  a  des  besoins  habituels  ;  il  a  des 
besoins  extraordinaires.  On  ne  saurait  pourvoir  aux  uns 
et  aux  autres  autrement  que  par  des  impöts,  et  dans  la 
Grande-Bretagne,  le  monarque  n'en  peut  exiger  aucun. 
Son  r6le  se  reduit  ä  s'adresser  aux  Gommunes,  qui  ordon- 
nent  ce  qu'elles  jugent  le  plus  convenable  ä  l'interet 
national ;  et  qui  apres  avoir  regle  les  tributs,  se  fönt 
rendre  compte  de  Temploi  qui  ena  ete  fait. 
Ce  n'est  pas  la  multitude  qui  exerce  les  prerogatives 

*  En  parlant  de  parlagc  du  pouvoir  legislalif,  Raynal  n'enleud  pas  faii«  allu- 
sion  ä  l'exislence  de  deux  Chambres  en  Angleterre,  mais  au  partage  du  pouvoir 
legislatif  qui  existe  enlre  les  Chambres  cliargees  de  voter  les  lois  et  le  roi  qui 
les  sanclionne.  Evidemruent  riuterprctation  de  Raynal  n'est  pas  tr6s  fidcle  sur 
ce  point.  Le  roi  en  Angleterre  a  ccrtaines  prörogalives,  niais  il  n'a  pas  part  ä 
la  puissance  legislative. 
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inappreciables  que  sou  courage  et  sa  perseverance  Iiii 
ont  procurees.  Cet  ordre  de  choses,  qui  peut  convenir  a 
de  faibles  associations,  aurait  tout  bouleverse  necessai- 
rement  dans  un  grand  Etat.  Des  agents,  choisis  par  le 
peuple  meme,  et  dont  le  sort  estlie  au  sien,  reflechissent, 
parlent  et  agissent  poiir  lui.  Cependant,  comme  il  etait 
possible  que  par  indolence,  par  faiblesse  ou  par  corrup- 
tion,  ces  representants  ne  manquassent  au  plus  auguste, 
au  plus  important  <les  ministeres,  on  a  trouve  dans  le 
droit  d'election  le  remede  ä  un  si  grand  mal.  Aussitöt 
que  le  tenips  de  la  commission  expire,  les  electeurs  se 
rassemblent.  De  nouveau  ils  aecordent  leur  confiance  ä 
ceux  qui  s'en  sont  montres  dignes,  et  rejettent  honteuse- 
ment  ceux  qui  Tont  trahie.  Comme  un  pareil  discerne- 
ment  n'est  pas  au-dessus  des  hommes  du  commun,  paree 
qu'il  porte  sur  des  faits  ordinairement  fort  simples,  on 
coupe  court  ä  des  desordres,  qui  ne  tiraient  pas  leur 
source  des  vices  du  gouvernement,  mais  des  dispositions 
particulieres  de  ceux  qui  en  dirigeaient  les  Operations. 

Cependant  il  pouvait  resulter  du  partage  de  pouvoir 
entre  le  roi  et  le  peuple  une  lutte  continuelle  qui,  avec 
le  temps,  aurait  amene  ou  une  republique,  ou  la  servi- 
iude.  Pour  prevenircet  inconvenient,  on  a  etabli  un  corps 
intermediaire  qui  doit  egalement  redouter  les  deux  revo- 
lutions.  C'est  l'ordre  de  la  noblesse*,  destine  a  se  jeter  du 
cöte  qui  pourrait  devenir  faible,  et  ä  maintenir  toujours 
requilibre.  La  Constitution,  il  estvrai,  ne  lui  a  pasdonne 
le  memedegre  d'autorite  qu'aux  Communes  :  mais  l'eclat 
d'une  dignite  hereditaire,  Tavantage  de  sieger  pour  son 
propre  compte  et  sans  election,  quelques  autres  droits 
honorifiques  remplacent,  autant  qu'il  se  pouvait,  ce  qui 
lui  manque  du  cote  des  forces  reelles. 

Mais  enfin  si,  malgre  tant  de  precautions,  il  arrivait 
qu'un  monarque  ambitieux  et  entreprenant  voulüt  regner 
sans  son  Parlement,  ou  le  forcer   de   souscrire   ä   ses 

'  Cet  ordre,  dans  l'orgaiiisalion  polilique  anglaise,  est  represenle  par  la 
Cliambrc  des  lords  ou  Chambrc  haulo. 
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volontes  arbitraires,  quelle  ressource  resterait-il  ä  la 
nation?  La  resistance. 

G'etait  sur  un  Systeme  d'obeissance  passive,  de  droit 
divin,  de  pouvoir  indestructible  que  s'appuyait  autrefois 
l'autorite  royale.  Ges  absurdes  et  funestes  prejuges 
avaient  subjugue  l'Europe  entiere,  lorsqu'en  1688  les 
Anglais  precipiterent  du  tröne  un  prince  superstitieux, 
persecuteur  etdespote*.  Alors  oncomprit  que  les  peuples 
n'appartenaient  pas  ä  leurs  chefs  ;  alors  la  necessite  d'un 
gouvernement  juste  parmi  les  hommes  passa  pour  incon- 
testabJe ;  alors  furent  poses  les  fondements  des  societes; 
alors  le  droit  d'une  defense  legitime,  ce  dernier  moyen 
des  natiöns  que  Ton  opprime,  fut  mis  ä  l'abri  de  tout 
doute  '^.  A  cette  epoque  memorable,  la  doctrine  de  la 
resistance  qui  n'avait  ete  jusque-lä  qu'une  voie  de  fait, 
opposee  ä  des  voies  de  fait,  fut  avouee  en  Angleterre  par 
la  loi  elle-meme. 

Mais  comment  rendre  utile  et  fecondce  grand  principe? 
Un  citoyen  isole,  abandonne  ä  sa  force  individuelle,  osera- 
t-il  jamais  lutter  contre  la  puissance  toujoürs  redoutable 
de  ceux  qui  gouvernent?  Ne  doit-il  pas  etre  necessaire- 
ment  ecrase  par  leurs  intrigues  ou  par  le.ur  violence?  11 
en  serait  sans  doute  ainsi,  sans  la  liberte  indefinie  de  la 
presse.  Par  cet  heureux  expedient,  les  actions  des  depo- 
sitaires  de  l'autorite  deviennent  publiques.  On  est  rapi- 
dement  instruit  des  vexations  ou  des  outrages  qu'ils  se 
sont  permis  contre  l'homme  le  plus  obscur.  Sa  cause 
devient  Celle  de  tous  ;  et  les  oppresseurs  sont  punis,  ou 
les  torts  seulement  repares,  Selon  la  nature  du  delit  ou 
la  disposition  des  peuples. 

Ge  tableau  trace,  sans  art,  de  la  Constitution  britan- 
nique,  doit  avoir  convaincu  tous  les  bons  esprits  qu'il  n  y 
en  eut  jamais  d'aussi  bien  ordonnee  sur  le  globe.  On 
sera  affermi  dans  ce  jugement,  si  Ton  fait  attention  que 
les  affaires  les  plus  importantes  ont  toujoürs  ete  publi- 

'   Lc  roi  Jacques  II,  romplacc  par  Guillaume  (rOranjrc 
-  Par  la  Ih'chirntion  des  Droits. 
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quement  traitees  dans  le  Senat  de  la  nation,  sans  qu'il 
en  soit  Jamals  resulte  de  vrai  malheur.  Les  autres  puis- 
sances  croient  avoir  besoin  de  couvrir  leurs  Operations 
des  volles  du  mystere.  Le  secret  leur  parait  essentiel  ä 
leur  conservation  ou  ä  leur  prosperite.  Elles  cherchent  ä 
derober  leur  Situation,  leurs  projets,  leurs  alliances  a 
leurs  ennemis,  ä  leurs  rivaux,  ä  leurs  aniis  meme.  La 
qualite  d'impenetrable  est  la  plus  grande  louange  qu'on 
croie  pouvoir  y  donner  aux  hommes  d'Etat.  En  Anmie- 
te rre,  la  marche  interieure,  la  marche  exterieure  du 
gouvernement  sont  ä  decouvert.  Tout  y  est  expose  au 
grand  jour^  Qu'il  est  noble  et  sur  d'admettre  l'univers  ä 
ses  deliberations !  Qu'il  est  honnöte  et  utile  d'y  admettre 
tous  les  citoyfens  !  Jamais  on  n'a  dit  ä  TEurope  d'une 
maniere  plus  energique  :  Nous  ne  te  craignonspas.  Jamais 
avec  plus  de  confiance  et  de  justice  on  n'a  dit  ä  sa  nation  : 
Jugez-nouSy  et  voyez  si  nous  sommes  de  fideles  depositaires  de 
vos  interHSy  de  votre  gloire  et  de  votre  bonheur.  L'empire  est 
assez  fortement  constitue  pour  resister  aux  secousses 
inseparablesde  cet  usage,  et  pour  donner  cet  avantage  ä 
des  voisins  peu  favorablement  disposes. 

Mais  ce  gouvernement  est-il^arfaitf  Non,  parce  qu'il 
n'y  a  rien  et  qu'il  ne  peut  rien  y  avoir  de  parfait  dans  le 
monde.  Dans  un  objet  aussi  complique,  comment  tout 
prevoir?  Comment  obvier  ä  tout?... 

üne  Constitution  ou  le  pouvoir  legislatif  et  le  pouvoir 
executif  sont  separes,  porteen  elle-meme  le  germe  d'une 
division  perpetuelle.  II  est  impossible  que  la  paix  regne 
entre  des  corps  politiques  opposes.  II  faut  que  la  prero- 
gative  cherche  ä  s'etendre  et  presse  la  liberte.  11  faut 
que  la  liberte  cherche  ä  s'etendre  et  presse  la  preroga- 
tive2. 

«  Ici  Rayiial  cxaf^ftre  un  peu  ;  luais  si  l'oii  conipare  l'Anglelerre  aux  aulres 
Etals  conteiiiporains,  ce  qu'il  dit  resle  vi-ai  en  }<ros  :  c'est  le  seul  pays  oü  le 
public  ait  etc  un  peu  inilie  ä  la  politiquo  exlcrieure  et  mömc  inlörieurc  du  gou- 
vernement. 

*  G'est  Tobjectioii  que  Von  pourra  faire  bien  plus  justement  aux  Conslilulions 
r6volutionnaires.  11  est  curieux  que,  preveuus  de  ce  danger,  les  iiomnies  de  la 
K^volutiou  n'aieul  pas  cberche  k  I'öviter. 
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Quelqiie  admiratipnque  Ton  ait  pour  un  gouvernement, 
s'il  ne  peut  se  conserver  que  par  les  memes  moyens 
quMl  s'est  etabli;  si  son  histoire  ä  venirdoit  Mrelameme 
que  par  le  passe,  des  revoltes,  des  guerres  civiles,  des 
peuples  ecrases,  des  rois  egorges  öu  chasses,  un 
etat  d'alarmes  et  de  troubles  continuels  :  qui  est-ce 
qui  en  voudrait  ä  ce  prix  ?  Si  la  paix  au  dedans  et 
au  dehors  est  l'objet  de  toute  administration,  que 
penser  d'un  ordre  de  choses  incompatible  avec  la 
paix**? 

Ne  serait-il  pas  ä  souhaiter  que  le  nombre  des  repre- 
sentants  füt  proportionne  ä  la  valeur  des  proprietes,  la 
juste  mesure  dupatriotisme'^?  N'est-il  pas  absurde  qu'un 
pauvre  hameau,  qu'un  malheureux  villäge  en  depute 
autant  et  plus  a  TAssemblee  des  communes  que  la  ville 
ou  la  contreela  plus  opulente^?  Quel  interet  ces  hommes 
peuvent-ils  prendre  ä  la  felicite  publique  qu'ils  ne  par- 
tagent  presque  point?  Quelle  facilite  de  mauvais  mi- 
nistres  ne  doivent-ils  pas  trouver  dans  leur  indigence 
pour  les  corrompre  et  obtenir,  ä  prix  d'argent,  la  plura- 
lite  des  voix  dont  ils  ont  besoin  ?  0  honte  !  Thomme  riche 
achete  les  suffrages  de  ses  commettants  pour  obtenir 
l'honneur  de  les  representer;  la  cour  achete  les  suffrages 
des  representants  pour  gouverner  plus  despotiquement. 
Une  nation  sage  ne  travaillerait-elle  pas  ä  prevenir  l'une 
et  l'autre  corruption?  N'est-il  pas  etonnant  que  cela  ne 
se  soit  pas  fait,  le  jour  qu'un  representant  eut  l'impu- 
dence  de  faire  attendre  ses  commettants  dans  son  anti- 
chambre,  et  de  leur  dire  ensuite  :  Je  ne  sais  ce  que  vous 
voulez,  mais  je  n'en  feraiqu'ä  ma  tete;  je  vous  ai  achetes 
fort  eher,  et  j'ai  bien  resolu  de  vous  vendre  le  plus  eher 
que  je  pourrai ;  le  jour  meme  oü  le  ministre  se  vanta 

*  Ces  resirictions  de  Raynal  altenuent  singuliörement  Teffet  deg  61oges  qui! 
accordait  d'abord  ä  la  Conslilution  anglaise. 

-  C'esl  une  idöe  ([ue  Raynal  doit  sans  doute  aux  physiocrales. 

^  C'ctail  la  en  cffet  un  des  scandales  de  la  politique  anglaisc  au  xvm*  siocle  : 
certains  bourgs  pourris  ötaient  repr^seutes  ä  la  Chambre  des  Communes  oomme 
les  plus  gi^andes  vi  lies. 
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d'avoir  dans  son  portefeuilleletarif  de  toutes  les  probites 
de  l'Angleterre^? 

N'y  a-t-il  rien  ä  objecter  contra  cet  effort  de  irois  pou- 
voirs*,  agissant  perpetuellement  l'un  sur  l'autre,  et  ten- 
dant  Sans  cesse  ä  un  equilibre  qu'ils  n'obtiendront 
jamais?  Gette  kitte  ne  ressemble-t-elle  pas  un  peu  ä  une 
continuelle  anarchie?  N'expose-t-elle  pas  ä  des  troubles 
dans  lesquels,  d'un  moment  ä  l'autre,  le  sang  des  citoyens 
peut  Mre  verse,  sans  qu'on  sache  si  Tavantage  restera 
du  cote  de  la  tyrannie  ou  du  cöte  de  la  liberte.  Tout  bien 
consid^re,  une  nation  moins  independante  et  plus  tran- 
quille  ne  serait-elle  pas  plus  heureuse  ? 

Ges  vices  et  d'autres  encore  n'entraineront-ils  pas  un 
jour  la  decadence  de  cette  administration  ?  Je  l'ignore  : 
mais  je  sais  que  ce  serait  un  grand  malheur  pour  les 
nations.  Toutes  lui  doivent  un  sort  plus  doux  que  celui 
dont  elles  jouissaient.  L'exemple  d'un  peuple  riebe, 
magnanime  et  heureux,  au  milieu  de  l'Europe,  a  frappe 
tous  les  esprits.  Les  prineipes  d'ou  decoulaient  tant  de 
biens  ont  ete  saisis,  discutes,  presentes  aux  monarques 
et  ä  leurs  delegues,  qui,  pour  eviter  raceusation  de 
tyrannie,  se  sont  vus  contraints  de  les  adopter  avec  plus 
ou  moins  de  modification.  Les  anciennes  maximes  revi- 
vraient  bientot,  s'il  n'existait  pas,  pour  ainsi  dire  au 
milieu  denous,  un  tribunal  perpetuel  quiendemontrat  la 
depravation  et  l'absurdite. 

{Ihid.  :  XIX,  II.) 


LE    GOUVERNEMENT   REPUBLICAIN 

Quand  une  nation  est  grande  et  puissante,  que  doivent 
etre  ceux  qui  la  gouvernent^.   La   cour  et   le  peuple   le 

•  Allusion  au  mol  du  ministre  Robert  Walpole,  qui  se  piquail  cn  cffel  de  pos- 
sMer  le  larif  de  toutes  les  consciences  du  Parlemeut  anglais. 

-  Le  roi,  la  Chambre  haute  et  la  Chanibre  des  communes. 

3  Qui  la  gouvernent  pai"  aulonlc  —  et  non  par  del«'«galion,  pour  en  avou*  «'le 
charg^s. 
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disent,  mais  ea  deux  sens  bien  opp'oses.  Les  ministres  ne 
voient  dans  leur  place  que  l'etendue  de  leurs  droits;  le 
peuple  n'y  voitque  l'etendue  de  leurs  devoirs.  Le  peuple 
a  raison,  parce  qu'enfinles  devoirs  et  les  droits  de  chaque 
gouvernement  devraient  etre  regles  par  les  besoins  et 
les  volontes  de  chaque  nation.  Mais  ce  principe  de  droit 
naturel  n'est  point  applicable  a  Tetat  social.  Gomme  les 
societes,  quelle  que  soit  leur  origine,  sont  gouvernees 
par  i'autorite  d'un  seul  homme,  les  mesuresde  lapolitique 
sont  subordonnees  au  caractere  des  princes... 

Mais  le  sort  des  nations  et  l'interet  politique  sont  bien 
differents  dans  les  gouvernements  republicains.  La. 
comme  Fautorite  reside  dans  la  masse  ou  dans  le  corps 
du  peuple,  il  y  a  des  principes  et  des  inter^ts  publics 
qui  dominent  dans  les  negociations.  II  ne  faut  pas  alors 
borner  l'etendue  d'un  Systeme  ä  la  düree  d'un  ministere 
ou  ä  la  vie  d'un  seul  homme.  L'esprit  general  qui  vit  et 
se  perpetue  dans  la  nation  est  la  seule  regle  des  nego- 
ciations ^.  Ge  n'est  pas  qu'un  citoyen  puissant,  un  deraa- 
gogue  eloquent,  ne  puisse  entrainer  quelquefois  un  gou- 
vernement populaire  dans  un  ecart  politique  :  mais  on 
en  revient  aisement.  La,  les  fautes  sont  des  le^ons, 
comme  les  succes.  Ge  sont  de  grands  evenements,  et 
non  des  hommes,  qui  fönt  epoque  dans  Thistoire  des 
republiques.  II  est  inutile  de  vouloir  surprendre  un  traite 
de  paix  ou  d'alliance  par  la  ruse  ou  par  Tintrigue,^  avec 
un  peuple  libre.  Ses  maximes  le  ramenent  toujoursä  ses 
interets  permanents,  ettous  les  engagements  y  cedent  ä 
la  loi  supreme.  La.,  c'est  le  salut  du  peuple  qui  fait  tout, 
tandis  qu'ailleurs  c'est  le  bon  plaisir  du  maitre. 

Ge  contraste  de  maximes  politiques  a  rendu  suspectes 
ou  odieuses  les  constitutions  populaires  ä  tous  les  sou- 
verains  absolus.  Ils  ont  craint  que  l'esprit  republicain 
n'arrivät  jusqu'ä  leurs  sujets,  dont  tous  les  jours  ils 
appesantissent  de  plus  en  plus  les  fers.  Aussi  s'aper^oit- 

'  11  y  a  lä  beaucoup  doptimisme  :  les.minislöres  ne  sout  pas  plus  stables  dans 
Tclat  röpublicain  (jiie  dans  l'eLat  mouarchique  et  1'  «  esprit  gtiaeral  »  est  sou- 
vent  aussi  capricieux  que  les  desseins  des  mouarques. 
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on  d'une  conspiration  secreteentre  toutes|es  monarchies 
pour  detruire  et  saper  insensiblement  les  Etats  libres. 
Mais  la  liberte  naitra  du  sein  de  l'oppression.  Elle  est 
dans  tous  les  coeura  :  eile  passera,  par  les  ecrits  publics, 
dans  les  ämes  eclairees;  et,  par  la  tyrannie,  dans  Vkme 
du  peuple.  Tous  les  hommes  sentiront  enfin,  et  le  jourdu 
reveil  n'est  pas  loinS  ils  sentiront  que  la  liberte  est  le 
Premier  don  du  ciel,  comme  le  premier  germe  de  la  vertu. 
Les  instruments  du  despotisme  en  deviendront  les  des- 
tructeurs;  et  lesennemis  de  l'humanite,  ceux  qui  semblent 
aujoürd'hui  n'6tre  armes  que  pour  l'exterminer,  combat- 
tront  un  jour  pour  sa  defense. 

{Ibid.  :  XIX,  III.) 

l'iNTERET    de    l'eTAT  est   LA    LOI   SUPRI^ME'^ 

Nous  abhorrons  avec  tous  les  hommes  raisonnables, 
que  Torgueil  ou  le  prejuge  n'ont  point  corrompus,  nous 
abhorrons  le  droit  absurde  de  primogeniture^S  qui  trans- 
fere  le  patrimoine  entier  d'une  maison  ä  un  aine  qu'il 
corrompt,  et  qui  preeipite  dans  l'indigence  ses  freres  et 
ses  sceiirs,  punis  comme  d'un  crime  du  hasard  qui  les  a 
fait  naitre  quelques  annees  trop  tard.  En  sont-ils  moins 
legitimes  ?  Gelui  qui  leur  a  donne  l'existence  est-il  moins 
responsable  de  leur  bonheur?  Un  chef  de  famille  n'est 
que  depositaire;  et  fut-il  jamais  permis  a  un  depositaire 
de  diviser  inegalement  le  depöt  entre  des  interesses  qui 
ont  un  droit  egal?  Si  un  sauvage  laissait  en  mourant 
deux  arcs  et  deux  enfants,  et  qu'on  lui  demandät  ce  qu'il 
faut  faire  de  ces  deux  arcs,  ne  repondrait-il  pas  qu'il  en 
faut  donner  un  ä  chacun;  et  s'il  les  leguait  tous  deux  au 
meme,  ne  laisserait-il  pas  entendre  que  le  proscrit  est  un 

<  N'oublions  pas  que  ceci  estßcrit  ea  1780. 

*  C'est  ici  une  thäse  d'inspiration  nettemenl  socialiste  :  Tintöröt  de  l'Elat  est 
supärieur  non  seulement  ä  celui  des  individus,  mais  encore  aux  id^es  de  justice 
g6n6ralement  regues. 

3  Ou  droit  d'ainesse. 

fiCRlVAINS.  *»^ 
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fruit  des  mauvaises  moeurs  de  sa  femme "?  Dans  les  con- 
trees  oü  cette  monstrueuse  exheredation  est  autorisee,  le 
pere  est  moins  respecte  de  tous;  de  Taine  auquel  il  ne 
peut  rien  oter,  des  cadets  auxquels  ilne  peut  rien  donner. 
A  la  tendresse  filiale  qui  s'eteint,  succ^de  un  sentiment 
de  bassesse,  qui  accoutume  presque  des  le  berceau  trois 
ou  quatre  enfants  ä  ramper  aux  pieds  d'un  seul,  qui  en 
conc^oit  une  importance  personnelle,  qui  ne  manque  guere 
de  le  rendre  insolent.  Des  peres  et  meres  honnetea  crai- 
gnentde  multiplier  autourd'eux  des  indigentscondamnes 
au  celibat.  Tout  l'heritage  est  place  dans  les  mains  d'un 
fou,  dont  on  n'arr^te  les  dissipations  que  par  la  Substi- 
tution S  qui  est  un  autre  mal.  De  si  grandes  calamites 
doivent  faire  presumer  que  le  droit  de  primogeniture, 
que  la  superstition  ne  consacra  pas  ä  son  origine  et  que 
le  despotisme  n'a  aucun  inter6t  ä  perpetuer,  sera  tot  ou 
tard  aboli.  C'est  un  reste  de  barbarie  feodale,  dont  nos 
descendiants  rougiront  un  jour. 

Gependant  la  loi  de  Tegalite,  qui  semble  dict^e  par  la 
nature  meme;  qui  se  presente  la  premiere  au  cceur  de 
l'homme  juste  et  bon;  qui  ne  laisse.  d'abord  aucun  doute 
ä  l'esprit  sur  sa  rectitude  et  son  utilite  :  cette  loi  peut 
etre  quclquefois  contraire  au  maintien  de  nos  societes. 
On  en  a  l'exemple  dans  les  iles  Fran^aises^  qu'elle  ecarle 
de  leur  destination  et  dont  eile  prepare  de  loin  la  ruinc 

Le  partage  fut  necessaire  dans  la  formation  des  colo- 
nies.  On  avait  ä  defricher  des  contrees  immenses.  Le  pou- 
vait-on  sans  population?  et  comment,  sans  propriete, 
fixer  dans  ces  regions  eloignees  et  desertes  des  hommes 
qui,  la  plupart,  n'avaient  quitte  leur  patrie  que  faute  de 
propriete?  Si  le  gouvernement  leur  eütrefuse  des  terres, 
ces  aventuriers  en  auraient  cherche  de  climat  en  climat, 
avec  le  desespoir  de  commencer  des  etablissements  sans 
nombre,  dont  aucun  n'aurait  pris  cette  consistance  qui 
les  rend  utiles  äla  metropole. 

*  Un  fils  est  subsUlue  ä  un  autre  dans  la  jouissancc  du  droit  d'ainease. 
'  Les  iles  francaises  des  Anlilies. 
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Mais  depuis  que  les  heritages,  d'abord  trop  etendus 
ont  ete  reduits,  par  une  suite  de  successions  et  de  par- 
tageß  sous-divises,  ä  la  juste  mesure  que  demandent  les 
facilites  de  la  culture;  depuis  qu'ils  ont  ete  assez  limites 
pour  ne  pas  rester  en  friche,  par  le  defaut  d'une  popula- 
tion  equivalente  ä  leur  etendue,  une  division  ulterieure 
de  terrains  les  ferait  rentrer  dans  leur  premier  neant. 
En  Europe,  un  citoyen  obscur,  qui  n'a  que  quelques 
arpents  de  terre,  tire  souvent  un  meilleur  parti  de  ce 
petit  fonds,  qu'un  homme  opulent  des  domaines  immenses 
que  le  hasard  de  la  naissance  ou  de  la  fortune  a  misentre 
ses  mains.  En  Amerique,  la  nature  des  denrees  qui  sont 
d*un  grand  prix,  l'incertitude  des  recoltes  peu  variees 
dans  leur  espece,  la  quantite  d'esclaves,  de  bestiaux, 
d'ustensiles  necessaires  pour  une  habitation  :  tout  cela 
suppose  des  richesses  considerables,  qu'on  n^a  pas  dans 
quelques  colonies,  et  que  bientdt  on  n'aura  plus  dans 
aucune,  si  le  partage  des  successions  continue  ä  mor- 
celer,  ä  diviserde  plus  en  plus  les  terres.' 

Qu'un  pereen  mourant,' laisse  une  succession  de  trente 
mille  livres  de  rente.  Sa  succession  se  partage  egale- 
ment  entre  trois  enfants.  Ils  seront  tous  ruines,  si  Ton 
faittrois  habitations ;  Tun,  parce  qu'on  luiaura  fait  payer 
eher  ses  bätiments,  et  qu'ä  proportion  il  aura  moins  de 
negreset  de  terres;  les  deux  autres,  parce  qu'ils  ne  pour- 
ront  pas  exploiter  leur  heritage  sans  faire  b^tir.  Ils  seront 
encore  tous  ruines,  si  Thabitation  entiere  reste  ä  l'un 
des  trois.  Dans  un  pays  oü  la  condition  du  creancier  est 
la  plus  mauvaise  de  toutes  les  conditions  S  les  biens  se 
sontvcleves  ä  une  valeur  immoderee.  Celui  qui  restera 
possesseur  de  tout,  sera  trop  heureux,  s'il  n'est  oblige 
de  donner  en  inter^ts  que  le  revenu  net  de  l'habitation  ^. 


<  Gar  les  dettes  n'y  sont  jamais  payöes  :  Raynal  la  expliquß  dans  une  autre 
partie  de  son  ouvrage. 

*  Car  il  est  bicn  enlendu,  dans  l'hypothöse  que  fall  Raynal  dun  parlage  egal, 
que  si  Fun  garde  l'liabilation  entiere,  il  dösintöresse  les  deux  autres  et  natui'el- 
lemeut  s'endette  pour  le  faire  et  s'endeltc  d'aulant  plus  que  le  taux  de  Tinteröt 
est  trds  61ev6. 


.  y^  YJv'^^^^ 
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Or,  comme  la  premiere  loi  est  celle  de  vivre,  il  commen- 
cera.par  vivre  et  nepas  payer.  Ses  dettes  s'accumuleront 
Bientöt  il  sera  insolvable ;  et  du  desordre  qui  naitra  de 
cette  Situation,  on  verra  sortir  la  ruine  de  ious  les  cohe- 
ritiers. 
-L'abolition  de  l'egalite  des  partages  est  le  seul  remede 
ä  ce  desordre.  II  est  temps  que  la  legislation,  aujourd'hui 
plus  eclairee,  voie  dans  ses  colonies  plutöt  des  etablisse- 
ments  de  choses,  que  de  personnes  *.  Sa  sagesse  lui  ins- 
pirera  des  dedommagements  convenables,  pour  ceux 
qu'elle  aura  depouilles  et  sacrifies  en  quelque  maniere  ä 
la  fortune  publique.  Elle  leur  doit  les  moyens  de  subsister 
par  le  seul  travail  possible  a  cette  espece  d'hommes,  en 
les  plagant  sur  de  nouveaux  terrains;  et  eile  se  doitä 
elle-meme  d'acquerir  de  nouvelles  richesses  par  leur 
Industrie. 

[Ibid.  :  XIH,  Uli.) 


LES  RAPPORTS  DE  L  EGLISE  ET  DE  L  ETAT 

S'il  m'etaitpermis  de  m'expliquer  sur  une  matiere  aussi 
importante,  j'oserais  assurer  que  ni  en  Angleterre,  ni 
dans  les  contrees  heretiques  de  rAUemagne,  des  Pro- 
vinces-Unies  et  du  Nord  ^,  on  n'est  remonte  aux  veritables 
principes.  Mieux  connus,  que  de  sang  et  de  troubles  ils 
auraient  epargne;  de  sang  paien,  de  sang  heretique,  de 
ßang  chretien,  depuis  la  premiere  origine  des  cultes 
nationaux  jusqu'a  ce  jour ;  et  combien  ils  en  epargne- 
raient  dans  l'avenir,  si  les  maitres  de  la  terre  etaient 
assez  sages  et  assez  fermes  pour  s'y  conformer  ! 

L'Etat,  ce  me  semble,  n'est  point  fait  pour  la  religion, 

*  C'esl-ä-dire  qu'elle  doit  considcrer  plutöt  le  progr^s  des  ^lablissemenls  que 
rinl6r6t  des  individus. 

*  Raynal  vient  d'expliquer  que  le  schisme  de  Henri  VIII  fut  «  moins  I'ouvrage 
de  la  raison  quo  de  la  passion  »  ;  qu'en  Allemagne  on  a  oppos6  deux  exc^s  I'ud 
ä  lautre  :  eelui  de  la  lyrannie  papale  etcelui  de  l'indöpendance ;  que  le  chris- 
tianisnie  scst  etabli  en  F^ologne  •  avec  toutes  les  prelentions  de  rautoril« 
papale.'» 
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mais  la  religion  est  faite  pour  rElat.  Premier  prin- 
cipe. 

L'interet  general  est  la  regle  de,  tout  ce  qui  doit  sub- 
sister  dans  l'Etat.  Second  principe. 

Le  peuple,  ou  Tautorite  souveraine  depositaire  de  la 
sienne,  a  seul  le  droit  de  juger  de  la  conformite  de  quelque 
institution  que  ce  se  soit  avecTinter^t  general.  Troisieme 
principe. 

Ges  trois  principes  me  paraissent  d'une  evidence  incon- 
testable,  et  les  propositions  qui  suiventn'en  sont  que  des 
corollaires. 

G'est  donc  ä  cette  autorite  etä  cette  autorite  seule  qu'il 
appartient  d'examiner  les  dogmes  et  la  discipline  d'une 
religion  ;  les  dogmes,  pour  s'assurer  si,  contraires  au 
sens  commun,  ils  n'ej^poseraient  point  la  tranquillite  ä 
des  troubles  d'autant  plus  dangereux  que  les  idees  d'un 
bonheur  ä  venir  s'y  compliqueront  avec  le  zele  pour  la 
gloire  de  Dieu  et  la  soumission  ä  des  verites  qu'on  regar- 
dera  comme  revelees;  la  discipline,  pour  voir  si  eile  ne 
choque  pas  les  moeurs  regnantes,  n'eteint  pas  l'esprit 
patriotique,  n'affaiblit  pas  le  courage,  ne  degoüte  point 
de  rindustrie,  du  mariage  et  des  affaires  publiques,  ne 
,nuit  pas  a  la  sociabilite,  n'inspire  pas  le  fanatisme  et  l'in- 
tolerance,  ne  seme  point  la  division  entre  les  proches  de 
la  meme  famille,  entre  les  familles  de  la  meme  cite,  entre 
les  cites  du  meme  royaume,  entre  les  differents  royaumes 
de  la  terre,  ne  diminue  point  le  respect  du  au  souverain 
et  aux  magistrats  S  et  ne  preche  ni  des  maximes  d'une 
austerite  qui  attriste,  ni  des  conseils  qui  menent  ä  la 
folie. 

Cette  autorite,  et  cette  autorite  seule,  peut  donc  pros- 
crire  le  culte  etabli,  en  adopter  un  nouveau,  ou  meme  se 
passer  de  culte,  si  cela  lui  convient.  La  forme  generale 
du  gouvernement  en  etant  toujours  au  premier  instant  de 


*  Allusion,  semble-t-il,  aux  doclrines  uUramonlaines  qui  avaient  fail  beau- 
coup  parier  d'elles  depuis  Irehle  ou  quarante  aus.  (Voir  ci-dessous  les  Extrails 
des  remontrances  du  Parlement.) 
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son  adoption  *,  comment  la  religion  pourrait-elle  prescrire' 
par  sa  duree? 

L'Etai  a  la  Suprematie  en  tout.  La  distlnction  d'une 
puissance  temporelle  et  d'une  puissance  spirituelle  est 
une  absurdite  palpable  :  et  il  ne  peut  y  avoir  quune 
seule  et  unique  juridiction,  partout  oü  il  ne  convientqu'ä 
Tutilite  publique  d'ordonner  ou  de  defendre. 

Pour  quelque  delit  que  ee  soit,  il  n'y  aura  qu'un  tri- 
bunal'^ ;  pour  quelque  coupable,  qu'une  prison;  pour 
quelque  action  illicite,  qu'une  loi.  Toute  pretention  con- 
traire  blesse  l'egalite  des  citoyens ;  toute  possession  est 
une  Usurpation  du  pretendant  aux  depens  de  Tinter^t 
commun. 

Point  d'autre  concile  que  Tasäemblee  des  ministres  du 
souverain.  Quand  les  administrateurs  de  TEtat  sont 
assembles,  TEglise  est  assemblee.  Quand  l'Etat  a  pro- 
nonce,  l'Eglise  n'a  plus  rien  ä  dire. 

Point  d'autres  canons  que  les  edits  des  princes  et  les 
arrets  des  cours  de  judicature. 

(Ju'est-ce  qu'un  delit  commun  et  un  delit  privilegie,  oü 
il  n'y  a  qu'une  loi,  une  chose  publique,  des  citoyens? 

Les  immunites  et  autres  privileges  exclusifs  sontautant 
d'injustices  commises  envers  les  autres  conditions  de  la 
öociete  qui  en  sont  privees. 

Un  eveque,  un  pretre,  un  clerc  peut  s'expatrier,  s'il  lui 
plait  :  mais  alorsil  n'est  plus  rien.  G'est  ä  l'Etat  ä  veiller 
a  sa  conduite ;  c'cst  ä  l'Etat  ä  l'installer  et  ä  le  deplacer. 

Si  Ion  entend  par  benefice  autre  chose  que  le  salaire 
que  tout  citoyen  doit  recueillir  de  son  travail;  c'est  un 
abus  ä  reformer  promptement.  Gelui  qui  ne  fait  rien  n'a 
pas  le  droit  de  manger. 

Etpourquoi  le  pretre  ne  pourrait-il  pas  acquerir,  s'en- 

*  C*est-ä-dire  on  elant  loiijours  au  mßmc  point  que  si  eile  venait  d'ötre  adop- 
lee  recemmenl.  Raynal  vcut  dire  f|iie  ranciennotö  d'une  forme  de  {jouveriiemenl 
n'irnplique  aucune  prcscription  du  droit  «prout  les  citoyens  de  la  niodiüer. 

«  I'rescrire  (employö  neulraloniont)  :  gaf^nor  la  prescriplion.*  La  prescription 
est  un  droit  acipiis  au  boul  dun  eerlain  laps  de  tcmps. 

•'  Pav  cons(''<|iicnl  il  n'y  aura  \vd?.  d«  iwvidvcUons  ecctösiasliqucs  sp(5ciales. 
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richir,  jouir,  vendre,  acheter  et  tester  ^omme  im  autre 
Citoyen  *? 

Qu  il  soit  chaste,  docile,  humble,  itidtgent  ni^me,  s'il 
n'aime  pas  le  plaisir,  s'il  est  d'un  caractere  abject,  et 
3'il  prefere  du  pain  et  de  l'eau  ä  toutes  les  commodites  de 
la  vie.  Mais  qu'il  iui  soit  defendu  d'en  faire  le  voeu.  Le 
voeu  dechastete  repugiie  ä  la  nature  et  nuit  a  la  popula- 
tion;  le  voeu  de  pauvrete  n'est  que  d'un  inepte  ou  d'un 
paresseux;  le  voeu  d'obeissance  ä  quelque  autre  puissance 
qu'ä  la  dominante  et  a  la  loi  est  d'un  esclave  ou  d'un 
rebelle  *. 

.  Sil  existait  donc  dans  un  recoin  d'une  contree  soixante 
mille  citoyens  enchaines  par  ces  voeux,  qu'aurait  a  faire 
de  mieux  le  souverain  que  de  s'y  transporter  avec  un 
nombre  süffisant  de  satellites  armes  de  fouets,  et  de  leur 
dire  :  Sortez,  canaille  faineante,  sortez  :  aux  champs,  ä 
l'agriculture,  aux  ateliers,  a  la  milicei 

L'aumone  est  le  devoir  commun  de  tous  ceux  qui  ont 
au  dela  du  besoin  absolu ; 

Le  soulagement  des  vieillards  et  des  infirmes  indigents, 
celui  de  l'Etat  qu'ils  ont  servi^. 

Point  d'autres  apotres  que  le  legislateur  et  les  magis- 
trats. 

Point  d'autres  livres  sacres  que  ceux  qu'ils  auront 
reconnus  pour  tels. 
Rien  de  droit  divin  que  le  bien  de  la  Republique. 
Je  pourrais  etendre  ces  consequences  ä  beaucoup 
d'autres  objets  :  mais  je  m'arrete  ici,  protestant  que  si, 
dans  ce  que  j'ai  dit,  il  y  a  quelque  chosede  contraire  au 
bon  ordre  d'une  societe  raisonnable  et  a  la  felicite  des 
citoyens,  je  le  retracte;  quoique  j'aie  peine  ä  me  per- 
suader  que  les  nations  puissent  s'eclaireret  ne  pas  sentir 
un  jour  la  verite  de  mes  principes.    Au  reste,  je   pre- 

*  Ce  sont  lä  des  idees  qui  onl  exerco  iine  iiifliieiice  considc^raliie  sur  la  \\('V0- 
lution  francaise,  ou  plutot  rjui  exprimeut  asscz  exaclemeiil  l'elal  d'csprit  de  la 
g<^iiöration  qui  a  fall  celte  Revolution. 

*  Par  conscfiuent  les  assocralions  roligicuses  hospitaliöres  n'ont  pas  de  raison 
d'(Mre. 
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viens  mon  lecteur  que  je  n'ai  parle  que  de  la  reh^ 
exterieure.    Quant    ä    l'inlerieure,   rhomme    n'en 
compte  qu'ä  Dieu.  C'est  un  secret  entre  lui  et  celui  qu 
tire  du  neant  et  qui  peut  l'y  replonger. 

{Ibid.  :  XIX,  II.) 
l'aRMEE    et    LA   NATION 

On  amultiplie  a  tel  point  les  troupes,  les  generaux» 
places  fortes,  rartillerie,  tous  les  inatruments  de  gue 
que  leur  entretien  a  fait  le  desespoir  des  peuples^.  l 
subvenir  ä  ces  depenses,  il  a  fallu  surcharger  toutes 
classes  de  la  societe  qui,  refoulant  les  unes  sur  les  auti 
ecrasent  la  derniere,  la  plus  necessaire,  celle  des  ci 
vateurs.  L'accroissement  des  impots  et  la  difficulte  v. 
recouvrements  fönt  mourir  de   faim  et  de  misere  c^o 
m^mes  familles  qui  sont  les  meres  et  les  nourrices  des 
armees. 

Si  une  oppression  universelle  est  le  premier  inconve- 
nientde  la  multiplication  de  soldats,  leur  oisivete  en  est 
le  second.  Qu'on  les  occupe  sans  exces,  mais  sans  reläche, 
aussitöt  que  le  bruit  des  armes  aura  cesse  de  -se  faire 
entendre,  et  leurs  moeurs  seront  moins  dissolues,  moins 
contagieuses ;  les  forces  pour  supporter  les  fatigues  de 
leur  profession  ne  leur  nianqueront  plus,  et  leur  sante 
sera  rarement  alteree;  on  ne  les  verra  plus  consumes  par 
la  faim,  par  l'ennui  et  par  le  chagrin ;  la  desertion  et  les 
querelies  cesseront  d'etre  communes  parmi  eux;  apres 
le  temps  de  leur  service,  ils  pourront  etre  encore  utiles  ä 
la  societe  2.  Pour  une  modique  augmentation  de  solde,  ils 
feront  gaiement  les  chemins  par  lesquels  ils    doivent 

*  Nolons  pourlant  que  le  xviii«  sifecle  ne  connaissait  pas  encore  les  immenses 
armees  permanentes  de  nolre  temps  et  les  effectifs  aussi  nombreux  que  peut  le 
permellre  le  nombre  des  citoyens.  II  est  vrai  que  les  guerres  6iaient  frequentes 
et  ruineuses. 

2  L'indiscipliue  et  roisivelö  des  armöes  de  l'ancien  regime  en  temps  de  paix 
les  rendaient  en  effel  presque  aussi  redoulables  que  les  armees  ennemies  en 
temps  de  guerre. 
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marcher;  ils  aplaniront  les  montagnes  qu'ils  doivent 
gravir;  ils  fortifieront  les  villes  qu'ils  doivent  defendre; 
ils  creuseront  les  canaux  qui  doivent  porter  leurs  subsis- 
tances;  ils  perfectionneront  les  ports  dans  lesquels  ils 
doivent  s'embarquer;  ils  delivreront  le  peuple  de  la  plus 
cruelle,  de  la  plus  ignominieuse  des  vexations,  la  corvee. 
Apres  avoir  fexpie  dans  des  travaux  utiles  le  raalheur 
d'^tre  devoues  par  etat  ä  desolerla  terre,  ä  en  massacrer 
les  habitants,  peut-etre  cesseront-ils  d'^tre  detestes, 
peut-etre  parviendront-ils  un  jour  ä  l'honneur  d'^tre 
comptes  parmi  les  citoyens... 

Troisieme  inconvenient :  augmentation  de  soldats,  dimi- 
nution  de  courage.  Peu  d'hommes  naissent  propres  ä  la 
guerre.  Si  Ton  en  excepte  Lacedemone  et  Rome,  oü  des 
citoyens,  des  femmes  libres  enfantaient  des  soldats ;  oü 
les  enfants  s'endorraaient  et  s'eveillaient  au  bruit  des 
fanfares  et  des  chansons  guerrieres;  oü  l'education 
denaturait  *  les  horames,  faisait  d'eux  des  etres  d'une 
nouvelle  espece  :  tous  les  peuples  n'ont  jamais  eu  qu'un 
petit  nombres  de  braves.  Aussi,  moins  on  en  leve,  plus 
ils  valent.  Autrefois  chez  nos  peres,  moins  polices  et  plus 
forts  que  nous,  les  arraees  etaient  beaucoup  moins  nom- 
breuses  que  les  nötres,  et  les  guerres  plus  decisives.  II 
fallait  etre  noble  ou  riebe  pour  faire  le  service  militaire. 
G'etait  un  droit,  un  hoitneur  que  de  prendre  les  armes. 
On  ne  voyait  sous  les  drapeaux  que  des  volontaires.  Les 
engagements  finissaient  avec  la  campagne.  Un  homme 
qui  n'aurait  pas  aime  la  guerre  pouvait  s'en  retirer. 
D'ailleurs,  il  y  avait  plus  de  cette  chaleur  de  sang  et  de 
cette  fierte  de  sentiments,  qui  fait  le  vrai  courage. 
Aujourd'hui,  quelle  gloire  de  servir  des  despotes  qui 
mesurentles  hommesäla  toise^,  lesprisentparleur  paie^, 

*  Le  mot  n'a  pas  ici  son  sens  pcjoratif  ordiuaire,  mais  seulemcnt  la  valcur 
de  son  sens  priniitif  :  allerer,  Iransformer  la  naliire. 

2  Allusion  saus  doulc  aux  armees  prussiennes,  et  surlout  ä  Celles  de  Frederic- 
Guillaume,  le  grand  Elecleur.  On  sait  qu'au  point  de  vue  militaire,  la  Prusse 
passait  alors  pour  la  nation  modele. 

3  C'est-ä-dire  marqucat  leur  cstinic  par  de  Targent. 
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les  enrolent  par  force  ou  par  subtilite,  les  retiennent, 
les  congedient  comme  ils  lea  ont  pris,  sans  leur  con- 
sentenient  I...  Ausßi,  hormis  les  empires  naissants  et 
les  moments  de  crise,  plus  il  y  a  de  soldats  dans  un  Etat, 
plus  la  nation  s'affail^lit;  et  plus  un  Etat  s'affaiblit,  plus 
on  multiplie  les  soldats. 

Quatrieme  inconvenient  :  la  multiplication  de  la  milice 
achemine  au  despotisme.  Les  troupes  nombreuses,  les 
places  fortes,  les  magasins  et  les  arsenaux  peuvent 
empecher  les  invasions :  mais  en  preservant  un  peuple 
des  irruptions  d'un  conquerant,  ils  ne  le  sauvent  pasdes 
attentats  d'un  despote.  Tant  de  soldats  ne  fönt  que  tenir 
ä  la  chaine  des  esclaves  tout  faits.  L'homme  le  plus  faible 
est  alors  le  plus  fort.  Comme  11  peut  tout,  il  veut  tout. 
Par  les  seules  armes,  il  brave  Topinion  et  force  les  volon- 
tes.  Avec  des  soldats,  il  levedes  impöts;  avec  desimpöts, 
il  leve  des  soldats.  II  croit  exercer  et  manifester  sa  puis» 
sance,  en  detruisant  ce  qu'il  a  cree;  mais  il  travailledans 
le  neant  et  pour  le  neant.  II  refond  perpetuellement  sa 
milice,  sans  jamais  retrouver  une  force  nationale.  C'est 
en  vain  qu'il  arme  des  bras  toujours  leves  sur  la  tete  du 
peuple.  Si  ses  sujets  tremblent  devant  ses  troupes,  ses 
troupes  fuiront  devant  l'ennemi.  Mais  alors  la  perte  d'une 
bataille  est  celle  d'un  royaume.  Tous  les  coeurs  alienes 
volent  d'eux-memes  sous  un  joug  etranger,  parce  qu'avec 
un  conquerant,  il  reste  de  l'esperance,  ei  qu'avec  un  des- 
pote, on  ne  sent  que  la  crainte...  Teile  eät  la  fin  de  cet 
art  de  la  guerre,  qui  mene  au  gouvernement  militaire. 

.  [Ibicl.   :  XIX,  !V.) 
LA    COLONISATION 

L'accroissement  de  puissance  que  la  plupart  des  gou- 
vernements  de  l'Europe  se  sont  promis  de  leurs  posses- 
sions  dans  le  Nouveau-Monde  m'occupe  depuis  trop  long- 
temps  ^  pour  que  je  ne  nie  sois  pas  demande  souvent  ä 

'  Nous  somnies  au  debul  du  Irci/.iömc  livie  et  au  milieu  du  troisidme  volume 
in-fjuai'lo  (odilion  de  1780)  de  VHistöire  philosophiquc  de  Raynal. 
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moi-meme,  pour  que  je  n'aie  pas  demande  quelquefois  ä 
des  hommesplus  eclaires  que  moi,cequ'ondevait  penser 
d'etablissements  forines  a  si  grands  frais  et  avec  tant  de 
travaiix  dans  un  autre  hemispherc^ 

Notre  verit^ble  bonheur  exige-t-il  la  joüissance  des 
choses  que  nous  allons  chercher  si  loin?  Sommes-nous 
destines  ä  conserver  eternellement  des  goiUs  aussi  fac- 
ticeö?  L'hoitimc  est-il  ne  pourerrer  continuellemententre 
le  ciel  et  les  eauxf  Est-il  un  oiseau  de  passage,  ou  res- 
semble-t-il  aux  autres  animaux,  dont  la  plus  grande 
excursion  est  tres  limitee?  Ce  qu'on  retire  des  denrees 
peut-il  compenser  avec  avantage  la  pertedes  citoyens  qui 
s'eloignent  de  leur  patrie  pour  6tre  detruits  ou  par  les 
maladies  qui  les  attaquent  dans  la  traversee,  öu  par  le 
climat  ä  leur  arrivee?  A  des  distances  aussi  grandes, 
quelle  peut  6tre  l'energie  des  lois  de  la  metropole  surles 
sujets,  et  l'obeissance  des  sujets  a  ces  lois  ?  L'eloignement 
des  temoins  et  des  juges  de  nos  actions  ne  doit-il  pas 
amener  la  corruption  des  mceurs,  et  avec  le  temps  le 
declin  des  institutions  les  plus  sagcs,  lorsque  les  vertus 
et  la  justice,  leurs  bases  fondamcntales,  ne  subsistent 
plus?  Par  quel  lien  solide  une  possession,  dont  un  Inter- 
valle immense  nous  separe,  nous  sera-t-elle  attachee? 
L'individu,  dont  la  vie  se  passe  ä  voyager,  a-t-il  quelque 
esprit  de  patriotisme ;  et  de  tant  de  contrees  qu'il  par- 
court,  en  est-il  une  qu'il  contirtue  a  regarder  comme  la 
sienne?  Des  colonies  peuveut-elles  s'interesser  ä  un  cer- 
tain  point  aux  malheurs  ou  ä  la  prosperite  de  la  metro- 
pole, et  la  metropole  se  rejouireu  s'aflliger  bien  sincere- 
mentsur  le  sortdes  colonies?  Les  peuples  ne  se  sentent-ils 
pas  \in  penchant  violent  ä  se  gouverner  eux-memes.  ou 
ä  s'abandonner  ä  la  premiere  puissance  assez  forte  pour 
s'en  emparer?  Les  administrateurs  qu'on  leur  envoie 
-  pour  les  gouverner  ne  sont-ils  pas  regardes  comme  des 
tyrans  ^  qu'on  egorgerait,  sans  le  respect  pour  la  personne 

*  Ou  sail  que  l'opiuioii  publique  au  xviu«  siecle  na  Janiais  (He  favorablo  aux 
colonies. 

*  II  ne  faul  pas  oublicr  que  les  colouies  ä  celle  epoquc  out  Hd  surlout  consi- 


^^ 
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qu'ils  represenlent  ?  .Get  agrandissement  n'est-il  pas 
contre  nature,  et  tout  ce  qui  est  contre  nature  ne  doil-il 
pas  finir? 

Serait-ce  un  insense  que  celui  qui  dirait  aux  nations: 
II  faut  ou  que  votre  autorite  cesse  dans  l'autre  continent, 
ou  que  vous  en  fassiez  le  centre  de  votre  empire  ?  Choi- 
sissez.  Restez  dans  cette  partie  du  monde;  faites  pros- 
perer  la  terre  sur  laquelle  vous  marchez,  vous  vivez ;  ou 
si  l'autre  hemisphere  vous  offre  plus  de  puissance,  de 
force,  de  sürete,  de  bonheur,  aliez  vous  y  ßtablir.  Portez- 
y  votre  autorite ;  vos  armes,  vos  mceurs  et  vos  lois  y 
prospereront.  Y  pensez-vous,  lorsque  vous  voulez  Com- 
mander, etre  obeis  ou  vous  n'etes  pas,  tandis  que 
l'absence  du  chef  n'est  jamais  sans  fächeuse  consequence 
dans  l'enceinte  etroite  de  la  famille  ?  ;0n  ne  regne  qu'oü 
Ton  est;  et  encore  n'cst-ce  pasune  chose  facile  que  dy 
regner  dignement.  Pourquoi,  ö  souverain,  avez-vous 
rassemble  de  nombreuses  armees  au  centre  de  votre 
royaume?  Pourquoi  vos  palais  sont-ils  environnes  de 
gardes?  G'est  que  la  menace  toujours  instante  de  vos 
voisins,  la  soumission  de  vos  peuples  et  la  sürete  de  vos 
personnes  sacrees  exigent  ces  precautions.  Qui  vous 
repondra  de  la  fidelite  de  vos^sujets  au  Ipin  ?  Votre 
sceptre  ne  peut  atteindre  ä  des  milliers  de  lieues,  et  vos 
vaisseaux  ne  peuvent  y  suppleer  qu'imparfaitement. 
Voici  l'arr^t  que  le  destin  a  prononce  sur  vos  colonies  : 
Ou  vous  renoncerez  ä  elles,  ou  elles  renonceront  ä 
vous  ^  Songez  que  votre  puissance  cesse  d'elle-meme 
sur  la  limite  naturelle  de  vos  Etats. 

(Ibid. :  XIIl,i.) 


derecs  comme  devant  enrichir  la  metropole  ou  les Gouverneurs,  etcela  aussi  bien 
en  Anjjlelerre  qu'en  France.  Lcur  prosperitö  propre  n'a  intäressö  les  gouveme- 
mcnls  qu'aulant  qu'elle  pouvait  contribuer  direclement  ä  accrottre  les  riche«ses 
de  la  metropole.  C'est  cetle  politique  qui  a  dctachö  les  Etats-Uuis  de  l'Angle- 
lerre. 

*  Nous  sommes  precisönicnl  au  momcnt  de  la  crise  des  colonies  anglaiscs. 


RAYNAL  397 


l/lMPÖT 


L'impöt  peut  etre  defini  le  sacrifice  d'une  partie  de  la 
propriete  pour  la  defense  et  la  conservation  de  l'autre. 
n  suit  de  lä  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'impöt  ni  chez  les 
peuples  esclaves,  ni  chez  les  peuples  sauvages;  parce 
que  les  uns  n'ont  plus  de  propriete,  et  que  les  autres 
n'en  ont  pas  encore  ^.. 

On  n'a  pas  craint  d'imprimer  le  sceau  de  la  servitude 
sur  le  front  des  hommes,  en  taxant  leur  tMe.  Indepen- 
damment  de  Thumiliation,  est-il  rien  de  plus  arbitraire 
qu'un  pareil  impöt^? 

L'asseoira-t-on  sur  des  declarations  ?  Mais  il  faudrait 
entre  le  monarque  et  les  sujets  une  conscience  raorale 
qui  les  liät  Tun  ä  l'autre  par  un  mutuel  amour  du  bien 
general,  ou  du  moins  une  conscience  publique  qui  les 
rassurät  Tun  envers  l'autre  par  une  communication  sin- 
cere  et  reciproque  de  leurs  lumieres  et  de  leurs  senti- 
ments.  Or,  comment  etablir  cette  conscience  publique, 
qui  scrvirait  de  flambeau,  de  guide  et  de  frein  dans  la 
marche  des  gouvernements  ^  ? 

Percera-t-on  dans  le  sanctuaire  des  familles,  dans  le 
cabinet  du  citoyen,  pour  surprendre  et  mettre  au  jour  ce 
qu'il  ne  veut  pas  reveler ;  ce  qu'il  lui  Importe  meme 
souvent  de  ne  pas  reveler?  Quelle  Inquisition!  Quelle 
violence  revoltante  !  Quand  meme  on  parviendrait  a  con- 
naitre  les  ressources  de  chaque  particulier,  ne  varient- 
elles  pas  d'une  annee  ä  l'autre,  avec  les  produits  incer- 
tains  et  precaires  de  l'industrie?  Ne  diminuent-elles  pas 
avec  la  multiplication  des  enfants,  avec  le  deperissement 
des  forces  par  les  maladies,  par  Vage  et  par  le  travail  ? 

*  Raynal  relrace  alors  les  progrös  de  rirapot  depuis  les  origines  jusqu'ä  son 
temps. 

*  C'est  l'idöe  dc^jä  exprim^o  par  Montesquieu  et  eile  est  tout  ä  fait  vraie  si 
on  l'applique  ä  la  taille,  qui  fut  toujours  si  iu6galcmenl  r(>pailie. 

'  Turgot  a  apporlö  les  mömcs  arguments  conlre  cc  syst6nie.  D'une  fa^on 
generale,  on  sent  ncltemont  ici  Tinfluenee  des  physiocrates. 
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Les  facultes  de  l'humanite,  utiles  et  laborieuses, 
cbangent-elles  pas  avec  les  vicissitudes,  que   le  ter. 
apporte  dans  tout  ce  qui  depend  de  la  hature  et  de 
fortune?  La  taxe  personnelle  est  done  une  vexation  in 
viduelle,    sans  utilite  commune.  La  capitation  est 
esclavage  affligeant   pour    l'homme,    sans  profit  po 
l'Etat. 

Apres  s'^tre  permis  Fimpöt  qui  est  la  preuve  du  de 
potisme,  ou  qui  y  conduit  un  peu  plus  t6t,  un  peu  pli 
tard,  on  s'est  jete  sur  les  consommations.  Les  souv^raii 
ont  affecte  de  regarder  ce  nouveau  tribut  comme  volo 
taire,  en  quelque  sorte,  puisque  sa  quantite  depend  d 
depenses  que  tout  citoyen  est  libre  d'augmenter  ou  de 
diminuer,  au  gre  de  ses  facultes  et  de  ses  goüts,  la  plu- 
part  factices  ^ 

Mais  si  la  taxe  porte  sur  les  denrees  de  premier 
besoin,  c'est  le  comble  de  la  cruaute.  Avant  toutes  les 
lois  sociales,  l'homme  avait  le  droit  de  subsister.  L'a-t-il 
perdu  par  l'etablissement  des  lois  ?  Survendre  au  peuple 
les  fruits  de  la  terre,  c'est  les  lui  ravir ;  c'est  attaquer  le 
principe  de  son  existence,  que  de  le  priver  par  un  impöt 
des  moyens  de  la  conserver.  En  pressurant  la  subsistance 
de  l'indigent,  l'Etat  lui  öte  les  forces  avec  les  aliments. 
D'un  homme  pauvre,  il  fait  un  mendiant;  d'un  travailleur, 
un  oisif ;  d'un  malheureux,  un  scelerat  :  c'est-ä-dire  qu'il 
conduit  un  fameiique  a  l'echafaud  par  la  misere. 

Si  la  taxe  porte  sur  les  denrees  moins  necessaires, 
que  de  bras  perdus  pour  l'agriculture  et  pour  les  arts 
sont  employes,  non  pas  ä  garder  les  boulevards  de  l'em- 
pire,  mais  ä  herisser  un  royaume  d'une  infinite  de  petites 
barrieres;  ä  embarrasser  les  portes  des  villes;  ä  infester 
les  chemins  et  les  passages  du  commerce;  ä  fureter 
dans  les  caves,  dans  les  greniers,  dans  les  magasins ! 
Quel  etat  de  guerre  entre  le  prince  et  le  peuple ;  entre 
le  citoyen  et  le  citoyen  !  Que  de  prisons,  de  galeres,  de 


*  C'est  la  docU'ine  qu'oa  trouve  oxprimöe  et  souteoue  dans  TEncyclopödie. 
(Voir  ci-dessus  Exlrails  de  l'Encyclopeäie,) 
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gibets,  pour  une  foule  de  malheureux  qui  ont  ete  pousses 
ä  la  fraude,  ä  la  contrebande,  ä  la  revolte  meme  par 
l'iniquite  des  lois  fiscales*  ?... 

Mais  quelle  est  donc  la  forme  d'imposition  la  plus 
propre  ä  concilier  les  inter^ts  publics  avec  les  droits  des 
citoyens  ?  C'est  la  taxe  sur  la  terre  '^.  Un  impöt  est  une 
depense  qui  se  renouvelle  tous  les  ans  pour  celui  qui  en 
est  chargö.  Un  impöt  ne  peut  donc  6tre  assis  que  sur  un 
revenu  annuel  :  car  il  n'y  a  qu'un  revenu  annuel  qui 
puisse  acquitter  une  depense  annuelle.  Or,  on  ne  trou- 
vera  jamais  de  revenu  annuel  que  celui  des  terres.  II  n'y 
a  qu'elles  qui  restituent  chaque  annee  Iqs  avances  qui 
leur  sont  faites,  et  de  plus  un  benefice  dont  il  soit  pos- 
sible  de  disposer.  On  commence  depuis  longtemps  ä 
soupQonner  cette  importante  verite.  De  bons  esprits  la 
porteront  un  jour  ä  la  demonstration ;  et  le  premier 
gouvernement  qui  en  fera  la  base  de  son  adminis- 
tration,  s'elevera  necessairement  a  un  degre  de  pros- 
perite  inconnue  ä  toutes  les  nations  et  ä  tous  les 
siecles... 

Poui*  que  rien  ne  puisse  diminuer  les  avantages  de 
cette  heureuse  Innovation,  il  faudraque  toutes  les  terres, 
indiötinctement,  soient  assujetties  ä  l'impöt.  Le  bien 
public  est  un  treaor  commun,  dans  lequel  chaque  citoyen 
doit  deposer  ses  tributs,  ses  Services  et  ses  talents. 
Jamais  des  noms  et  des  titres  ne  changeront  la  nature 
des  hommes  et  des  possessions.  Ge  serait  le  comble  de 
la  bassesse  et  de  la  folie,  de  faire  valoir  les  distinctions 
qu'on  a  reijues  de  ses  pöres,  pour  se  soustraire  aux 
eharges  de  la  societe.  Toute  preeminence  qui  ne  tourne- 
rait  pas  au  profitgeneral  serait  destructive  ;  eile  ne  peut 
6tre  juste  qu'autant  qu'elle  est  un  engagement  formel 


'  On  seilt  ici  percep  toule  la  haine  des  hommes  de  l'ancien  rögime  conlre 
jes  vexalioQs  auxqueli^g  ils  fureat  soumiä  ä  cäusä  des  iropots  iadirects,  nolam- 
ment  de  la  gabelle  (le  mot  de  gabelou  a  conservö  d'ailleurs  un  sens  pörojatil' 
auquel  il  uest  gucrc  permis  de  se  meprendrc.) 

*  On  voit  que  Rayna^  aboutit  exacteniont  ä  la  mäme  conclusion  que  les  pliy- 
siocrates  et  notamment  que  TurgoL,  dont  il  reprond  aussi  les  proeedös  praliques. 
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de  devouer  plus  particulierement  sa  fortune  et  sa  vie  au 
Service  de  la  patrie... 

La  maniere»  dont  l'irapöt  devrait  etre  assis  sur  ies 
terres  est  plus  difficile  ä  trouver^..  Un  cadastre  qui 
raesurerait  avec  soin  Ies  terres,  qui  apprecierait  avec 
equite  leur  valeur,  serait  seul  capable  d'operer  celte 
heureuse  revolution  ^.  On  n*a  que  rarement,  qu'impar- 
faitement  applique  un  principe  si  simple  et  si  lumineux. 
II  fautesperer  que  cette  belle  institution,  quoique  vive- 
ment  repoussee  par  le  credit  et  la  corruption,  sera  perfec- 
tionnee  dans  Ies  Etats  oü  eile  a  ete  adoptee,  et  qu'elle 
sera  introduitß  dans  Ies  empires  oü  eile  n'existe  pas 
encore.  Le  monarque  qui  signalera  son  regne  par  ce 
grand  bienfait  sera  beni  pendant  sa  vie ;  il  laissera  un 
nom  eher  ä  la  posterite;  et  sa  felicite  s'etendra  au  delä 
dßs  siecles,  si,  comme  on  n'en  peut  douter,  il  existe  un 
Dieu  remunerateur... 

La  contribution  des  citoyens  au  tresor  public  est  un 
tribut.  11s  doivent  le  presenter  eux-memes  au  souverain, 
qui  de  son  cote  en  doit  diriger  sag^ement  l'emploi.  Tout 
agentintermediaire  detruit  ces  rapports  qui  ne  sauraient 
etre  assez  rapproches.  Son  influence  devient  une  source 
inevitable  de  division  et  de  ravage.  C'est  sous  cet  odieux 
aspect  qu'ont  toujoürs  ete  regardes  Ies  fermiers  des 
taxes  ^. 

Le  fermier  imagine  Ies  irapöts.  Son  talent  est  de  Ies 
multiplier.  II  Ies  enveloppe  de  tenebres  pour  leur  donner 
l'extension  qui  lui  conviendra.  Des  juges  de  son  choix 
appuient  ses  interets.  Toutes  Ies  avenues  du  tröne  lui 
sont  vendues,  et  il  sait,  ä  son  gre,  vanter  son  zele  ou 

^  Raynal  critique  alors  le  systöme  de  la  taxe  fondße  sur  T^teodue  des  terres, 
car  Ies  terres  sont  de  qiialil6  inegale ;  —  et  aussi  de  la  taxe  fondöe  sur  une  esti- 
mation  de  ces  terres,  car  celte  cslimalion  risquerait  bien  souvent  de  n'ötre  pas 
öquitable. 

2  On  pourrait  objecter  ä  Raynal  que  cette  valeur  risque  de  changer  sensible- 
nient  avec  le  temps. 

3  C'est  ici  encore  une  des  plaies  dont  l'ancien  regime  a  le  plus  soufTeri  et 
que  presque  tous  Ies  philosophes  (Montesquieu,  Voltaire,  etc.)  se  sont  appliqu^s 
ä  d^noncer. 
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calomnier  les  peiiples  mecontents  avec  raison  de  se^ 
vexalions.  Par  ces  vils  arLifices,  il  precipite  les  provinces 
au  dernier  terme  de  la  degradation,  mais  ses  coffres 
regorgent  de  richesses.  Alors,  on  lui  vend  au  plus  vü 
prix  les  lois>  les  moeurs,  Thonneur,  le  peu  qui  reste  de 
sang  ä  la  nation.  Ce  traitant  jouii  sans  honte  et  sans. 
remordsde  ces  infames  etcrimin'elsavantages  jusqu'a  ce 
qu'il  ait  detruit  l'lfitat,  le  prince  et  lui-m^me. 

Les  peuples  iibrefe  n'ont  que  rarement  eprouv«  ce  sort 
affreux.  Des  principes  humains  et  reflechis  Jeur  ont  fait 
preferer  une  regle  presque  tonjours  paternelle  pour 
recevoir  les  contributions  du  citoyen.  G'estdans  les  gou- 
verneinents  absolus  que  l'usage  tyrannique  des  fermes 
s'est  conccntre.  Quelquefois  Tautorite  a  ete  effrayee  des 
ravages  qii'elles  faisaient  :  mais  des  administrateurs 
timides,  ignorants  ou  paresseux  ont  craint,  dans  la  con- 
fusion  oü  etaient  les  affaires,  un  bouleversement  entier 
au  moindre  changement  qa'on  se  permettrait.  Pourquoi 
donc  le  temps  de  la  maladie  ne  serait-il  pas  celiii  du 
remede?  G'est  alors  que  les  esprits  sont  mieux  disposes, 
que  les  contradictions  sont  moindres,  que  la  revolution 
est  plus  aisee. 

Cependant  il  ne  suffit  pas  que  l'impöt  soit  reparti  avec 
justice,  qu'il  soit  perQU  avec  moderation,  il  faut  encore 
qu'il  soit  proportionne  aux  besoins  du  gouvernement;  et 
ces  besoins  ne  sont  pas  toujours  les  memes.  La  guerre 
exigea  partout,  et  dans  tous  les  siecles,  des  depenses 
plus  cönsiderables  que  la  paix.  Les  peuples  anciens  y 
fournissaient  par  les  economies  qu'ils  faisaient  dans  des 
temps  de  calme.  Depuis  que  les  avantages  de  la  circuia- 
tion  et  les  principes  de  i'industrie  ont  ete  mieux  deve- 
loppes,  la  methode  d'accumuler  ainsi  les  metaux  a  ete 
proscrite.  On  a  prefere,  avec  raison,  la  ressource  des 
impositions  extraordiiiaires.  Tout  Etat  qui  se  les  interdi- 
rait  se  verrait  contraint,  pour  retarder  sa  chute,  de 
recourir  aux  voies  pratiquees  a  Gonstantinople.  Le  sul- 
tan  qui  peut  tout,  excepte  augmenter  ses  revenus,  est 
reduit  ä  livrer  Tempire  aux  vexations  de  ses  delegues, 
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pour  les  depouiller  eux-m6mes  de  leurs  brigandages. 
Pour  que  les  taxes  ne  soient  Jamals  excessives,  il  faut 
qu'elles  soient  ordonnees,  reglees  et  administrees  par 
les  representants  des  nations  ^  L'impöt  a  toujours 
dependu  de  la  propriete^.  N'est  pas  maitre  du  champ, 
qui  ne  Test  pas  du  fruit.  Aussi,  chez  tous  les  peuples, 
les  tributs  ne  furent-ils  etablis  dans  leur  origine  sur  les 
proprietaires  que  par  eux-m6mes ;  soit  que  les  terres 
fussent  reparties  entre  les  conquerants ;  soit  que  le 
clerge  les  eüt  partagees  avec  la  noblesse ;  soit  qu'elles 
eussent  passe  par  le  commerce  et  l'industrie  entre  les 
mains  de  la  plupart  des  citoyens.  Partout,  ceux  qui  les 
possedaientavaientconserve  le  droit  naturel,  inalienable, 
et  sacre,  de  n'etre  point  taxes  sans  leur  consentemenl. 
Otez  ce  principe,  il  n'y  a  plus  de  monarchie,  il  n'y  a  plus 
de  nation;  il  ne  reste  qu'undespote  et  un  troupeau  d'es- 
claves. 

'  (Ibid.  :  XIX.  X.) 

*  C'est  lathöorie  de  l'impot  librement  cousenli,  qui  faisait  la  priucipale  force 
du  pcuplo  en  Angletcrrc. 

'  C'est-ä-dire  des  gens  qui  possödeiit  la  i)ropri6l6,  ainsi  que  la  suile  le  fäit 
cooiprendre. 


LES  REMONTRAXCES  DU  PARLEMENT 
DE  PARIS 


Bien  qu'il  n'eilt  jamais  6t6  en  principe  qiie  la  plus  haute  Cour 
de  justice  du  royaume,  le  I^arlement  se  trouva  möle  de  bonne 
heure  ä  la  politique,  car  les  lois  ne  pouvaient  6tre  appliquees 
que  si  elles  avaient  6t6  d'abord  inscrites  sur  ses  registres.  C'6tait 
la  formalit6  de  Venreffistrement.  Or  le  Parlement  s'arrogea  le 
droitde  faire  des  representations  au  roi  avant  de  transcrire  les 
ordonnances;  et  c'est  ainsi  que,  d6s  1462,  il  s'opposait  ä  une 
ordonnance  de  Louis  XI.  Sous  Franyois  l"  le  Parlement,  qui 
etait  dejä  gallican,  refusait  d'enregistrer  le  Concordat  :  le  roi 
passa  outre.  Son  influence  grandit  ä  la  faveur  des  troubles  de 
la  fln  du  siöcle ;  mais  Richelieu  lui  imposa  bientöt  silence  et, 
apr^s  l'echec  de  la  Fronde,  il  ne  conserva  plus  que  son  autorit6 
judiciaire. 

Au  xvui®  siöcle,  son  Opposition  fut  au  contraire  tout  ä  fait 
active.  Dös  1715.  il  cassait  le  testament  de  Louis  XIV,  puis  il 
s'opposait  aux  projets  de  Law  et  se  proclamait  en  JUS  le  repre- 
sentant  de  la  nation,  si  bien  que  le  Regent  dut  Texiler  tout  entier 
ä  Pontoise  en  1720.  Bientöt  rappele,  il  se  möla  aux  querelles 
religieuses  soulevees  par  les  jansenistes.  en  prit  pretexte  pour 
affirmer  ä  plusieurs  reprises  la  su])rematie  du  pouvoir  civil  sur 
le  pouvoir  religieux  et  condamner  les  doctrines  ultramontaines. 
II  fut  exil6  de  nouveau  en  1753  et  remplac6  par  une  Chambre 
royale,  puis  rappele  en  1754. 

Se  solidarisant  alors  avcc  tous  les  Parlements  du  royaume,  il 
pretendit  constituer  avec  eux  une  veritable  classe  dans  l'Ltat. 
Le  procös  et  la  condamnation  des  jesuites  (1761-63)  lui  valurent 
une  certaine  popularite.  Aussi  en  1771  le  chancelier  Maupeou, 
inquiet  de  son  influence,  le  rempla<;a-t-il  par  un  certain  nombre 
de  Conseils  superieurs,  aux  applaudissements  de  Voltaire.  La 
v6nalit6  des  charges  etait  abolie  et  la  gratuit6  de  la  justice  pro- 
clamee. 

Mais  l'opinion  jxiblique  etait  favorable  au  Parlement  et 
Louis  XVI  le  rajjpela.  Son  Opposition  dfes  lors  ne  cessa  plus.  11 
protesta  contre  les  edits  de  Turgot  et,  avec  plus  de  raison, 
contro  la  deplorable  polilique  fiiianciere  de  ses  successeurs.  Se 
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faisant  le  Ih^oricien  de  la  monarchie  parlementaire  et  des  droits 
de  la  Nation,  11  reclama  et  prepara  la  convocation  des  Etats 
generaux,  dont  il  n'avait  certes  pas  pr6vu  les  suites  et  notam- 
ment  le  decret  rendu  par  la  Constituante,  le  7  novembre  1790. 
qui  supprimait  les  Parlements  dans  toute  l'etendue  du  royaume. 
Nous  avons  expose  dans  notre  Introduction  les  principales 
doctrines  du  Parlement  de  Paris ;  nous  avons  dit  ce  qu'il  y  eut 
dans  son  Opposition  tantöt  de  hardi,  tantöt  d'etroitement  egoiste 
et  conservateur.  De  quelque  facon  qu'on  le  juge,  fl  reste  que  ses 
Remonlrances  ont  ete  la  seule  forme  d'opposition  officielle  et 
parfois  reellement  efficace  qui  ait  existe  sous  l'ancien  regime. 


,LE  PARLEMENT  GARDlEN  DES  LOIS  DU  ROYAUME 

En  meme  temps,  Sire,  que  nous  reconiiaissons  que 
vous  etes  seül  maitre,  seul  legislateur,  qu'il  y  a  des  lois 
que  les  differents  evenements,  les  besoins  de  vos  peuples, 
la  police,  Tordre  et  l'administration  de  votre  royaume 
peuvent  vous  obliger  de  changer,  en  en  faisant  de  nou- 
velles  dans  la  forme  de  tout  temps  observee  dans  cet 
Etat,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous-representer 
qu'il  y  a  des  lois  aussi  anciennes  que  la  monarchie  qui 
sont  fixes  et  invariables,  dontle  depot  vous  a  ete  transmis 
avec  la  couronne  ;  vous  promettrez*  ä  votre  sacre  de  les 
executer,  et  vous  ne  voudriez  pas,  Sire,  les  detruire 
avant  que  d'avoir  pu  vous  engager  par  serment  ä  les 
maintenir.  C'est  ä  la  stabilite  de  ces  lois  que  nous 
sommes  redevables  de  vous  avoir  pour  maitre  :  c'est  eile 
qui  nous  fait  esperef  que  la  couronne,  apres  avoir  ete 
sur  votre  tete  pendant  un  regne  long,  juste  et  glorieux; 
passera  ä  votre  posterite  jusques  aux  temps  les  plus 
recules.  Votre  Parlement  a  eu  la  consolation  d'avoir 
re9u  une  infinite  de  temoignages  du  gre  que  Henri  le 
Grand  a  marque  tant  de  fois  savoir  ä  son  Parlement  des 
Services  qu'il  disait  en  avoir  re^us  dans  les  pfemieres 


'  Nous  soinmps  cu  1718;  Louis  XV  a  ctc  sacre  ä  Keims  le- 25  oetobre   172i 
/•Pijleincnt. 
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annees  de  aon  avenement  a  la  couronne,  quoiqiril  n'cut 
fait  en  cela  que  remplir  ses  devoirs. 

Ces  dernieres  epoques  prouvent  ce  que  la  France  doit 
au  maintien  de  ces  lois  primitives  de  l'Ktat  et  en  m^me 
tenips  combien  il  importe  au  service  de  Votre  Majeste 
que  son  Parlement,  qui  est  responsable  envers  Elle  et  la 
nationde  leur  exacte  Observation,  veille  continuellement 
ä  ce  qu'il  n'y  soit  donne  aucune  atteinte. 

Louis  le  Grand,  votre  bisaieul,  pendant  le  cours  d'un 
regne  aussi  long,  aussi  glorieu>;  et  aussi  absolu  que  le 
sien,  a  continuellement  fait  usage  de  son  Parlement* 
pour  prevenir  les  moindres  entreprises  des  ultramon- 
tains  ;  la  clause  de  style  ^  qui  porte  «  s'il  vous  appert  ^ 
qu'il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux  saints  decrets,  ä  nos 
droits,  ceux  de  notre  couronne,  franchises  et  Ubertes  de 
l'Kglise  Gallicane  »,  qu'il  a  fait  inserer  ä  l'exemple  de 
tous  les  rois  ses  predecesseurs  dans  les  lettres  patentes 
qu'il  accordait,  lorsqu'il  voulait  bien  autoriser  dana  son 
royaume  quelque  rescrit  de  la  cour  de  Rome,  prouve  que 
ce  grand  princea  toujouJ's  regarde  son  Parlement  comme 
le  veritable  depositaire  des  lois  fondamentales  de  TEtat, 
si  necessaires  pour  la  conservation  des  droits  de  la  cou- 
ronne. 

G'est  Sans  doute  ce  qui  a  convaincu  les  rois  les  plus 
absolus  que  l'enregistrement  du  Parlement  est  une  con- 
dition  necessaire  de  la  loi. 

Dans  les  circonstances  oü  le  Parlement  a  cru  pour  le 
Service  de  l'Etat  devoir  refuser  d'enregistrer  des  edits  ou 
des  declarations,  et  que  pour  obeir  neanmoins,  autant 


•  liOUiä  XIV  a  Sans  doulc  fait  usago  du  Parlement,  coninie  il  etail  nöccssairo 
pour  lenrogislnMiiont  des  ordonuauces,  niais  il  a  lellcniont  reslreint  ses  droits 
CD  matiörc  de  modification  et  de  romonlranco  quo  lo  Parlement  a  gardc^  le 
siloncc  pendant  son  rögnc.  11  ne  prescnta  de  röscrvos  «|U0  lors  de  lenregistre- 
ineiit  de  la  Bulle  ('nif/euitus.  Rlles  devaienl  i>lre  le  point  de  döpart  des  que- 
re^llos  religieuses  (|ui  ont  durö  pendant  tout  le  xvnio  siecle. 

*  On  donne  ce  nom  aux  formules  (|ue  les  bommes  de  lois  ou  d'affaires  mcttent 
pai*  hahiludc  dans  leurs  acles,  sans  quelles  tirent  ä  consöfjuence.  Mais  lautour 
«iileod  ici  tirer  argument  du  seul  fail  qu'uiie  formule  de  ce  genre  existe. 

3  S'il  vousapparaft  clairement. 
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que  sa  conscience.lui  pouvait  permettre,  aux  ordres  de 
son  maitre,  il  n'a  faitmettre  sur  les  edits  que  lus  et  publies, 
les  rois  ont  toujours  exige  par  autorite  absolue  que  Ton 
ajoutät  et  enregistfes,  quand  ils  ontvoulu  qu'ils  aientsub- 
siste,  apres  neanmoins  y  avoir  fait  presque  toujours 
quelques  modifications ;  car  souvent  ils  les  ont  ou  retires 
ou  meme  revoques;  il  y  a  peu  de  regnes  qui  ne  fournis- 
sent  un  grand  nombre  d'exemples  pareils  que  nous 
croyons  devoir  epargner  ä  Votre  Majeste. 

S'il  se  trouve  quelque  peu  d'exemples  de  lettres  patentes 
envoyees  directement  aux  baillis  et  senechaux  ^  en 
affaires  de  tres  petite  consequence,  on  trouve  aussi  les 
arrMsqui  ont  casse  leur  enregistrement,  et  effectivement 
ces  juges  subalternes  qui  ne  sont  faits  que  pour  executer 
ne  pouvant  donner  que  des  sentences,  il  paraitrait  bien 
contraire  ä  la  majeste  d'une  loi  que  l'on  dlt  sentence 
d'enregistrement. 

Les  grands  porsonnages  qui  ont  ete  employes  par  nos 
rois  ä  la  redaction  des  ordonnances  en  imposant  au  Par- 
lement  l'obligation  d'examinerscrupuleusement  les  edits, 
declarations  et  autres  lettres  patentes  qui  lui  sont 
envoyees  ont  sans  doute  fait  reflexion  que  les  rois  sont 
hommes  et  comme  tels  qu'ils  peuvent  etre  sujets  ä  toutes 
les  faiblesses  attachees  ä  l'humanite,  qu*ils  sont  plus 
exposes  que  le  surplus  des  hommes  ä  la  flatterie  de 
courtisans  avides  et  souvent  ignorants,  de  favoris  et  de 
mauvais  conseillers  qui  ne  connaissent  d'autre  re;jle  que 
leur  interet  ou  leur  passion... 

En  effet  par  quelle  voie  les  plaintes  et  les  besoins  de 
vos  peuples  peuvent-ils  parvenir  jusqu'a  vos  pieds? 
Aueun  corps  de  l'Etat  ne  s'assemble  sans  votre  pe'rmis- 
sion.  Votre  Parlement,  Sire,  est  continuellement  assem- 
ble  pour  rendre  la  justice  ä  vos  sujets,  au  nom  et  ä 
la  Charge  de  Yotre  Majeste ;  c'est  le  seul  canal  par 
Icqucl  la  voix  de  vos  peuples  ait  pu  parvenir  jusqu'a 

1  Les  baillis  ol  scnöchaux,  iionum'>s  par  Ic  roi  (los  baülis  dans  Ic  Nord  et  les 
sönecliaux  daiis  le  Midi)  elaient  cliargös  de  rendre  la  jusliee  en  premiöre  ius- 
tancc  au  nom  du  roi  ou  des  scijincuYs. 
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vous  depuis  qu'il   n'y  a  point  eu   d'assemblee  d'Etats 
generaux  ^ 

{Remontrances *  du  26  jiiillet  1718.) 
LES   DOCTRINES    ULTRAMONTAINES 

L'instruction  pastorale  de  l'archev^que  de  Cambrai  et 
la  these  soutenue  en  Sorbonne^  donnaient  un  juste  lieu 
de  soupQonner  ce  prelat  et  le  syndic  de  la  faculte  de  theo- 
logie  d'etre  dans  de  faux  principes ;  mais  la  lecture  de 
leurs  memoires  ne  donne  plus  lieu  d'en  douter. 

Tantöt,  sous  le  pretexte  que  le  concours  et  Tappui  de 
la  puissance  temporelle  n'est  pas  (comme  il  est  vrai)  le 
fondement  et  le  motif  de  racquieseement  Interieur  et  äe 
l'obeissance  sincere  et  parfaite  que  les  decisions  sur  les 
matieres  de  religion  exigent  de  tous  les  fideles,  ils  insi- 
nuent  que  des  bulles  qui  ne  seraient  pas  reQues  par  un 
prince  et  dans  des  Etats  catholiques^  n'en  auraient  pas 
moins  de  force  et  d'autorite  dans  ses  Etats,  principe  qui 
n'est  propre  qu'ä  jeter  le  trouble  dans  les  consciences  et 
la  division  dans  TEtat.  Quelquefois  plus  hardis,  ils  ne  se 
contentent  pas  de  qualifier  de  lois  du  royaume  des  cons- 
titutions  qui  n'y  ont  jamais  ete  publiees  et  qui  par  les 
clauses  qu'elles  renferment  ne  peuvent  jamais  y  6tre 
re9ues;  ils  vont  plus  loin,   ils  pretendent  qu'avant  les 

*  On  sait  quo  depuis  1614  los  Elals  genöraux  n'ont  plus  6t(5  convoquös  en 
France. 

*  Co  sont  des  remontrances  it(^ralives  touchant  un  <^dit,  enregiströ  depuis  le 
20  mai  par  la  Cour  des  monuaies,  par  Icqucl  le  roi  ordonnaiL  larefonte  g6n6ralo 
des  monnaies,  sous  prc^texte  de  remedier  ä  la  d(';pr6ciation  toujours  croissanle 
des  billets  d'Elat,  en  realitö  pour  afFaiblir  les  monnaies. 

^  11  s'agit  d'un  mandat  de  M.  de  Sainl-AU)in,  archevöque  de  Cambrai,  et  d'une 
thöse  soutenue  en  Sorbonne  le  30  oclobre  1734,  dans  lesquels  ölaieut  döfendues 
des  opinions  ultramontaines.  Le  Parlcment  avait  supprimö  ces  ouvrages  ;  mais 
un  arr6t  du  Conseil  avait  cass«S  l'arröt  du  Parlcment. 

*  L'ancien  usage  voulait  qu'aucune  bulle  des  papes  ne  fut  public^e  et  recue  en 
France  avant  davoir  elö  revölue  de  letlres  patentes  du  roi  et  enregistree  au 
Parle  nient. 


'<  '''"i^^y.^^^ 
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cönstilutiöns  contre  les  cinq  propositions  S  on  ne  voit 
aucun  vestige  d'enregistrement  pour  les  bulles  dogma- 
tiques  et,  sous  pretexte  qu'elles  n'ont  pas  toujours  ete 
revetues  de  cette  forme  exterieure,  on  dissimule  et  il 
semble  qu'on  veuille  meconnaitre  absolument  la  necessile 
de  rintervention,  de  i'approbation  et  du  eoncours  de  la 
puissance  royale  dans  ees  sortes  de  decisions;  ils  osent 
meme  avancer  comme  une  maxime  eertaine  qu'il  suffit 
qu'une  Eglise  particuliere  ait  accepte  une  decision  de 
Ronie  et  que  les  autres  Eglises  ne  reolament  pas,  mais 
demeurent  dans  le  silence,  pour  que  cette  decision 
devienne  infaillible  comme  celle  d'un  concile  oecume- 
niqiie^,  c^est-a-direque  toutesles  bulles  de  courde  Rome, 
toutes  les  decisions  des  papes,  teUes  qu'elles  puissent 
tre  affichees  a  Rome,  acceptees  par  les  ev^ques  d'Italie, 
et  des  autres  pays  soumis  ä  Tlnquisition,  peut-Mre  ä 
Tinsu  du  reste  des  ev^ques  de  la  chretiente  ou  furtive- 
ment  autoris^es  par  la  connivence,  le  silence  affecte  ou 
par  les  menees  secretes  de  ceux  qui  dans  vos  Etats 
m^me,  n'approuvent  que  trop  les  maximes  ultramon- 
taines,  deviendront  des  regles  de  foi,  obligeront^  vos 
Sujets  et  Sans  Tapprobation  et  l'aveu  de  Votre  Majesle 
deviendront  la  regle  des  jugements  qu'on  rendra  dans  les 
tribunauxecclesiastiques  et  seculiers,  en  un  mot  devien- 
dront la  loi  de  TEglise  et  de  l'Etat. 

Votre  Majeste  comprend  les  consequences  de  pareilles 
maximes  qui  ne  vont  pas  moins  qu'ä  autoriser  toutes  les 
entreprises  de  la  Cour  Romaine,  qu'ä  rendre  la  puissance 
ecclesiastique  souveraine  dans  votre  royaume,  qu'ä  lui 
donner  une  autoritetemporelle  independante  de  la  vötre, 
maximes  qui,  lui  attribuant  d'eriger  ses  decrets  en  loiö 
de  l'Etat,  lui  donnent  pour  ainsi  dire  votre  couronne  et 

1  Les  propositions  de  Jansönius. 

2  Les  gallicans  nielleiil  lauloritö  des  conciles  gcnöraux  au-dessos  de  celle 
dos  papes  ;  riiifaillihilile  du  pape  au  contiairo  est  im  dogmc  essenliel  de  la 
doclrine  ullramoulaine. 

3  Conlraindroiil,  licronl  uoa  sujets.  —  Le  verbe  obliger  est  eniployä  ici  d'uu« 

facon  absolue. 
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{^  rendent  l'arbitre  absolue  de  la  liberte,  des  biens,  de 
l'honneur,  de  la  vie  de  vos  sujets.  Yoilä,  Sire,  ce  qua 
votre  Parlement  ne  peut  dissimuler  sans  manquer  a  la 
fidelite  qu'il  doita  Votre  Majeste. 

Nos  peres  ont  toujours  soutenu*  et  noiis  soutiendrons 
toujours  apres  euxque  non  seulement  la  puissance  eccle- 
siastique  ne  peut  s'attribuer  aueuns  droits  directs  ou 
indirects  surle  temporel  de  nos  rois,  pour  raison  duqueP 
ils  ne  reconnaissent  aucun  superieur  sur  la  terre;  mais 
ils  ont  toujours  cru  que  meme  par  rapport  aux  matieres 
ecclesiastiques,  bien  loin  que  Tautorite  de  nos  rois  put 
6tre  regardee  comme  etrangere  ou  impuissante,  l'inspec- 
tion  et  le  concours  de  l'autorite  royale  etait  toujours 
utile  et  necessaire. 

Ils  ont  toujours  soutenu  et  nous  soutiendrons  toujours 
que  meme  dans  les  matieres  egalement  interessantes 
pour  l'Eglise  et  pour  l'Etat,  soit  comme  protecteurs  de  la 
religion,  de  la  liberte  et  des  anciens  canons  de  TEglise, 
soit  comme  souverains  dans  leur  royaume,  nos  rois 
avaient  toujours  conserve  un  droit  inalterable  d'inspec- 
tion  et  d'examen,  non  pour  decider  ce  qui  est  de  pure 
doctrine  concernant  la  religion,  non  pour  y  prononcer 
comme  juges,  ce  qui  est  reserve  ä  la  puissance  ecclesias- 
tique,  non  pour  traiter  de  nouveau  les  questions  de  doc- 
trine dejä  decidees,  mais  pour  examiner  la  verite  des 
faits  sur  tout  ce  qui  s'est  passe  lors  de  la  decision  avant 
que  de  la  reconnaitre  et  d'cn  permettre  l'execution  et  la 
publication  dans  leurs  Etats,  pour  voir  s'il  n'y  a  rien  qui 
deroge  ä  la  purete  des  anciens  canons,  si  le  droit  des 
ev^ques  comme  juges  necessaires  de  la  doctrine,  si  la 
liberte  des  suffrages  ont  ete  pleinement  conserves  ou  si 
dans  ce  qui  est  emane  du  pouvoir  ou  du  s^uffrage  des 
eveques  il  ne  s'est  rien  glisse  sous  le  nom  de  doctrine  et 
de  religion  qui  blesse  les  maximes  du  royaume  et  qui 

*  C  est  nolamment  la  doctrine  de  Pitliou  dans  ses  Commentaires  sur  les  liber- 
tes  de  VEglise  galUcane. 

*  En  consideralion  duquol  —  c'esl-ä-diro  quo  ioi^u'il  est  question,  lorsqu'il 
s 'ag;it  du  temporel,  ils  ue  reconnaissent  aucune  persoune  supöi'ieure  au  roi. 
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tende  ä  troubler  la  tranquillite  publique  ou  ä  entarher  les 
droits  inalienables  de  la  souverainete  *. 

[Remontrances  da  1  avril  1737.) 


LA    SUBORDINATION    DE    L  AUTORITE    ECCLESIASTIQUE 

Sire,dansun  discoursprononce-au  nom  del'Assemblee 
du  clerge  en  1730^,  l'eveque  de  Nimes  osa  dire  ä  Votre 
Majeste  quo  son  regne  est  fonde  sur  lacatholiciti,  et  doit  tou- 
jours  se  soutenir  par  les  m^mes  principes ;  proposition  cap- 
tieuse,  susceptible  d'interpretations  equivoques,  qui  nous 
rappelle  les  principes  des  anciens  troubles  de  la  monar- 
chie.  Gependant,  Sire,  malgre  les  plaintes  et  les  instances 
de  votre  Parlement,  la  harangue  se  trouve  inseree  sans 
correctif  dans  des  ouvrages  que  le  clerge  destine  ä  etre 
les  monuments  de  sa  doctrine  et  de  ses  droits*. 

Faudra-t-il  done  qu'un  Systeme  d'independance  aussi 
contraire  ä  la  religion  et  ä  l'autorite  de  la  plus  respec- 
tableantiquite,  un  Systeme  qui  aurait  change  depuislong- 
temps  la  face  du  gouvernement.  si  les  rois  ne  l'avaient 
toujours  condamne,  ou  si  les  surprises  qui  leur  ont  sou- 
vent  ete  faites,  et  que  leur  piete  meme  rendait  trop  faeiles, 
n'eussent  ete  reparees  par  la  vigilance  continuelle  des 
Parlements  '^;  faudra-t-il  que  ce  Systeme  devienne  aujour- 
d'hui  comme  la  doctrine  commune  du  Royaume  par  une 
multitude  d'ecrits  quile  repandent  etle  soutiennent  tous 
les  jours  ?  Faudra-t-il  qu'il  fasse  plier  les  n>agistrats  eux- 

'  Notei'  que  si  raffirmation  de  la  souveraiiietß  royale  niönie  en  malierc  reli- 
gieuse  est  Irös  netle,  la  distinction  des  cas  oii  eile  doit  sexercer  est  moins 
clairemcut  formuk'e. 

-  L'auteur  vient  de  sigualer  plusieurs  cas  d'insubordiualion  ccclcsiastiquc, 
qui  so  sont  produits  depuis  1682,  dale  oü  tous  les  ccciösiasliques  avaient  donnö 
au  roi  une  preuve  de  fidölilö.  C'est  la  date  de  la  Döclaration  des  libert<^s  de 
rEglise  gallicaue. 

^  17  seplembre  1730.  Discours  prononc6  a  uue  de  ces  Assembl^es  oü  le 
clerge  discutait  le  dou  gratuit. 

*  Les  proci^s-verbaux  des  Asscniblöes  du  clcrgö. 

f"»  C'est  Oll  effct  le  role  traditionnel  des  Parlements  de  s'opposer  aux  empiMe- 
nwüls  de  l'autorite  ecclosiasli((ue. 
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memes  ä  qui  les  eveques  ne  craignent  point  de  l'opposer 
ouvertement  ?  L'archeveque  de  Paris  *  ose  repondre  au 
Parlement,  le  13  decembre  1752,  qu'il  n'est  comptable  qu'd 
Dieu  seul  du  pouvoir  qu'il  lui  a  confie,  et  qu'il  n'y  a  que  la 
personne  seule  du  roi  ä  qui  il  ae  fera  un  devoir  de  rendre 
compte  de  sa  conduUe.  Le  22  aoüt  de  la  meme  annee,  Tar- 
cheveque  de  Tours  serenferme  de  m^me  dans  son  minisUre 
spiriluely  superieur  ä  toutes  puissances  temporelles,  et  refuse' 
de  faire  cesser  le  scandale,  y  eüt-il  plusieurs  legions  qui 
voulussent  Vy  contraindre... 

Le  m6me  esprit,  Sire,  qui  porte  les  ecclesiastiques  ä  se 
soustraire  ä  votre  autorite,  est  aussi  la  source  de  Tusage 
irregulier  qu'ils  fönt  de  leur  pouvoir  legitime.  L'esprit 
d*independance  et  celui  de  domination  partent  du  meme 
principe  ;  etces  deux  sentimentsegalement  injustes  dans 
leur  origine ne  sont  pas moins  pernicieux  dans leurs  etfets. 
L'un  attaque  la  majeste  royale,  l'autre  blesse  la  liberte 
des  Sujets.  L'un  et  l'autre  alterent  l'ordre  public  qui  s'en- 
tretient  autant  par  la  conservation  des  droits  des  citoyens 
que  par  leur  soumissionet  leur  obeissance. 

11  n'est  rien,  Sire,  de  plus  contraire  ä  la  nature  et  ä  la 
fin  du  pouvoir  ecclesiastique  que  l'esprit  de  domination. 
L'autorite  des  successeurs  des  apötres  est  un  minimiere ^ 
et  n,on  pas  un  empire  2,  un  ministere  de  regle,  de  raison, 
de  douceur  et  de  charite,  un  ministere  d'instruction  et 
de  confiance,  etabli  poursoumettre  les  hommes  par  amour 
ä  la  justice  et  ä  la  verite.  Mais  qu'ils  sont  eloignes,  ces 
ecclesiastiques  entreprenants,  de  l'esprit  de  leur  etat! 
Jesus-Christ,  en  instituant  ce  sacre  ministere,  n'a  pas 

<  Tout  ccci  est  exlraitdes  Grandes  Itemontrances  de  1753.  Le  clergö,  soulenu 
par  l'archevöqiie  de  Paris,  Christophe  de  Bcauniont,  rofusait  les  dcrniers  sacre- 
ments  aux  fideles  qui  ne  faisaient  pas  expresscnient  sournission  ä  la  bulle  Unigc- 
nitus,  dirigöe  contre  les  jans^nisles.  Le  Parlement  voulul  forcer  les  curös  ä 
administrer  tous  les  raourants,  mais  son  arröt  fut  cassö  ;  il  entrepril  alors  de 
faire  le  procös  de  l'arclicvöque,  mais  le  roi  övoqua  Taffaire  eu  sou  Conseil .  Le 
Parlement  prc^'senta  alors  ses  Grandes  Rcmontrances ;  le  roi  exila  le  Parlement. 
Mais  les  autres  Parlemenls  de  France,  toule  la  magistrature,  prirent  fait  et  cause 
pour  le  Parlement  de  Paris,  et  le  roi  en  1754  dut  rappeler  les  exil6s  et  donner 
raison  au  Parlement  dans  Taffaire  des  refus  de  sacrements. 

-  Minislerlnm,  non  dominium  (Saint  Bernard). 
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meme  voulu  qu'il  eüt  les  attributs  de  la  puissance  secu- 
liere  la  plus  exactement  reglee  sur  la  justice  et  ßur  les 
lois.  Hegner  avec  eclat  et  soutenif*  les  lois  par  la  forceet 
la  terreur,  c'est  le  propre  de  la  souverainete  temporelle. 
II  n'en  doit  pasHre  ainsi  des  ministres  de  l'Evangile  ^  Dis- 
ciples  de  celui  qui  a  dit  de  lui-meme  qu'il  etait  venu 
pour  servir^,  etablis  non  pour  Commander ,  maü  pour  äre 
utiles  ä  rEglise,  pour  etre  la  lumiere  et  le  conseil  de  ses 
enfants,  pour  leur  dispenser  les  biens  spirituels  dont  i|s 
sont  les  depositaires,  ce  n'est  point  en  dominant  sur  les 
iideles  qu'ils  doivent  les  conduire,  la  $€vente  m^me  dont  ils 
sont  obliges  d'user  quelquefois  doit  toujours  Hre  Veffet  d'um 
autorite  patemelle,  et  non  d'une  puissance  tyrannique^. 

En  vous  presentant,  Sire,  les  devoirs  qu'impose  aux 
ecclesiastiques  le  divin  fondateur  de  leur  ministere,  c'est 
rinter^t  meme  de  l'Etat  que  nous  exposons  a  vos  yeux. 
Emaneedecettememesourcedetouteautorite,  de  laquelle 
derivent  egalement  les  empires  de  la  terre  *,  la  puissance 
spirituelle,  loin  d'ebranler  les  trones  et  de  troubler  les 
Etats,  doit  en  etre  leplus  ferme  appui.  Mais  si  quelques- 
uns  des  premiers  ministres  de  la  religion,  se  rendant 
eux-m^mes  independants,  reussissent  ä  s'assurer  dans  la 
personne  de  leurs  inferieurs  des  ministres  aveugles  de 
tous  leurs  ordres  arbitraires,  bientöt  souverains  dans 
leurs  dioceses  et  dominant  sur  les  peuples,  que  ne  pour- 
ront-ils  pas  entreprendre  sous  le  volle  de  lareligion  ? 

Teile  est,  Sire,  la  seconde  source  desmaux*,  que  nous 
deplorons.  Geux  des  ev^ques  qui  meconnaisent  la  sou- 
mission  qu'ils  vous  doivent  exercent  sur  vos  sujets  et  sur 
les  ministres  inferieurs  une  domination  arbitraire  par 
des  ordres  aussi  irrcguliers  en  la  forme  qu'au  fond,  ordres 
qu'on  affecte  de  ne  revetir  d'aucun  caractere  d'une  auto- 

'  Non  ila  erit  iiiler  vos...  vos  autem  nou  sie.  (Saint  MaUiieu). 

-  Kgo  autcm  in  medio  vestruni  sum  sicut  qui  niinislrat.  (Saint  Luc). 

^  Si  inlerdum  sevcritalo  opus  est,  palcrma  sil,  non  tyrannica.  (Saint  ßernard). 

*  De  Dieu. 

ß  La  prcmitre  source  est  Tespril  d'indepeudance  ;  la  seconde  est  r.esprit  de 
dominalion. 
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tite  reguliere,  dans  Tesperance  de  les  soustraire  ä  l'ins- 
peelion  de  la  justice  et  ä  l'autorite  des  lois,  ordres  qui 
vexent  les  eitoyens  et  mettent  le  trouble  dans  l'Etat. 

[Remontrances  du  9  auriY  1753.) 

MONARCHIE    ABSOLUE    ET    MONARCHIE    PARLEMENTAIRE 

[Le  chancelier  parle  au  nom  da  roi.'] 

Le  roi  ne  dissimulera  pas  l'attentiou  que  quelques  termes 
echappes  dans  les  remontrances  se  sont  attiree  de  sa 
part,  comme  pouvantetre  pris  dans  un  sens  que  son  par- 
lement  desavouerait  sans  doute  lui-meme  ^  On  y  parle  du 
droit  de  ia  nation,  comme  s'il  etait  distingue  des  lois 
dont  le  roi  est  la  source  et  le  principe,  et  que  ce  füt  par 
ce  droit  que  les  lois  protegeassent  les  eitoyens  contre  ce 
qu'on  veutappelerles  voiesirrcgulieresdu  pouvoirabsolu. 
Tous  les  Sujets  du  roi  en  general  et  en  particulier  repo- 
sent  entre  ses  mains  ä  l'abri  de  son  autorite  royale;  il 
sait  que  IH^sprit  de  justice  et  de  raison  doit  6tre  insepa- 
rable,  et  lorsque,  dans  cet  esprit,  il  use  au  besoin  du  pou-^ 
voir  absolu  qui  lui  appartient,  ce  n'est  rien  moins  qu'une 
voie  qu'on  puissedire  irreguliere. 

Le  Parlement  de  Besan^on  y  est  qualifie  de  Parlement 
seant  ä  Besannen.  Voudrait-on  donner  ä  entendre  que 
leß  piirlements  differents  ne  sont  qu'un  seul  et  meme 
Corps,  dont  les  parties  sontdistribuees  dans  les  differentes 
provinces  du  royaume  et  demeurent  unies  entre  elles  ? 
Ce  serait,  abusant  peut-etre  de  quelque  emphase  d'ex- 
pressions  employees  dans  un  sens  tout  different  ^  par  le 

•  Ell  1738,  un  coiiflit  setait  ölevö  entre  le  Parlement  de  Frauclie-ConUe  et  son 
President,  Bourgeois  de  Boyues,  qui  etait  en  möme  tenips  intendant  de  la  pro- 
viücc,  ä  propos  d'inipöls  que  le  Parlement  estinTait  illegalement  percus  par 
rintendant.  Des  membres  du  Parlement  ayant  el(3  exiles,  les  avocals  prircnt 
Icur  parti  et  le  cours  de  la  justice  fut  suspondu. 

Le  Parlement  de  Paris  proiita  du  conllit  pour  presenlcr  des  remontrances  oii 
il  affirmait  sa  solidarile  avec  lous  les  Parlenienls  du  rojaume,  qui  prelendaient 
ne  former  qu'un  seul  corp"«  divise  en  plusieurs  classes.  Le  coullrt  dura  jusqu'en 
mai  1701,  oii  les  magistrals  du  Parlement  de  Besancon  furent  rappcles. 

-  Voir  ci-dossous  la  reponse  du  Parlement. 
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chancelier  de  l'HöpiJal  donner  lieu  de  renouveler  des  pre- 
tentions  solennellement  proscrites  et  qui  n'ont,  depuis, 
ete  hasardees  que  dans .  des  temps  de  troubles  et  de 
revoltes,  dont  le  roi  est  bien  assure  que  son  Parlemenl 
deteste  Tepoque  et  le  souvenir.  Sa  Majeste  aime  mieux  en- 
tendre  cette  designation  du  Parlement  'de  la  province 
de  Franche-Gomte  comme  n'indiquant  que  le  lieu  de  sa 
seance  ä  Besan^on,  de  meme  qu'il  etait  autrefoisäDöle... 
Le  roi  estbieneloignede  vouloirdiminuerni  la  dignite, 
ni  les  pouvoirs  legitimes,  ni  les  justes  prerogativesde  son 
Parlement  de  Paris,  dont-il  est  Lui-meme  d'autant  plus 
jaloux  qu'il  sait  que  c'est  le  siege  principal  de  la  justice 
souveraine  qui  Lui  appartient  essentiellement  et  ä  sa 
eouronne^ ;  mais  il  veut  y  etre  servi  et  obei  par  ses  offi- 
ciers^,  qui  n'en  tiennent  l'exercice  que  de  lui,  conforme- 
ment  aux  veritables  regles  qui  sont  la  loi  de  leur  con- 
duite. 

(Declaration  du  8  avril  i  759.) 


[Reponse  du  Parlement.^ 

II  n'est  pas  possiblc  de  douter,  Sire,  de  l'esprit  dans 
lequel  le  chancelier  de  l'Höpital  vint  dire  ä  la  Cour  de  la 
part  du  roi  :  «  Si  un  roi  pouvait,  comme  autrefoi  sa  ete 
fait,  administrer  sa  justice  souveraine  par  un  seul  Parle- 
ment, il  le  ferait;  et  divers  Parlements  ne  sont  que  diverses 
classes  du  Parlement  du  roi^.  » 

Mais,  Sire,il  nes'agitpoint  ici  d'un  droit  qui  n'interesse 
que  les  Parlements;  il  est  commum  ä  la  magistrature 
entiere,  il  Test  ä  tous  vos  sujets;  ils  sont  tous  sous  la 
protection  immediate  des  lois;  c'est  le  droit  de  la  nation 
que  votre  Parlement  reclame  et  n'a  jamais  cesse  de 
reclamer,  droit  tellement  lie  et  identifie  avec  Texecution 
de  la  loi,  qu'on  ne  peut  y  porter  la  plus  legere  atteinte 

^  Ainsi  Ic  roi  d(5clare  ncltcmcnt  quo  la  puissancc  de  jiij^or  cmanc  <1o  lui,  loul 
comme  ccllc  de  legiferer. 

2  Sc  dil  do  quiconque  possede  uii  office. 
"^  Declaration  de  loCO. 
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saixs  offenser  la  loi  ^.  C'est  donc,  Sire,  le  droit  de  la  loi 
meme.  Le  souverain,  qui  en  est  le  protecteur,  contracte 
Tobligation  de  la  faire  executer  toutes  les  fois  que  les 
citoyens  reclament,  suivant  et  aux  termes  des  lois,  la 
justice  qui  leur  est  due,  et  les  magistrats  la  sürete  de 
leur  etat  et  la  liberte  de.  leurs  deliberations. 

Pour  qu'il  en  füt  autrement,  Sire,  il  faudrait  ou  quecette 
loi  füt  du  nombre  de  Celles  qui  peuvent  etre  abrogees,  ou 
que  le  magistrat,  gar  une  exception  particuliere,  ne  füt 
point  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Nous  voyons  au  con- 
traire,  Sire,  que  les  ordonnances  du  royaume  ont  pris 
toutes  les  precautions  possibles  pour  que  la  loi  füt  en 
toute  occasion  le  bouclier  du  magistrat,  le  gage  de  la 
liberte  de  ses  suffrages,  de  la  sürete  de  sa  personne  et 
de  son  etat. 

Les  ordonnances  anciennes  et  nouvelles  ^  veulent  que 
le  magistrat  ne  puisse  etre  trouble  ni  inquiete  dans  ses 
fonctions  ;  elles  lui  defendent  de  deferer  aux  lettres  qui 
^pourraient  etre  obtenues  du  roi  par  importunite.  La  rai- 
son en  est  bien  sensible,  Sire  :  vous  avez  imprime  au 
magistrat  un  caractere  qui  le  distingue  de  tous  vos 
Sujets;  vous  avez  senti,  avec  tous  les  rois  vos  predeces- 
seurs,  l'importance  de  son  ministere  ;  vous  lui  avez  con-» 
fie  la  manutention  ^  de  votre  autorite,  la  sürete  de  la 
personne  et  de  la  vie  devossujets  soumis  ä  sajuridiction; 
41  vous  en  est  responsable,  et  vous  avez  pense,  Sire,  qu'ä 
raison  de  ses  fonctions,  aussi  necessairesqu'importantes, 
il  avait  besoin  du  rempart  de  la  loi  pour  se  mettre  ä  cou- 
vert  soit  des  brigues  et  des  importunites  des  parties 
puissantes,  soit  des  intrigues  des  ennemis  du  bien  public, 


*  Gelte  thöorie  n'est  pas  tres  claire.  On  ne  voit  pas  bien  si  le  Parleinent 
revendique  le  droit  de  controler  et  d'approuvcr  les  lois,  c'est-u-dire  une  pari  ä 
la  puis«ance  lögislative,  —  ou  simplement  le  droit  d"appli(|uer  les  lois  en  toutc 
indöpendancc,  c'est-ä-dire  Icxcrcice  du  pouvoir  judiciaire.  11  semble  qu'il  y  ait 
la  uue  coufusion,  peut-ötre  voulue  d'ailleurs. 

«  Notamraont  Celles  de  1344,  1446  et  1560. 

*  La  gfcslion,  radniinislration  —  par  suilo  Ic  mainlicn,  la  conservation  :  la 
manutention  des  lois,  dos  arröts. 
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soit  des  surprises  qui  peuvent  etre  faites  au  souverain, 
soit  enfin  de  sa  propre  faiblösse. 

(Remontrances  du  '6  juillel  17o9.) 


LE   PARLEMEiST    ET    LES    DROITS    DE    LA  NATION 

Les  miaistres  ne  doutent  pas  de  nos  pouvoirs,  les 
ministfes  rendent  justice  ä  nos  bonnes  intentions,  tant 
qu'ils  esperent  abuser  de  nos  suffrages  pour  accabler 
la  nation  d'emprunts  ou  d'iiiipöts,  et  ne  volent  plus  an 
nous  que  d'ambitieux  aristocrates  quand  noüs  refusons 
de  favoriser  ou  partager  leur  despotisnife^. 

Non,  Sire,  point  d'aristocratie  en  France,  mais  point 
de  despotisme;  teile  est  la  Constitution  ^;  töl  est  aussi 
le  vcßu  de  votre  Parlementet  l'inter^t  de  Votre  Majesie. 

Qu'on  admette  un  momemt  les  maximes  surprises ^  ä 
Votre  Majeste..  que  sa  seule  volonte  fasse  l'arret  en 
matiere  d'administration  et  de  legislatioft  et  que  les 
consequences  eclairent  enfin  sur  le  principe. 

L'heritier  de  la  courortne  est  nonime  par  la  Loi ;  la 
nation  a  ses  droits :  la  pairie  a  les  siens  ^ ;  la  magislra- 
ture  est  inamovible  ;  chaque  province  a  ses  coutumes,ses 
capitulations  ;  chaque  sujet  ä  ses  juges  natürels ;  tout 
citoyen  a  ses  proprietes;  s'il  est  pauvre,  il  a  du  moins  sa 
liberte. 

Or,  nous  osons  le  demander  :  quels  sonl  les  droits, 
quelles  sont  les  lois  qui  pourraient  resister  ä  la  preten- 

'  Lc  roi  avait  repondii  aux  dcrniöres  remontrances,  le  13  avril  1788,  en  disaul  : 
«  Si  la  plui-alile  dans  ines  Cours  forcait  nia  volonti^,  la  monarcliie  ncserait  plus 
«  qu'une  arislocialie  de  magisiralsj  aussi  contraire  aux  droits  et  aux  interöls  de 
«  la  nation  qu  a  ceux  de  la  souverainelc^.  » 

*  Lc  Pai'loment  donnc  ce  nom  de  couslilutiou  ä  rensemble  des  ordoDuanccs 
ro;>alcs  sur  lesquellcs  il  s"aj)puie  pour  fonder  ses  droits. 

^  ArracJK'Cs  par  surprisc. 

*  La  pairie  etait  coniposee  des  princes  du  sang,  de  paifs  ccclesiastiqii<>9  el  de 
pairs  laiijucs  iuslilues  par  Icllres  patentes,  qui  avait  pour  pröroppatives  de  s\6^er 
au  l'arlcnient  et  de  ne  pouvoir  olro  ju^i's  quo  par  lui  cn  cas  d'accusalion  cri- 
minelle. 
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tion  annoncee  par  vos  ministres  sous  le  nom  de  Votre 
Majeste*? 

Sa  seule  volonte  fera  l'arret  en  matiere  de  legislation  ! 
Elle  pourra  donc,  par  une  loi,  disposer  de  la  couronne, 
choisir  son  heritier,  ceder  ses  provinccs,  priver  les  Etats 
generaux  du  droit  d'accorder  les  subsides,  denaturer 
la  pairie,  rendre  la  magistrature  amovible;  changer  les 
coutumes,  intervertir  Tordre  des  tribunaux,  s'inyestir 
elle-meme  du  droit  de  juger  seule  ou  de  choisir  les  juges 
ea  matiere  civile,  cn  matiere  criminelle ;  se  declarer 
enfin  co-proprietaire  des  biens  de  ses  sujets  et  maitresse 
de  leur  liberte. 

L'administration  embrasse  les  emprunts  et  les  impots. 
La  volonte  du  roi  fera  l'arret.  Le  roi  pourra  donc  aug- 
menter a  son  gre  les  emprunls  et  les  impots. 

S'il  plaisait  au  roi  trompe  de  supprimer  et  sur-le-champ 
de  recreer  toutes  les  cours  souveraines  de  son  royaume, 
pour  les  borner  a  rendre  la  justice  ^ ;  s'il  Lui  plaisait  de 
transplanter  d'une  province  ä  l'autre  des  citoyens,  des 
magistrats,  des  familles,  des  compagnies  enticres;  s'ii 
Lui  plaisait  d'elever  sur  les  ruinös  de  Tanciennc  magis- 
trature un  Corps  unique,  qui  fiit  un  simulacre  de  liberte, 
mais  un  Instrument  de  servitude ;  s'il  Lui  plaisait,  par 
l'esprit  d'une  surprise  encore  plus  funeste,  de  laisser  les 
ministres  semer  la  division  parmi  les  magistrats,  nous 
opposer  les  uns  aux  autres,  nous  placer  entre  Topprobre 
et  la  disgräce,  choisir  dans  le  Parlement  ceux  qui  per- 
draient,  ceux  qui  conserveraient  le  droit  de  verification, 
il  faudraitdonc  quitter  son  domicile,  renoncer  ä  son  pays, 
se  depouiller  de  ses  affections,  s'arracher  ä  ses  confreres, 
violer  son  serment,  trahir  l'Etat,  s'exposer  au  deshon- 
neur  ou  se  livrer  aux  coups  du  despotisme?  Et  cela  sur 
un  seul  mot  de  la  bouche  du  roi ! 

Dira-t-on  que  le  roi  n'abusera  jamais  du  droit  qu'on 
lui  suppose?  qu'il  sera  toujours  juste,  que  ses  lois  et  ses 
arrets  respecteront  toujours  les  droits  de  tous,  depuis 

'  C'est  ä  peu  pr6s  ce  qu'avait  fait  le  chancelier  Maupeou  en-i771. 

ECRIVAINS.  '^V 
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son  fils  aine  jusqu'au  dernier  de  ses  sujets  ?  Votre  Parle- 
ment,  Sire,  sera  force  de  repondre  que  la  supposition  est 
impossible,  que  les  rois  sont  homnies,  qu'il  n'est  point 
d'homme  infaillible.  Et  c'est  precisement  parce  qu'il 
n'est  pas  donne  aux  rois  d'^tre  sans  cesse  en  garde  con^ 
tre  l'erreur  ou  la  seduction,  c'est  pour  ne  pas  aban- 
donner la  nation  aux  malheureux  effets  des  volontes 
surprises,  que  la  Constitution  exige  en  matiere  de  lois, 
la  verification  des  cours ;  en  matiere  de  subsides,  l'octroi 
prealable  des  Etats  generaux,  pour  etre  sür  que  la 
volonte  du  roi  sera  conforme  ä  la  justice  et  ses  demandes 
aux  besoins  de  l'Etat. 

{Iteratives  Remontrances  du  30  avril  1788.) 


[Le  Parlement  adopte  donc  rarrdte  suivant  ^  :] 

La  Cour,  toutes  les  Ghambres  reunies,  les  pairs  y  seant, 
avertie  par  la  notoriete  publique,  et  par  un  concours  de 
circonstances  suffisamment  connues  des  coups  qui  mena- 
cent  la  nation  en  frappant  la  magistrature; 

Gonsiderant  que  les  entreprises  des  ministres  sur  la 
magistrature  ont  evidemment  pour  cause  le  parti  qua 
pris  la  Gour  de  resister  ä  deux  impöts  desastreux  2,  dese 
reconnaitre  incompetente   en  matiere   de  subsides,  de 

>  Le  19  uovcmbre  1787,  daiis  unc  söaiice  royale,  qui  nV'tait  pas  un  IH  de 
justice,  le  roi  ötait  venu  demandor  un  edit  l'aulorisant  ä  une  S(k*ie  d'eniprunls. 
jusquä  concurrence  de  420  niiilions.  Mais  le  garde  des  sccaux,  au  lieu  de  comp- 
ler  les  voix,  pour  dctcrmiucr  la  pluralilö,  avait  ordonnö  renregistrcmenl  comrae 
4?u  lit  de  justice. 

Des  protcslations  sY-taul  elevces,  le  roi  avait  ordoün6  Jexil  du  duc  d'Ori^ans 
et  lemprisonnement  des  deux  conscillers  Fretoau  et  Sabatier.  Le  11  mars  1788, 
le  Parlement  presentait  des  remontrances  sur  ces  mesures  arbitraires  ;  le  11  avril, 
il  en  presentait  sur  rillegalile  du  proced<5  du  garde  des  scoaux  ä  la  söance  du 
19  novembre.  Le  roi  y  avait  repondu  le  13  avril  en  alleguant  son  autorite  de 
nionarque  absolu.  Les  remontrances  iteratives  du  30  avi'il  et  le  prt^sent  arr^te 
furent  les  r(''pliques  du  Parlement. 

Le  8  mai  le  roi  essayait  de  roconimeucor  le  coup  dElal  Maupeou,  en  rompla- 
caut  le  l'arlcmenl  par  une  Cour  ploniere,  «|ui  ne  put  jamais  fonctionuer. 

-  En  1787,  le  Parlement,  j)ar  son  Opposition,  avait  oblige  le  roi  ä  relirer  deux 
I)rojcls  d'impöts,  qui  altcignaient  les  privilegies  comme  les  aulres  sujets.  I  im-  . 
j)ül  du  limbre  et  la  Subvention  territoriale. 
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solliciter  la  convocation  des  Etats  generaux^  et  de  recla- 
mer  la  liberte  individuelle  des  citoyens; 

Que  ces  memes  entreprises  ne  peuvent  par  consequent 
avoir  d'autre  objet  que  de  couvrir,  s'il  est  possible,  sans 
recourir  aux  Etats  generaux,  les  anciennes  dissipations^^ 
par  des  moyens  doiit  la  Cour  ne  serait  pas  le  temoln, 
Sans  en  ^tre  Tobstacle,  son  devoir  I'obligeant  d'opposer 
avec  une  constance  inebranlable  Tautorite  des  iois,  la 
parole  du  roj,  la  foi  publique  et  Thypotbeque  assignee 
sur  les  inipöts  a  tous  les  plans  qui  pourraient  compro- 
mettre  les  droits  ou  les  engagements  de  la  nation  ; 

Considerant  enfin  que  le  Systeme  de  la  seule  volonte  •* 
clairement  exprime  dans  les  differentes  reponses  sur- 
prises  audit  seigneur  roi  annonce,  de  la  part  des  minis- 
tres,  le  funeste  projet  d'aneantir  les  principes  de  la  mö- 
narchie,  et  ne  laisse  ä  la  nation  d'autre  ressource  qu'une 
declaration  precise  par  la  Cour  des  maximes  qu'elle  est 
chargee  de  maintenir,  et  des  sentiments  qu'elle  ne 
cessera  de  professer ; 

Declare*  que  la  France  est  une  monarchie,  gouvernee 
par  le  roi,  suivant  les  Iois; 

Que  de  ces  Iois,  plusieurs  qui  sont  fondamentales 
embrassent  et  consacrent  : 

Le  droit  de  la  maison  regnante  au  tröne,  de  male  en 
male,  par  ordre  de  primogeniture,  ä  l'exclusion  des  fiUcs 
et  de  leur  despendants; 

Le  droit  de  la  nation  d'accorder  librement  les  subsides 
par  l'organe  des  Etats  generaux  regulierement  convoques 
etcomposes; 

Les  coutumes  et  les  capitulations  des  provinces; 

>  Le  -'oi  avait  proniis  celle  convocalioii  ä  la  scance  du  19  uovcinbre  1787. 
Apres  r^cliec  de  soji  projet  de  Cour  plöuiöre,  Necker,  quil  fit  reveuir  au  mi- 
nislere, dut  rappeler  le  Parlemeut  et  proniottre,  serieusemeut  celle  iois,  la 
convocation  des  Etats  generaux.    11s  se  rcunirent  le  5  mai  1781). 

*  Allusion  aux  depenses  du  niiuistre  Calonne. 
3  [^a  seule  volonte  royale. 

*  La  declaration  qui  suit  est  connnc  une  prcniicre  c^bauclic  du  sennent  du  Jeu 
de  Paume,  et  müme,  eh  cerlaines  parties,  de  la  Declaration  des  Droits  de 
rHonime. 


'^^^^-7W 
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L'inamovibilite  des  magistrats ; 

Le  droit  des  cours  de  verifier  dans  chaque  province 
les  volontes  du  roi  et  de  n'en  ordonner  l'enregistrement 
qu'autant  qu'elles  sont  conformes  aux  lois  constitutives 
de  la  province  ainsi  qu'aux  lois  fondamentales  de 
l'Etat; 

Le  droit  de  chaque  citoyen  de  n'etre  jamais  traduit  en 
aucune  matiere  devant  d'autres  juges  que  ses  juges 
iiaturels,  qui  sont  ceux  que  la  loi  lui  designe ; 

Et  le  droit,  sans  lequel  tous  les  autres  sont  inutiles, 
celui  de  n'etre  arrete,  par  quelque  ordre  que  ce  soit,  que 
pour  etre  remis  sans  delai  entre  les  mains  des  juges 
competents; 

Proteste  ladite  Cour  contre  toutes  atteintes  qui  seraient 
portees  aux  principes  ci-dessus  exprimes ;  declare  una- 
nimement  qu'elle  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'en  ecarter, 
que  ces  principes  egalement  certains  obligent  tous  les 
membres  de  la  Cour  et  sont  compris  dans  leurs  serments; 
en  consequence,  qu'aucun  des  membres  qui  la  compo- 
sent  ne  doit  ni  n'entend  autoriser  par  sa  conduite  la 
moindre  innovatior^  ä  cet  egard,  ni  prendre  place  dans 
aucune  compagnie  qui  ne  serait  pas  la  Cour  elle-meme.. 
composee  des  niemes  personnages  et  revetue  des  memes 
droits  1 ; 

Et  dans  le  cas  oü  la  force,  en  dispersant  la  Cour,  la 
reduirait  ä  l'impuissance  de  maintenir  par' elle-meme 
les  principes  contenus  au  present  arrete ; 

Ladite  Cour  declare  qu'elle  en  remet  des  ä  present  le 
depot  inviolable  entre  les  mains  du  roi,  de  son  auguste 
famille,  des  pairs  du  royaume,  des  Etats  generaux  et  de 
chacun  des  ordres  reunis  ou  separes  qui  forment  la 
nation  -. 

{Arrete  du  3  mai  1788.) 

•  Les  membres  du  Parlemciit  annonceiil  doiic  ä  l'avance  leur  refus  de  sieger 
a  la  Cour  plcuicre  que  le  roi  sc  proposaiL  de  lui  subsüluer  pour  la  vörification 
des  lois. 

-  La  Nation  est  doiic  proclamde  souverainc,  im  au  avant  la  Revolution. 
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LES  PRIVILKGRS  ' 

La  monarchie  frariQaisc,  par  sa  Constitution,  est  com- 
posee  de  plusieurs  etats  distincts  et  separes. 

Gette  distinction  de  conditions  et  de  personnes  tient  ä 
Forigine  de  la  nation ;  eile  est  nee  avec  ses  moeurs  ;  eile 
est  la  chaine  precieuse  qui  lie  le  souverain  ä  ses  sujets. 

«  Si  l'etat  des  personnes  n'etait  pas  distingue,  il  n'y 
aurait  que  desordre,  confusion,  dit  un  de  nos  auteurs  les 
plus  eclaires  -.  Nous  ne  pouvons  pas  vivre  en  egalate  de 
condition  :  il  faut,  par  necessite  que  les  uns  commandent 
et  que  les  autres  obcissent.  Les  souverains  seigneurs 
commandent  ä  tous  ceux  de  leur  Etat,  adressant  leurs 
commandements  aux  grands,  les  grands  au  mediocres, 
les  mediocres  aux  petits  et  les  petits  au  peuple.  » 

Dans  l'assemblage  forme  par  ces  differents  ordres,  tous 
les  hommes  de  votre  royaume  sont  vos  sujets,  tous  sont  obliges 
de  contribuer  aux  besoins  de  l'Etat. 

MaiSjdanscettecontributionmeme,  Tordreetrharmonie 
generale  se  retrouvent  toujours". 

Le  Service  personnel  du  clerge  est  de  remplir  toutes  les 
fonctions  relatives  ä  l'instruction,  au  culte  religieux  et 
de  contribuer  au  soulagement  des  malheureux  par  ses 
aumönes"^ 

Le  noble  consacre  son  sang  ä  la  defense  de  l'Etat  et 
assiste  de  ses  conseils  le  souverain  *. 

La  derniere  classe  de  la  nation,  qui  ne  peut  rendre  a 


•  Ce  passage  est  exlraitdes  remonlrances  du  Pai'lement  sur  l'ödit  de  Tiirgot 
supprimant  les  corvd'es.  On  sait  que  par  cette  suppression  dos  corvoes,  dont  le 
polds  retombait  exclusivement  sur  les  Iravailleurs,  Turgol  voulait  apporler  plus 
d'etjuilö  dans  la  reparlitiou  de  Timpöt. 

*  Loyseau,  dans  son  livre  Des  Ordres.  Ce  juriconsulte,  qui  excellait  dans  la 
connaissance  du  droit  roniain  et  du  droit  couturaier  francais,  a  vecu  de  loOG  ä 
1627. 

3  Sous  l'ancion  regime  il  n'exislait  aucua  Service  de  rinslruclion,  ni  de 
Tassistauce  publique. 

*'Ccci  est  assez  conleslable.  C'est  plulot  la  bourgeoisie  qui  joue  ce  röle  dc- 
puis  Louis  XIV. 
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rfetat  des  Services  aiissi  distingues,  s'aicquitte  enverslui 
par  les  tributs,  l'industrie  et  les  travaux  corporels. 

Teile  est,  Sire,  la  regle  antique  des  devoirs  et  des  obli- 
giitions  de  vos  sujets... 

G'est  d'apres  ces  principes  que  votre  parlement,  Sire, 
supplie  Votre  Majeste  de  considerer  les  dispositions  et  les 
consequences  de  l'edit  qu'elle  lui  a  adresse. 

En  affranchissant  des  corvees  la  derniere  elasse  des 
citoyens  qui  y  avait  ete  jusqu'a  present  assujettie,  l'edit 
rejette  cette  ch^irge  sur  les  deux  ordres  de  l'Etat  qui  n'en 
ont  jamais  ete  tenus^ 

II  n'est  plus  de  difference  entre  tous  vos  sujets;  le  noble, 
recclesiastique  deviennent  corveables,  ou,  ce  qui  est  la 
m^me  chose,  ils  deviennent  tous  contribuables  ä  Timpöt 
qui  doit  tenir  Heu  de  la  corvee^. 

Ce  n'est  point  ici,  comme  on  a  essaye  de  vous  le  per- 
suader,  Sire,  un  combat  des  riches  contre  les  pauvres. 

C'est  une  question  d'Etat  et  une  des  plus  importantes, 
puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  tous  vos  sujets  peuvent  et 
doivent  etre  confondus,  s'il  faut  cesser  d'admettre  parmi 
eux  des  conditions  differentes,  des  rangs,  des  titres  et  des 
preeminences. 

Assujettir  les  nobles  ä  un  impöt  pour  rachat  de  la 
corvee,  au  prejudice  de  la  maxime  que  nul  nest  corveable 
^sil  nest  taillable,  c'est  les  decider  corveables  comme  les 
roturiers;  et  ce  principe  une  fois  admis,  ils  pöurraient 
etre  contraints  ä  la  corvee  personnelle  aussitöt  qu'eile 
serait  retablie-^ 

Ainsi  les  descendants  de  ces  anciens  Chevaliers  qui  ont 
place  ou  soutenu  la  couronne  sur  la  t^te  des  aieux  de 
Votre  Majeste,  ces  lignees  pauvres  et  ver*tueuses  qui  depuis 

•  Oll  dit  ordiiiairement  :  Icnu  «  quelque  chose  el  tenu  de  faire  qucique  chose, 
Mais  ou  Irouve  en  style  juridique:  Le  mari  est  tenu,  pour  la  tolaiitö,  des  dcltes 
de  la  communaule  {Code  Civil,  arl.  208.) 

*  Turgot  remplacait  la  corvee  par  une  conlribulion  en  arjjent ;  Celle  des  voi- 
lurcs  par  une  imposilion  sur  les  propricHaires  ;  celle  des  bras  par  une  laxe 
additioiinellc  au  vingLicme. 

^  Le  Parlement  parait  vouloir  faire  entcndre  (|ue  la  refornic  de  Turgol  sera 
peu  durable. 


LES  KEMÖNTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS     423 

tant  de  siecle^  ont  prodigue  leur  sang  pour  l'accroisse- 
ment  et  la  defense  de  la  monarchie,  ou  qui,  par  un  autre 
genre  de  magnanimite,  ont  neglige  le  soin  de  leur  propre 
fortune  et  Tont  souvent  consommee,  pour  se  livrer  tout 
entiers  au  soin  dont  le  public^  est  l'objet;  des  nobles  de 
race  dont  le  revenu  est  borne  au  modique  produit  de 
l'heritage  de  leurs  peres,  qu'ils  cultivent  de  leurs  mains 
et  souvent  sans  le  seeours  d'aucun  autre  serviteur  que 
leurs  enfants'-^;  des  gentilshommes,  en  un  mot,  pour- 
raient  ^tre  exposes  ä  l'humiliation  de  se  voir  trainer  ä  la 
corvee. 

Qui  pourrait  nieme  repondre  aux  nobles  qu'apres  les 
avoir  rendus  corveables,  on  ne  pretendit  pas,  dans  la 
suite,  les  rendre  taillables? 

L'intervaUe  immense  qui  separait  leur  condition  de 
Celle  des  anciens  serfs  serait-il  donc  moins  difficile  ä 
franchir  que  celui  qui  les  separe  des  eitoyens  de  condi- 
tion libre,  quoique  roturiers? 

Non,  sans  doute. 

La  premiere  barriere  une  fois  rompue,  la  seconde  serait 
bien  plus  aisee  ä  renverser. 

Comment  m^mela  noblesse  pourrait-eüe  ne  pas  prevoir 
et  ne  pas  craindre  cette  nouvelle  atteinte  ä  ses  droits, 
lorsque  dejä  eile  est  de  meme  annoncee  et  preparee  comme 
une  suite  de  la  premiere  dans  des  ecrits  que  Ton  repand 
avec  affectation  ^  ? 

Nous  sommes  bien  convaincus,  Sire,  quon  ne  s'est  pas 
permis  de  presenter  ä  Votre  Majeste  Tetendue  inconsi- 
deree  de  ces  injustes  projets;  son  equite,  sa  sagesse  ne 
les  eüt  jamais  admises  ^ 

'  C'est-ä-dire  le  Lioii,  I'interöt  public. 

^  Ce  passagc  uous  moutrc  dans  quelle  niis^re  ctail  tomböe  loute  une  partie 
de  la  Doblesse,  cellc  des  hobereaux,  qui  vivaiciil  fori  inödiocrement  ä  la  cam- 
pagnc  et  ne  paraissaient  janiais  ä  la  cour, 

3  Turgot  laissait  en  elFet  publier  par  ses  aniis  des  brochures  violentes  oii 
elaienl  altaquds  m6nie  les  droits  feodaux.  Lc  Farlement  d'ailleurs,  pour  lui  faire 
piece,  s'ölait  empresse  d'intervenir  et  d'eu  supprimer  quelques-unes.  (Voir  le 
morceau  suivant.) 

^  On  attendrait  :  admis  —  et  l'on  ne  voit  pas  bien  comment  une  confusion  a 
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Mais  il  h^est  que  trop  ordinaire-aux  partisans  des  nou- 
veautes  de  ne  devoiler  leur  Systeme  que  par  degres  et 
de  chereher  ä  induire  le  gouvernement  ä  de  preniieres 
demarches  qui  l'engagent  insensiblementdans  une  route 
dontils  lui  cachent  le  terme,  afiu  de  l'entrainer  ainsi  plus 
loin  que  ne  le  croit  et  ne  le  veut  un  monarque  ami  des 
lois,  qui,  dans  la  ceremonie  la  plus  augusteS  vient  de 
jurer  ä  la  face  des  autels  d'en  etre  le  protecteur  et  l'appui 
et  qui  a  declare  ne  vouloir  regner  que  par  elles. 

{Remontrances  du  2-4  mars  1776.) 


LA    LIBERTK    DE    LA   PRESSE 

La  niultiplicite  des  ecrits  systematiques  ou  licencieux 
dans  une  nation  est  presque  toujours  ou  le  signe  de  la 
decadence  du  goüt,  ou  le  pronostic  d'une  revolution'^. 

Dans  les  pays  ou  le  citoyen  a  le  plus  de  part  au  pouvoir 
legislatif,  la  liberte  de  la  presse  a  ses  limites  et  y  a  pro- 
duit  des  desordres  quand  eile  a  excede  les  bornes  oü  eile 
doit  se  tenir.  Elle  tient  cependant  ä  leur  Constitution. 

Dans  les  monarchies,  au  contraire,  oü  le  pouvoir  est 
plus  concentre  et  oü  les  ressorts  du  gouvernement  sont 
plus  secrets  par  leur  nature,  les  permissions  d'imprimer, 
trop  legerement  accordces,  sont  sujettes  ä  de  grands 
inconvenients  et  deviennent  meme  tres  dangereuses 
quand  on  restreint  la  puissance,  que  la  loi  doit  avoir  tou- 
jours, d'en  reprimer  les  abus;  et  quand  meme  on  pour- 
rait  esperer  que  des  ecrivains  anonymes  se  continssent 


pu  se  produirc,  si  c'csl  l'auleur  des  remontrances  qui  l'a  faite.  Nous  avons  rc- 
prodiiil  Ic  texte  de  I'ödition  Flammermont  {Documents  Inedits.) 

'  Le  sacre,  dont  le  souveuir  ölait  encore  rccent  ä  cette  ^poque. 

^  Le  23  fevricr  1776,  le  prince  de  Conti  avait  dönonce  au  Parlcraent  une 
broehure  de  Boncerf,  les  Inconvf'micnts  des  droits  feodaux.  Aprös  un  violenl 
röquisiloire  de  l'avocat  {iöncral  Sö^aiier,  le  Parlenient  döcida  de  brüler  la  bro- 
cliure  au  pieddugrand  escalier  du  Haiais.  Mais,  par  deux  fois,  le  roi  fit  interdirc 
au  Parlenient  de  suivre  l'afTaire.  D'oü  les  remontrances  du  18  avril  1776.  Le 
roi  ny  repondit  jamais  et  le  Parlenient  n'insista  pas,  car  le  crödit  de  Turgol, 
contre  qui  cette  raanoeuvre  (^*tait  dirigec,  diminuait  de  jour  en  jour. 
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dans  les  termes  d'une  exacte  impartialite,  serait-ce  un 
bien  d'indiquer  sans  cesse  les  maux,  sans  pouvoir  indi- 
(Juer  avec  precision  les  remedes,  de  persiiader  au  citoyen 
que  les  lois  sous  lesquelles  il  vit,  sous  lesquelles  ses  peres 
ont  vecu,  sont  injustes  et  barbares,  que  ses  coutumes  sont 
insensees,  quand  on  n'a  ä  y  substitüer  que  des  r^ves  quel- 
quefois  seduisants  dans  la  theorie,  impossibles  toujours 
;dans  l'execution,  parce  que  tous  les  calculs  sont  impar- 
faits,  quand  on  n'a  que  des  connaissances  sans  pratique 
et  qu'on  met  de  cöte  la  Constitution  particuliere,  le  genie 
et  les  nioeurs  d'une  nation  et  enfin  cette  espece  d'impul- 
sion  que  les  empires  tiennent  de  l'habitude  et  qu'il  est 
dangereux  d'arr^ter  ou  de  detourner  trop  brusquement*  ? 

Gependant  le  poison  fait  des  progres  rapides,  les  idees 
se  denaturent,  les  opinions  se  propagent,  les  systemes 
fönt  des  proselytes  et  bientot  le  citoyen  s'inquiete  sous 
la  niain  qui  le  gouverne  ;  il  censure  tour  ä  tour  toutes 
les  lois  qu'il  avait  resj>ectees  jusque-la  et  il  n'est  pas 
difficile  de  sentir  qu'il  n'est  plus  qu'un  pas  pour  leur 
desobeir,  quand  on  en  est  venu  a  les  mepriser.  Souvent 
aussi  la  contradiction  cchauffe  les  esprits,  les  iniagina- 
tions  s'exaltent;  ce  qui  n'etait  qu'une  opinion  devient 
un  Systeme  reflechi  qui  a  ses  maximes,  sa  marche,  ses 
consequences. 

Quand  le  mot  de  liberte  se  fit  entendre  pour  la  pre- 
miere  fois,  il  ne  presentait  que  l'abrogation  de  quelques 
genes  sur  une  brauche,  sur  un  genre  de  commerce  ^ ;  on 
ne  se  doiitait  pas  qu'il  frapperait  bientot  sur  toutes  les 
parties  de  l'administration.  Une  declamation  vague  sur 
l'autorite  temporelle  des  papes,  une  satire  amere  sur  les 
desordres  du  clerge,  furent,  il  y  a  deux  siecles,  les  Pre- 
miers pas  qui  conduisirent  ä  ces  schismes  mallieureux'^ 


*  Qu  voit  par  celtc  prol'cssion  de  foi  que  Tesprit  du  Parlcinent,  toujours  ami 
de  ['ordre,  est  netlement  conservateur.  Le  philosophe  qui,  par  ses  lendanccs 
j^öii^rales,  se  rapproche  le  plus  de  cet  etat  d'csprit,  est  evldenimont  Montes(|uieu. 

-  Allusion  ä  la  liberl6  du  commerce  des  grains,  ölablie  par  Turgot. 

3  Les  difförenls  schismes  de  la  Röforme. 
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qui  ont  separe  TEglise  romaine  d'avec  elle-meme  et  coüte 
tant  de  sang  ä  toute  l'Europe. 

Ce  n'est  donc,  Sire,  qu'en  airetant  le  mal  dans  son 
principe  qu'on  parvient  ä  en  prevenir  les  effets.  Ce  n'est 
jamais  s'alarmer  trop  tot  que  de  s'alarmer  dans  les  com- 
mencements  d'une  opinion  qui  peut  gagner  tous  les  jours. 

{Remontrances  du  18  avinl  1776.) 


LES    LIMITES    DE    LA   TOLERANCE    RELIGIEUSE 

La  fin  du  premier  article*  permet  aux  non-catholiques 
d'exercer  leurs  commerces,  arts,  metiers  et  professions. 
Votre  Parlement  a  cru  qu'ä  la  suite  de  cet  article  il  etait 
important  de  joindre  une  disposition  par  laquelle  les 
non-catholiques  fussent  exclus  des  places  de  judicature, 
de  ce  qui  tient  ä  Tinstruction  publique  et  des  munici- 
palites  :  P  toutes  les  places  de  judicature  doivent  etre 
formellement  comprises  dans  l'exclusion,  non  seulement 
pour  vos  cours  souveraines^,  vos  bailliages,  senechaus- 
sees,  presidiaux  et  autres^,  mais  meme  pour  toutes  les 
justices  seigneuriales  \  Gette  disposition  est  d'autant  plus 
essentielle  dans  la  loi  que  les  juges  seigneuriaux,  n'etant 
point  pourvus  par  Votre  Majeste,  et  ne  recevant  leurs 
provisions  que  des  seigneurs,  pourraient  s'introduire 
dans  les  justices  particulieres,  sans  etre  catholiques,  si 

'  II  s'agit  du  premier  article  de  l'ödit  apport<5  par  le  gouveViiemenl^ä  la 
seance  royale  du  19  novembre  1787.  Cet  ödit  donnait  un  etat  civil  aux  noii- 
catholiques.  L  examen  en  ful  plusicurs  fois  remis  par  le  Parlement.  Le  roi  ayanl 
voulu  qu'on  en  pressät  l'enregistrement,  le  20  jauvier,  le  Parlement  pr^senla 
des  remoiilrances. 

*  Oll  sait  qu'il  y  avait  quatre  Cours  souveraines  :  le  Parlement,  le  Grand  Con- 
scil,  la  Chambre  des  Comptes  et  la  Cour  des  Aides. 

3  Cetaienl  les  tribunaux  de  premiöre  inslauce. 

*  Les  justices  seigneuriales  ('•taient  ia  survivance  de  I'anclenne  justice  feodale. 
Primitivement  les  seigneurs  rendaienl  seuls  la  justice  sur  loute  l'^lendue  de 
leurs  terres.  l'eu  ä  pcu  la  cour  royale  s'etait  reserv6,  outre  Ic  droit  d'appel 
dans  lousles  cas,  le  droit  exciusif  de  jugcr  un  certain  nombre  de  cas  royaux. 
Ces  cas  s  etaient  nmitipliös  dans  la  suite,  sans  que  pourlant  eussent  jamais  et^ 
comj)lelement  supprim6cs  les  justices  seigneurales. 
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la  defense  n*etait  pas  positive ;  2*^  le  meme  principe  con- 
düit  a  comprendre  dans  cette  defense  les  municipalites 
erigees  en  titre  d'office  et  celies  auxquelles  sont  atta- 
chees  des  fonetions  de  judicature;  3^  Texclusion  n'est 
pas  moins  necessaire  pour  ce  qui  tient  ä  rinstruetion 
publique,  objet  digne  de  toute  {'attention  du  legislateur, 
puisqu'il  influe  souvent  sur  la  generation  presente  et 
fait  presque  toujours  le  sort  de  la  generation  future. 
L'empire  qu*un  raaitre  peut  aisement  prendre  sur  ses 
disciples,  les  impressions  faciles  et  durables  dont  des 
ames  neuves  ou  timides  sont  susceptibles,  les  prejuges 
que  l'esprit  doit  recevoir  aisement  de  la  bouche  de  celui 
qu'on  s'accoutume  a  respecter,  tout  annonce  le  danger 
de  confier  l'instruction  publique  ä  ceux  dont  on  rejette 
avec  raison  la  doctrine ;  le  mal  aurait  fait  de  grands 
progres,  avant  qu'on  s'en  füt  aper<ju,  et  il  serait  aussi 
difficile  ä  detruire  qu'il  est  aise  ä  prevenir. 

[Remontrances  du  20  janvier  1788.) 
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LES  PROCES - VERBAUX   DES   ASSEMBLEES 
DU  CLERGfi 


Sous  l'ancien  regime,  le  clerge  6tait  en  principe  exempt  de  toul 
impöt  direct.  Mais,  depuis  le  colloque  de  Poissy  (1561),  l'Eglise 
catholique,  qui  avait  dft  recourir  alors  ä  l'aide  du  pouvoir  royal 
poiir  combatlre  rh6r6sie,  avait  pris  l'habitude  de  verser  au  roi 
des  decimes  ordinaires^  affectes  au  paiement  de  rentes  de  i'Hötel 
de  Ville.  A  cette  somme  fixe  dont  le  roi  ne  profitait  pas,  le  clerge 
ajoutait  des  decimes  extraordinaireSi  qu'il  6tait  cense  accorder 
librement,  et  auquels  il  doniiait  pour  cette  raison  le  nom  de  don 
gratuit.  Tous  les  dix  ans  il  se  reunissait  en  grande  assetnblee 
pour  fixer  le  chifTre  de  ce  don  gratuit  et  renouveler  Tarrange- 
ment  conclu  ä  Poissy  relativement  aux  decimes  ordinaires.  Cinq 
ans  aprös,  il  se  reunissait  en  petite  assemblee  pour  entendre  les 
rapports  de  ses  agents  et  examiner  les  comptes  de  ses.  receveurs. 
II  y  avait  donc  une  Assemblee  generale  du  clerge  de  France  tous 
les  cinq  ans.  En  cas  de  necessitö  pressante,  il  arriväit  encore 
que  le  roi  convoquät  des  Assemblees  extraordinaires  pour  obte- 
nir  des  subsides  exceptionnels  ;  ainsi  fit  plusieurs  fois  Louis  XIV 
pendant  la  guerre  de  JSuccession  d'Espagne. 

Les  Assemblees  se  composaient  d'un  certain  nombre  de  deputes 
elus  par  les  assembl6es  provinciales  du  clerge  :  il  y  avait  des 
archev^ques  et  des  evöques,  ou  eccl6siastiques  du  premier 
ordre  ;  des  abbes  et  des  prieurs,  ou  ecclesiastiques  du  feecond 
ordre.  Les  votes  etaient  comptes  par  province  et  le  don  gratuit 
devait  ötre  vot6  ^  une  majorite  des  deux  tiers  ;  mais  en  fait 
il  etait  presque  toujours  vote  ä  l'unanimit^,  sur  la  proposition 
des  commissaires  du  roi. 

Bien  qu'investies  du  pouvoir  d'examiner  et  de  trancher  les 
questions  de  doctrine  et  de  discipline,  les  assemblees  ne  s'occu- 
j>aient  le  plus  souvent  que  des  questions  d'administration  ou  de 
finances  interessant  Tordre  du  clerge.  G'est  ainsi  qu'elles  etaient 
amenees  ä  presenter  au  roi  des  remontrances  sur  tQut  ce  qui 
risquait  de  diminuer  le  prestige  ou  l'autorite  du  clerge  dans 
le  royaume.  Aussi  pouvons-nous  voir  par  les  proc^s-verbaux 
de  ces  Assemblees  quelles  etaient  les  idees  de  cet  ordre  sur  la 
poWiique  generale. 
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EUes  apparaissent d'ailleurs  comme  infmiment  simples :  le clerge 
est  hostile  ä  toutes  les  mesuies  qui  peuvent  porter  atteinte  ä  ses 
Privileges,  ä  ses  «  immunit^s  »,  comme  il  dit,  notamment  aux 
pr6tentions  du  fisc  siir  les  biens  consacres  au  Service  de  la  divi- 
nit6  ;  il  est  6galement  hostile  a  toutes  les  libertös,  qui  n6cessai- 
rement  affaiblissent  ou  limitent  le  principe  d'autorite,  et  surtout 
il  ne  cesse  de  s'61ever  contre  la  libertö  de  la  presse  et  la  tol6- 
rance  religieuse. 

Bref,  il  est  resolument  et  constamment  conservateur. 


LKS    PRIVILEGES    DU    CKERGE 

SireS 

Les  titres  glorieux  de  Conquerant  et  de  Pacificateur  ne 
sont  pas  seuls  destines  ä  immorlaliser  votre  regne. 
Depuis  que  nous  avons  le  bonheurde  vivre  sous  vos  lois, 
TEglise  n'a  cesse  de  trouver  en  vous  un  protecteurj^et, 
dans  robligalion  indispensable  oü  sont  aujourd'hui  ses 
ministres  de  vous  representer  ses  droits,  ils  ne  fondent 
pas  moins  leur  confiance  sur  votre  attachement  ä  la  reli- 
gion,  que  sur  la  justice  de  leurs  tres  respectueuses 
remontrances. 

Les  biens  ecclesiastiques  n'ont  point  ete  nommement 
compris  dans  l'edit  que  Votre  Majeste  a  juge  necessaire 
de  faire  publier  pour  la  levee  du  vingtieme;  et  s'il  se 
rencontre  dans  cette  loi  des  expressions  dont  la  genera- 
lite  aurait  pu  nous  alarmer,  les  actes  clairs  et  solennels 
qui  confirment  nos  immunites  nous  paraissaient  plus  que 
suffisants  pour  dissiper  nos  craintes. 

Oui,  Sire,  remplisde  la  confiance  qu'inspire  une  posses- 
sion,  soutenue  des  titres  les  plus  aüthentiques,  nous 
etions  tranquilles  sur  les  suites  de  cet  edit,  lorsque  les 
intendants  de  Metz  et  de  Perpignan  ordonnerentque  tous 

•  Ell  1749  Ic  roi  avait  6le  oblige  detablir  un  inipot  du  viuglienie  sur  Ic 
rcvciiu.  Lc  clerge ,  qui  n'eiiloiidait  point  y  6lrc  soumis,  approuva  dans  sa 
seance  du  9  septenibrc,  le  texte  de  remontrances  qui  furent  piesentees  au  roi 
le  tu.  Le  passagc  suivaut  est  lire  de  ces  remontrances.  EUes  out  pour  but  d'ela- 
blir  par  lc  raisonncmcnt  et  par  lautoritc  des  textcs  que  le  clci-ge  doit  clrc 
cxemplö  uon  seulenient  de  la  laille,  niais  de  lous  les  impots  direcls. 
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ies  ecclesiastiques  de  leurs  generalites,  fourniraient  des 
declarations  de  leurs  biens,  pour  6tre  soumis  ä  ia  loi  du 
vingtieme. 

Des  ordonnances  qui  blessent  le  clerge  dans  une  de 
ses  prerogatives  Ies  plus  essentielles  ne  pouvaient  man- 
quer  d'attirer  toute  son  attention,  il  enporta  ses  plaintes 
au  pied  du  tröne  et  nous  osions  esperer  que  le  temps  de 
notre  assemblee  serait  marque  par  des  effets  de  votre 
protection,  qui  ne  laisseraient  subsister  aueunes  traces 
de  ces  entreprises. 

Cependant,  Sire,  non  seuloment  Jes  commissaires*  de 
Votre  Majeste  ne  nous  ont  point  rassure  contre  la  crainte 
d'etre  imposes  au  vingtieme  ;  mais  Ies  prineipes  qu'ils 
ont  avances  dans  leur  discours  tendent  au  renversement 
entier  de  nos  immunites. 

Ces  immunites,  Sire,  prennent  leur  source  dans  la 
consecration  ^  de  nos  biens ;  l'effet  de  cette  consecration 
est  de  ies  retirer  du  commerce  ^,  de  Ies  appliquer  irr^vo- 
cablement  aux  oeuvres  de  religion,  et  de  rendre  illegi- 
times tous  Ies  changements  qui  seraient  faits  dans  leur 
destination,  sans  le  consentement  de  l'Eglise.  Les  com- 
missaires  de  Votre  Majeste  n'ont  paru  admettre  aucune 
difference  entre  les  biens  profanes,  et  ceux  qui  sont  con- 
sacres  ä  Dieu,  et  ils  n'ont  designe  que  comme  des  tributs 
d'obeissance  et  de  necessite,  des  dons  "*  qui  ne  sont  permis 
qu'autant  qu'ils  sont  libres  et  volontaires. 

Ge  motif  seul  a  pu  retarder,  jusqu'ä  ce  jour,  notre 
empressement  ä  executer  vos  volontes,  et  nous  ne  nous 
presentons  devant  Votre  Majeste  que  pour  la  supplier 
instamment  de  nous  rendre  une  liberte  qui  nous  est  neces- 
saire  pour  lui  temoigner  notre  zele. 


*  II  s'agit  sans  doute  des  comrnissaires  charjjes  de  se  raeltre  en  rapport  avcc 
l'asserublce  pour  fixer  Ic  don  gratuit. 

-  Ce   mol  doit  6lre  enlendu  dans  la  plenilude  de  son  scns  :  I'aclc  par  suil« 
duquel  une  chose  devient  sainte  et  sacr^c. 

^  C'esl  ainsi  que  sc  conslilue  la  raainmorLe. 

*  Le  don  gratuit  et  les  subsidcs  extraordinaires. 
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Sire,  TEglise,  aflligee  des  minies  contradictions^  ne 
reclama  jamais  en  vain  la  justice  et  la  pietede  vos  aieux; 
et  si  eile  eprouve  aujourd'hui  desdifficultes  ä  obtenir  les 
memes  consolations,  nous  sommes  bien  eloignes  d'en 
conclure  que  Votre  Majeste  ait  moins  d'amour  et  moins 
d'attachement  pour  eile.  Nous  craindrions  plutöt,  Sire, 
qu'on  ne  vous  eüt  fait  envisager  nos  immunites  comme 
des  erreursqui  auraient  pris  leur  source  dansTignorance 
des  ^iecles  grossiers,  et  dont  il  aurait  ete  donne  ä  des 
temps  plus  eclaires  de  reconnaitre  Tabus,  tout  au  plus 
comme  des  coutumes  arbitraires,  qui  auraient  varie  au 
gre  de  la  politiqiie  des  rois,  et  qui,  ne  se  trouvant  pas 
liees  ä  la  religion  par  des  noeuds  necessaires,  pourraient 
etre  detruites  sans  aucun  prejudice,  comme  elles  auraient 
ete  conservees  sans  aucun  avantage  pour  eile. 

Voilä,  Sire,  ce  qui  alarme  si  justement  le  clerge  de 
votre  royaume,  et  ce  qui  le  conduit  aujourd'hui  au  pied 
du  tröne  de  Votre  Majeste,  pourlui  representer,  avec  plus 
d'etendue  qu'il  ne  l'a  jamais  fait  jusqu'ä  present,  le  fon- 
dement  et  les  titresde  ses  immunites  et  de  sesfranchises- 

Les  biens  ecclesiastiques  sontdes  biens  offerts,  donnes 
ä  Dieu ;  et  c'est  une  maxime  constante,  que  ce  qui  a  ete 
consacre  une  fois  au  culte  de  la  divinite  est  saint,  et  ne 
peut  plus,  sans  le  consentementdes  ministres  de  la  reli- 
gion, etre  applique  ä  d'autres  usages. 

Nous  ne  rapporterons  pas  ici  les  faits  qui  prouvent  que 
cette  verite  a  ete  commune  a  toutes  les  religions  et 
connue  de  tous  les  peuples.  II  nous  suffira  de  dire  qu'apres 
avoir  pris  sa  source  dans  le  droit  naturell  qui  seul  peut 
l'avoir  manifestee  ä  toutes  les  nations,  eile  est  devenue  de 
precepte^  positif  sous  l'ancienne  loi;  et  que  ce  precepte 
est  du  nombre  de  ceux  que  l'Eglise  de  Jesus-Christ  a 

*  Se  dit  de  loul  ce  (|iii  s'opposc  ä  un  sentinieut,  ä  une  doctrine.  On  lit  par 
excmplü  dans  Massillon  :  En  suscilant  des  obstacles  et  des  contradictions  ä  leur 
vertu  [deselusj,  ils  [les  inipies]  courounenl  leur  persöverauce  [Carihne^  Melange 
des  bons  ..,  etc.). 

*  Construclion  analoj^ue  k  des  couslructions  comme  celles-ci  :  il  est  d'usagc, 
il  est  de  rijiueur.  De,  dans  ces  evpressions,  niarque  un  rapport  de  nöcessile, 
d' Obligation, 
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regarde  comme  toujours  subsistant  depuis  l'abrogat 
de  la  loi  mosaique  ^.. 

Et  quand  nous  ne  considererions  les  immunites  ec( 
siastiques  que  comme  un  simple  privilege  du  prem 
Corps  de  la  nation  2,  ne  serions-nous  pas  autorises  ä  d 
qu'il  a  acquis  tous  les  caracteres  capables  d'en  fi: 
l'immutabilite?  Origirie  aussi  ancienne  que  la  monarch 
reste  precieux  de  ces  premiers  usages,  possession  coi 
tante,  temoignage  de  tous  les  siecles,  engagements  saer 
lois  authenthiques  et  mille  fois  renoüvelees.  Sur  qi 
autre  fondement  sont  etablis  la  propriete  fixe,  incomir 
table  des  biens,  la  sürete  des  contrats,  Tordre  des  con( 
tions,  la  stabilite  des  fortunes,  le  repos  et  le  bonheur  d 
3les? 

MaTSsjious  vous  avons  presente  encore  des  considera- 
tions  pliisp^pres  ä  nous  rassurer,  parce  qu'etant  tirees 
de  la  religion^^les  sont  plus  capables  d'interesser  en 
notre  faveur  la  pTöie  de  Votre  Majeste.  Nos  biens  sont 
voues,  consacres  ä  Dit^,;  c'est  ä  l'entretien  des  temples, 
a  la  decence  des  autels  ;\'est  ä  la  subsistance  des  minis- 
tres  de  Jesus-Christ,  et  sttv^soulagement  des  pauvres, 
que  ces  biens  doivent  etre  eiiVnloyes.  Est-il  une  destina- 
tion  plus  sainte  et  plus  respect^le?  N'e^t-elle  pasmeme 
tout  entiere  ä  l'avantage  et  ä\  decharge  de  TEtat? 
L'Eglise  peutet  doit  secourirrEtabsmais  c'est  au  clerge  J 
ä  juger  si  ce  qu'on  lui  demande  pour>^a  patrie  ne  porte-  | 
rait  pas  un  trop  grand  prejudice  au  ('u^exterieur  de  la  '* 
religion.  \  4 

Sire,  quand  le  clerge  se  serait  prevalu  d^ces  maximes  j 
pour  temoigner  ä  Votre  Majeste  moins  de^^gle  que  ses  1 
autres  sujets,elles  n'en  seraient  ni  moins  sag^^g^ni  moins  .;; 
certaines;  nous  serions  les  seuls  coupables^'^n  avoir  . 
abuse ;  mais  peut-on  nous  reprocher  d'etre  moin.  ardents     t 

*  Les  rcmontrauces  cilent  ici  un  grand  uombre  de  textes  sacr^s.  de  ^^isions 
des  conciles,  de  capitulaircs,  d'ordonnauces  royales,  de  proces-verbaux  d.  ^^^  . ,: 
cedentes  assemblees.  '  '. 

2  Lordie  du  clerge  venait  cn  cffet  hierarchiquemout  avaut  celiU  de  U «. ^ 
noblesse. 


LES    PROÜKS-VERBAUX   DES    ASSEMBLEES    DU    CLERGE      433 


t 


!U. 


que.les  autres  corps  de  l'Etat^  pour  le  bien  de  votre 
Service?  Epuises  par  les  efforts  que  nous  avions  faits  au 
commencement  de  la  guerre,  nous  n'avons  jamais  craint 
d'ajouter  un  nouveau  poids  aux  difterents  fardeaux  que 
nous  nous  etions  imposes ;  et  nous  pouvons  assurer  que 
la  partie  du  clerge,  m^me  la  plus  so'ulagee,  porte  des 
charges  plus  considerables  que  ne  sont  Celles  des  autres 
^  ordres  du  royaume  2.  II  est  vrai  que  nos  secours  sont 
Yolontaires,  mais,  pour  6tre  volontaires,  ils  ne  perdent 
certainement  rien  de  leur  merite  aux  yeux  d'un  prince 
moins  jaloux  de  sa  puissance,  que  de  l'amour  de  ses 
Sujets. 

t  [Proces-  Verbal  de  VAssemblee  de  \  730  :  Seance 

:.  du  9  septembre.) 


LA    REGLEMENTATION    DU    DROIT    D  IMPRIMER 

Messeigneurs  et  Messieurs^, 

Vous  gemissez  sur  les  horribles  ravages  qu'exerce 
depuis  longtemps  au  sein  de  la  patrie  le  fleau  destructeur 
de  l'irreligion  et  de  lalicence.  Toutes  les  provinces  cons- 
ternees  deferent  unanimement  ä  la  sollicitude  du  clerge 
general  cette  redoutable  nuee  de  productions  antichre- 
tiennes,  repandues  avec  impunite  de  Tenceinte  de  la 
capitale  aux  extremites  du  royaume.  Loin  que  les  de- 
marches  eclatantes  des  precedentes  assemblees  aient 
mis  quelques  bornes  ä  l'activite  d'une  contagion  si  dan- 
gereuse,  de  nouveaux  scandales  ont  signale,  pour  ainsi 
dire,  les  tristes  revolutions  de  chaque  annee.  Getecrivain 
fameux*,  moins  connu  par  la  beaute  de  son  genie  et  la 

<  Le  progrfes  du  raisonnement  est  le  suivant  :  Le  clerge  aurait  pu  allöguer 
toules  ces  raison»  pour  se  soustraire  aux  charges  publique»  et,  quand  bien  möme 
il  en  aurait  abuse,  ces  raisons  n'auraient  rien  perdu  de  leur  valeur.  Mais  iel  n'est 
nißmc  pas  le  cas  :  le  clerge  ne  s'est  jamais  dörobö  aux  charges  les  plus  acca- 
blantes. 

*  Affirmation  qui  na  möme  pas  besoin  d'ölrc  röfut^e. 

3  C'est  l'archevöque  d'Arles  qui  parle  dcvant  l'Asseniblöe  du  clerge. 

*  II  s'agit  de  Voltaire. 

6CRIVAINS ,  1^ 
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superiorite  de  ses  taleiits,  que  par  une  guerre  perseve-    \ 
rante  et  implacable,  qu'il  a  eu  le  malheür  de  soutenir 
durant  plus  de  soixante  ans  contre  le Seigneur  et  contre son   J 
Christ,  on  ne  se  lasse  point  de  l'exposer  aux  hommages   "^ 
de  la  veneration  publique,  non  seulementcommelagloire  J 
des  lettres  et  le  modele  de  ceux  qui  les  cultivent,  mais 
encore  comme  le  bienfaiteur  de  l'huijianite  et  le  restau- 
rateur  des  vertus  sociales  et  patriotiques.  La  voie  des 
souscriptions  a  ete  plus  d'une  fois  ouverte  et  toleree  en 
faveur  d'ouvrages  qui  respirent  une  independance  sans 
bornes  et  la  haine  de  toute  autorite.  Enfin,  par  un  atten-  '  \ 
tat  qui  a  retenti  jusqu'au  fond  du  sanctuaire,  un  ancien 
religieux,  encore  revetu  des  livrees  ecclesiastiques,  et 
meme  decore  de  l'auguste  caractere  du  sacerdoce,  est 
hautement  proclame  comme  l'auteur  d'un  ecrit  seme  de 
blasphemes  les  plus  revoltants^.  Son  portrait  et  son  nom 
figurent  ä  la  tete  d'une  edition  recente,  sans,  de  sa  part, 
aucundesaveu  qui  rassure  et  console  la  pietedesfideles; 
tant  l'oubli  des  principes  a  fait  d'effrayants  progres,  tant 
dorment  d'un  sommeil  profond  les  notions  les  plus  ele- 
mentaires  de  la  bienseance  et  de  la  pudeur ! 

11  est  temps,  Messeigneurs  et  Messieurs,  de  mettre  un 
terme  ä  cette  affreuse  lethargie.  G'est  une  reclamation 
efTicace  et  non  des  plaintes  touchantes  que  TEglise 
eploree  attend  du  credit  et  du  zelede  sespontifes  reunis. 
Que  demanderons-nous  a  l'autorite  souveraine  ?  Que 
ferons-nous  nous-memes  en  ces  deplorables  circons- 
tances?  Tel  est  le  double  point  de  vue  bien  digne  d'etre 
pris  en  consideration  dans  la  plus  interessante  matiere 
qui  puisse  jamais  occuper  des  pasteurs  et  des  citoyens. 

Quand  la  cause  de  Dieu  ne  serait  pas  celle  des  rois, 
dontle  titrele  plus  eminent  ä  toujoursete  de  representer, 
aux  yeux  des  nations,  la  majeste  de  TEtre  Supreme,  les 
sentiments  religieux  de  notre  jeune  monarque,  satendre 
sensibilite  pour  le  bonheur  des  peuples,  tout  nous  appel- 

*  C'est  Tabbö  Kayiial,  qui  faisail  parailrc  celte  raöme  anu6e  1780  rddition  com- 
pl6lee  de  son  Histoire  philosophique  des  Deux  Indes.  (Voir  uoire  Notice  sur 
Raynal.) 
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lerait  avec  une  juste  confiance  aux  pieds  du  tröne.  Dejä 
le  tableau  des  maLhcurs  de  la  religion  a  etc  mis  sous  les 
yeux  de  Sa  Majeste  par  la  dernicre  Assemblee  avec 
autant  de  justesse  que  d'energie,  dans  une  audience 
extraordinaire  et  solennelle.  Elevons  aujourd'hui  la  voix 
pour  hÄter  le  moment  si  preeieux  et  si  desirable  d'une 
loi  bienfaisante,  propre  ix  contenir  enfin  le  plus  noble  de 
tous  les  arts  dans  les  bornes  d'une  gencreuse,  niais  sage 
liberte  !  Ouoiqu'il  soit  intervenu,  sur  le  fait  des  livres 
prohibes,  une  suile  de  reglements  dont  l'exacte  Observa- 
tion aurait  sauve  les  moeurs  nationales,  trois  raisons 
principales  nous  ont  paru  justifier  la  publication  d'une 
ordonnance  nouvelle  en  forme  de  reglement  general,  et 
adressee  a  tous  les  Parlements  du  royaume. 

1^  Les  differentes  dispositions  concernant  la  composi- 
tion  et  la  vente  des  ouvrages  impies  ou  licencieux  sont 
eparses  etdispersees  dans  une  foule  de  monuments  par- 
ticuliers  assez  difflciles  ä  recueillir,  et  meme  quelquefois 
inconnus  de  ceux  qui  sont  comptables  de  leur  execu- 
tion  ^ ; 

2^  La  plupart  de  ces  dispositions,  consignees  dans  de 
simples  arrets  du  Conseil,  n'ayant  jamais  ete  revetues  de 
lettres  patentes-^,  demeurent  sans  force  et  sans  autorite 
vis-a-vis  des  tribunaux  ordinaires  ; 

3^  Aux  termes  des  ordonnances  meme  les  plus  recentes, 
la  peine  de  mort  ä  ete  prononcee  contre  tous  ceux  qui 
seraient  convaincus  d'avoir  compose,  imprime  ou  repandu  des 
ecrits  tendantsd  attäquer  la  religion.  Pour  ne  rappeler  ni 
les  lettres  patentes  du  17  janvier  1561,  ni  Tedit  du  mois 
de  janvier  1626,  ainsi  s'expriment  les  deux  premiers 
articles  de  la  declaration  dojinee  par  le  feu  roi  le  16 
avril  1757.  Or  sans  vouloir  porler  des  regards  indiscrets 

*  U  est  vrai  que  los  lois  sur  la  presse  6laient  ä  cetle  epoque  lout  ä  fait  con- 
fuses  et  embrouillC'Cs. 

*  Les  lettres  patentes  s'opposent  aux  lettres  closcs,  qui  n'ötaient  que  l'expres- 
sion  de  la  volonte  personnelle  du  roi.  Dans  les  lettres  patentes,  qui  ölaienl 
adressees  ouvertes  aux  differentes  cours  du  royaume,  signöes  du  grand  sceau  et 
contresignC'cs  par  un  sccretaire  d'Etat,  le  rnonarque  parlait  au  coulraire  en 
legislateur. 


•..  ^'.■'^S'i^  1*5^ 
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sur  les  actes  emanes  de  la  puissance  souveraine,  nos . 
entrailles  paternelles  fremissent  a  la  vue  de  ces  disposi- 
tions  rigoureuses.  Appeles  ä  un  ministere  de  douceur  et 
de  charite,  le  glaive  suspendu  sur  la  tete  des  delinquants 
nous  force  a  dissimuler  les  infractions  les  plus  caracte- 
risees.  Lamemeconsiderationäpuquelquefois  enchainer 
l'activite  des  plus  vertueux  magistrats.  Une  legislation 
moins'  severe  et  mieux  executee  opposerait  sans  doute    ' 
des  barrieres  plus  insurmontables*.  Eh  !  quel  spectacle 
plus  capable  d'inspirer  un  remords  salutaire  ä  ces  ecri- 
vains  passionnes,  qui  calomnient  sans  cesse  la  modera- 
tion  de  nos  sentiments,  que  celui  de  l'Eglise  de  France 
en  Corps  suppliant  avec  les  plus  vives  instanees  le  legis- 
lateur  d'adoucir  1^  rigueur  des  peines  decernees  contre 
ses  plus  cruels  ennemis  !   On  ne  saurait  donc  mecon- 
naitre  les  avantages  inestimables  d'un  nouveau  reglemenl 
mais  commeht  et  dans  quelles  vues  en  seront  redigees 
les  dispositions  ?  Et  d'abord  les  sciences  et  les  lettres 
fleuriront  toujours  avec  eclat  ä  Tombre  du  sanctuaire. 
Jamals  les  ecrivains  ne  furent  plus  encourages  que  sous 
les  princes  les  plus  attaches  ä  la  foi  de  no's  peres,  sous 
Gharlemagne,  sous  Saint-Louis,  sous  Fran^ois  l^^  et  sous 
Louis  XIV.  L'Eglise  n'impose  a  ses  enfants  que  le  tribut 
d'une  soumission  eclairee.  Si  Tabime  d'un  doute  deses- 
perant  s'ouvre  sous  les  pas  des  raisonneurs  superficiels, 
plus  on  fouille  dans  les  vastes  profondeurs  des  connais- 
sances  humaines,  plus  se  montre  a  tous  les  yeux  cette 
pierre  forme  etinebranlable  sur  laquelle  reposent  les  fon- 
dementsde  la  cite  sainte.  Ainsi,  dansla  reforme  proposee, 
il  s'agit,  non  de  depouiller  le  champ  des  beaux-arts  des 
fruits  precieux  qui  l'ornent  et  l'enrichissent,  mais  d'arra- 
cherdes  plantes  malfaisantes  etvenimeuses  qui  souillent 
sa  fecondite.  La  meme  loi  qui,  par  des  formes  sagement 
combinees,  reprimera  Tabus  des  talents  et  les  ecarts  du 
savoir,  ne  peut  trop  faire  brillerl'espoir  des  recompenses 

*  11  est  assez  curieux  do  noler  que  Tarchevöque  d'Arles  ne  raisonne  ici  pas 
aulrenient  que  Voltaire,  lorsqu'il  condamnait  cerlaines  dispositions  sövferes  a 
ä  J'oxces  et  par  suile  iucfficaces  de  la  legislation  criminelle. 
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ei  des  distinctions  en  faveur  de  ces  hommes  rares,  dont 
les  veilles  lumineuses  eteadent  chaque  jour  I'empire  de 
la  raison,  sans  affaiblir  celui  de  la  fbi. 

{ProceS'Verbal  de  VAssemblee  de  1780  :  Scance 
du  21  juin.) 


EGLISE    ET    RELIGION    D  ETAT 

Le  clerge  de  France  est  bien  eloigne  de  contester  aux 
restes  infortunes  du  protestantisme*  des  formes  legales 
et  authentiques,  qui  constatent  les  trois  grandes  epoques 
de  la  vie  humaine*.  Nous  n'applaudissons  pas  moins 
sincerement  aux  dispositions  de  l'edit,  qui  confirment  en 
faveur  des  non-catholiques  la  libra  jouissance  de  leurs 
biens,  droits  et  proprietes  et  leur  assurent  l'exercice 
paisible  des  arts,  metiers  et  autres  professions  ordi- 
naires '^..ilfats,  Sire,  vos  fidcles  sujetsn'ontpu  sedefendre 
de  quclque  inquietude,  en  voyant  que  le  preambule  de 
l'edit,  et  plusieurs  autres  monuments  emanes  de  Votre 
Majeste,  designent  sous  le  nom  d'etat  civil  les  nouveaux 
avantages  accordes  aux  non-catholiques;  acccption  bien 
indifferente  en  elle-meme,  si,  par  etat  civil,  Ton  n'entend 
que  la  concession  des  simples  effets  civils.  Mais  l'heresie 
pourrait  un  jour  se  prevaloir  de  cette  expression  generale 
pour  aneantir  la  ligne  de  demarcation  posee  par  la  loi  du 
royaume  entre  le^catholique  et  celui  qui  professe  ime 
religion  differente  de  la  religion  de  l'Etat.  U  faut  distin-' 
guer  Thomme  du  citoyen,  les  droits  de  la  cite  des  droits 
de  la  nature  :  si  les  seconds  sont  independants  de  la  reli- 
gion, les  Premiers  y  sont  souvent  subordonnes  dans  leur 

1  Ce  passage  est  lire  des  remontrances  adressöes  au  roi  par  le  clerge  sur 
l'edit  du  11)  uovembre  1787,  accordant  un  6tat  civil  aux  non-catholiques.  Voir 
ci-dessus  les  remontrances  du  Parlemeul  sur  Ic  niöme  sujet,  dans  Ic  morccau 
intitulc^  :  Les  limites  de  la  tolerance  religieuse. 

*  La  naissance  conslatöc  par  le  baptönic,  le  mariage  par  le  sacremcnt  de  ce 
nom,  la  mort  pur  les  cercmonics  des  funcrailles. 

^  Qu'il  faut  hien  dislinguer  des  fonclions  ou  chargcs  publiques. 


--Nj^^; 
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exercice*,  et  il  appaitient  ä  tout  corps  politique  de  fixer 
les  qualites  qu'il  exige  de  ses  ijiembres  et  de  ses  associes. 
Une  des  principales  prerogatives  du  citoyen  est  de  pou- 
voir  remplir  les  charges,  honneurs  et  emplois  de  la 
societe.  En  France,  on  n'a  la  faculte  d'y  participer  qu'au- 
tant  que  Ton  fait  profession  de  la  religion  nationale.  Tel 
est  le  principe  de  l'enquete  de  cathalicite  qui  precede  tou- 
jours  l'admission  dansles  offices,  et  meme  dans  les  cöm- 
missions  qui  interessent  Tordre  public.  On  decouvredes 
traces  de  cettediscipline  dans  cesbeauxcapitulaires,  con- 
sentis  par  la  nation  assemblee  sous  Gharlemagne  et  sous 
ses  successeurs.  Apres  s'etre  perpetuee  d'äge'en  äge, 
des  lois  precises  en  consacrerent  la  necessite  dans  le 
XVI®  siecle,  lorsque  la  patrie  consternee  vit  eclore  dans 
son  sein  un  peuple  nouveau,  deserteur  de  TEglise  catho- 
lique,  de  ses  dogmes  et  de  ses  ceremonies  :  il  fallut  une 
disposition  expresse  de  l'edit  de  Nantes,  pour  rendre  les 
calvinistes  habiles  ä-^  posseder  des  charges.  Mais,  long- 
temps  avant  que  cet  edileütete  revoque,  un  ministre  pro- 
fond  dans  l'art  de  connaitre  et  de  gouverner  les  hömmes  S 
avait  persuade  ä  Louis  XUI,  qu'un  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  arreter  les  progres  de  l'erreur,  et  en  deta- 
cher  ses  anciens  proselytes,  etait  de  les  ecarier  des  hon- 
neurs et  preeminences.  G'est  la  pratique  universelle  des 
gouvernements,  meme  dans  les  pays  oü  la  tolerance  civile 
est  la  plus  illimitee.  Toute  place,  qui  dohne  du  credit  et 
de  l'ascendant  sur  ses  concitoyens,  est  reservee  ä  ceux 
*qui  professent  la  religion  de  l'Etat. 

Rien  de  plus  imperarit'  ä  ce  sujet  que  les  ordonnances 
de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  portant  qu'on  ne  pourra 
etre  admis  en  aucune  Charge  de  judicature,  mime  dans  les 
places  de  maires  et  echevins'*,  et  autres  ofßciers  des  Hotels  de 

'  C'cst  l'idee  essentielle  de  la  doctriiie  Iheocralique. 

-  Propre  ä,  apte  ä.  Celle  accoplion  es'l  frequenle  dans  le  style  de  la  jurispru- 
dcuce  ;  habile  ä  succdder.  Gesl  le  sens  du  laiin  habilis. 
^  Kiclielieu. 

*  On  donnail  dans  le  Nord  et  le  Centre  de  la  France  le  nom  d'6chevins  ä  des 
magislrats  municipaux,  dont  les  fonclions  parlicipaient  ä  la  fois  de  la  justice  et 
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Ville,  soit  quHls  soient  enges  en  titre  d'ofßce,  ou  qu'il  y  soit 
pourvii  par  election  ou  autrementy  et  generalement  dans  aucun 
Office  ou  fonction  publique,  soit  en  titre  ou  par  commission, 
m^me  dans  les  Offices  des  ma,isons  royales,  sans  representer 
prealablement  une  atte^taUon  de  caiholici  le !  Votre  Majeste 
avait  rappele  ce  principe  constitutif  et  fondamental  dans 
le  preambule  de  l'edit,  en  declarant  quc  ses  sujets  non- 
catholiques  demeureraient  prives  de  toute  influence  siir 
Tordre  etabli  dans  ses  Etats.  Notre  surprise  a  egale  notre 
douleur,  qiiand  nous  avons  reconnii  que  les  memes 
maximes  n'avaient  pas  preside  a  la  redaction  du  dispo- 
sitif,  et  que  les  non-catholiques  etaient  seulement  exclus 
des  charges  de  judicaturc,  des  municipalites  en  titre 
d'ofüce,  et  de  toutes  les  places  qui  donnent  droit  a  l'en- 
seignement  public.  Si  le  Parlementde  Toulouse  avait  cru 
pouvoir  declarer  que  l'incapacite  prononcee  embrassait 
les  fonctions  de  niaire,  capitouls,  jurats^  et  echevins,  des 
oVdres  superieurs  ont  reforme  cette  clause  de  son  arret 
d'enregistrement,  et  ne  laissent  aucun  doutc  sur  le  sens 
et  rinterpretation  de  la  nouvelle  ordonnance.  11  ne  sera 
donc  plus  necessaire  de  professer  la  religion  catholique, 
ni  meme  le  christianisme,  pour  sieger  äla  tete  de  Tadmi- 
nistration  de  plusieurs  villes  considerablcs,  dans  les 
bureaux  des  Colleges,  dans  les  Etats  gencraux  et  provin- 
ciaux,  ni  pour  presider  les  assemblees  les  plus  impor- 
tantes...  Loin  de  nous  la  pensee  d'aflliger  ou  d'humilier 
les  non-catholiques  :  toujours  nous  aimerons  leurs  per- 
sonnes,  noushonorerons  leurs  talents,  et  nous  defendrons 
leurs  proprietes.  Si  nous  demandons  avec  tant  d'instance 
quils  ne  soient  point  appeles  aux  charges^,  emplois  et 

de  radministralion.  Le  raairc  6tait  alors,  coomie  maiiHenanl,  le  prcmicr  magis- 
trat  de  la  commune.  Un  trös  graiid  nombre  de  charges  de  maires,  «  erigöes  en 
titre  d'office  »,  ötaient  vendues  par  le  roi. 

'  Les  capitouls  etaient  des  magislrats  raunicipaux  de  Toulouse,  dont  les  allri- 
bulions  correspondaient  a  Celles  des  (Echevins  ;  il  en  etait  de  mßme  des  jurals  ii 
Bordeaux,  qui  cependant  excrcaienl  en  outre  une  parlie  de  la  police  maritime. 

*  Aux  environs  de  1750,  le  clerge  ötait  bicn  plus  hardi  et  plus  intolerant  cncorc. 
II  denoncait  mömc  la  libertö  de  cuUe  :  «  Les  religionnaires  sortent  par  troupc 
«  des  villes  et  des  villages  pour  s'y  rendre  [aux  prödicationsj.   ün  ne  cherche 
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fonctions  qui  donnent  de  l'influence  sur  les  affaires  gene- 
rales,  sur  le  regime  municipal,  l'education  de  lajeunesse, 
la  police  des  fötes,  et  sur  i'opinion  publique,  c'est  que  la 
foi  du  royaume  serait  en  peril,  et  que  la  charite  chre- 
tienne  que  nous  devons  ä  nos  frereg  errants,  s'allie  neces- 
sairement  aveccette  force  evangelique,  qui  ne  sut  jamais 
capituler  avec  l'erreur. 

[Remontrances  du  clerge  de  France  au  roi 
sur  l'edit  de  1787.) 

«  plus,  ä  l'abri  des  bois  et  des  foröts,  ä  en  dörober  la  connaissance.  On  les 
«  tient  avec  hardiesse,  et  presque  sous  les  yeux  des  övöques,  des  cur6s  et  de 
«  ceux  ä  qui  Yotre  Majestö  a  conlierexccutionde  ses  ordres.  Lc  voisinage  mßnie 
«  des  troupes  nc  les  iutimide  pas.  »•  [Pro^xs-verbal  de  VAssembUe  de  1750: 
s(^auce  du  24  juillet.) 
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